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Tandis  que  Louis  XYI  était  amené  en  triomphe  à  I^aris 
par  la  populace  et  l'armée  parisienne,  l'assemblée  conti- 
nuait à  discuter  froidement  quelques  articles  constitutioA- 
nels.  Ces  mandataires  directs  de  la  nation  souveraine,  se- 
lon les  idées- du  jour,  croyaient  qu'il  était  de  leur  dignité 
de  se  montrer  impassibles  à  la  vue  de  celte  dégradation 
du  pouvoir  royal,  qu'il  leur  fallait  enfin  se  placer  à  la 
hauteur  des  événements. 

Cependant  ces  énormités  excitaient  dans  quelques  pro- 
vinces la  plus  vive  indignation  ;  des  cris  de  vengeance  s'y 
élevaient  déjà.  Les  états  du Dauphiué  allaient  s'assembler, 
la  noblesse  de  Bretagne  se  réunir  à  Saint-Malo,  celle  du 
Languedoc  à  Toulouse.   Un  grand  nombre  de  députés 

modérés  s'apprêtaient  en  même  temps  à  quitter  leur  poste  ; 
IL  '  i 


ment  j^ir  jniûpancn  zr^niz^  r^^iB  ionnoi  n?  ^i:=^r°nnîi*g 

j^^Turlé^n  5it  icii;!»^.  fanrr  j'-ggat's  £e  ieuzL  ^uors.  ie  feil- 
•>r^  v^ijf  :*at§  piîs=t^-;#irs  iirL  r^ir^senciiiL?  .  H  it'il 
a-À-^iêxam  fziie  ^   "Jtnr   me   z^^n^  irseiaiîritf-   2^  ^-^mll  1  li 

prir/^  fuiézien  a  kcr^  maffa"^  de  se  percer  ie  scire  iiz5  les 

nt^/**^iA  ^  r^:kZilT  une  nooveile  issemirl-ee.  ciii  rd:  de- 
Kfcér^f  llhreœnt  et  ré>îât£:r  â  la  îTrann:^  denLi^c-gique 
qu^  ks  a^jtateur%  de  Paris  cfaerdzaiiâit  à  établir  ^a  . 

UsLOft  la  wsiimte  du  S  octobre,  à  peine  Mounier  a\ait-îl 
ttt^ffjé  aum  sa  démiMOD.  que  LaUr-ToUendal  se  présente 
dw:>^  biî^  et  le  voyant  absorbé  dans  une  profonde  rêverie  : 
4r  A  /(MOI  p^mse^vous?  demanda-t-il  à  son  ami.  —  Je 
«  yt'im^^  r/rpliqua  Mounier,  qu'il  &ut  se  battre.  Le  Dau- 
<y  \tSmUi^  le  premier,  a  appelé  les  Français  à  établir  la 
«  Mté'Vié  ;  il  faut  qu'il  les  appelle  aujourd'liui  à  défendis 
a  lu  royutiUi,  J'ai  déjà  écrit  à  notre  commission  extraoi"- 
K  iïmiiirc  ;  je  lui  demande  une  protestation  contr^  les  actes 
u  dSifie  réunion  de  députés  qui  ne  peut  plus  être  regardée 

(H  êimUimr. 

(1)  Uioyraphiê  universelk,  t  XXX,  p.  321. 
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«  comme  libre  ;  puis,  la  convocation  de  nos  états  ;  le  reste 
«  suivra.  » 

Tous  deux  partirent  le  même  jour.  Mounier  fut  reçu  à 
Grenoble  de  la  manière  la  plus  honorable  ;  la  commission 
intermédiaire  des  états  de  cette  province  adopta  toutes  ses 
propositions;  elle  n'avait  pas  même  attendu  son  arrivée 
pour  publier  sa  protestation  contre  les  actes  d'une  assem- 
blée asservie.  On  s'occupait  déjà  d'organiser  les  milices 
de  la  province;  il  était  même  question  de  former  des  corps 
de  volontaires,  de  marcher  sur  Paris,  et  d'ari'achor  le  roi 
et  les  députés  fidèles  à  leur  mandat  des  mains  des  fac- 
tieux. Un  mouvement  de  cette  nature  pouvait  se  commu- 
niquer aux  autres  provinces  et  livrer  la  France  à  toutes  les 
calamités  d'une  guerre  civile.  C'était  précisément  ce  que 
Louis  XVI  redoutait;  entouré  de  constnllers  ou  timides, 
ou  abusés  par  des  hommes  aux  opinions  extrêmes,  il  se 
laissa  facilenient  déterminer  à  un  acte  par  lequel  il  défen- 
dait formellement  toute  assemblée  des  états  de  province 
comme  illégale,  et  par  le  fait  de  cette  déclaration,  le  roi 
annulait  d'avance  toutes  les  résolutions  qui  eussent  été 
prises  dans  ces  réunions.  Les  efforts  de  Moiniier  et  de  ses 
amis  ainsi  paralysés,  il  résolut  de  quitter  la  France,  et  passa 
bientôt  en  Suisse  (i).  Lally-Tollendal  l'y  suivit  de  près;  et 
c'est  de  là  que  Lally  écrivit  à  un  de  ses  amis  une  lettre 
oïl  il  crut  devoir  signaler  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
sa  retraite.  On  y  lisait  entre  autres  :  «  Ni  cette  ville  cou- 
ce  pable,  ni  cette  assemblée,  plus  coupable  encore,  ne  méri- 
«  tent  qiie  je  me  justifie;  mais  j'ai  à  cœur  que  vous  et  les 


(1)  Biographie  universelle^  article  Mounier,  rédigé  par  Lally-Toliendal. 
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personnes  de  votre  trempe  ne  me  condanmîez  pas!  In- 
dépendamment même  de  l'état  de  ma  santé,  il  a  été 
au-dessus  de  mes  forces  de  supporter  plus  longtemps 
rhorreur  que  me  causaient  ce  sang^  cette  reine  presque 
égorgée,  ce  roi  amené  esdave,  entrant  à  Piairis  précédé 
des  têtes  de  ses  malheureux  gardes;  ce  cri  de  :  Tous  les 
éçéques  à  la  lanterneL,.  un  coup  de  fîisil,  que  j'ai  vu 
tirer  dans  le  carrosse  de  la  rône;  M.  Baillj,  appelant 
cela  un  beau  jour;  rassemblée,  ayant  déclaré  froide- 
ment qu'il  n*était  pas  de  sa  dignité  d*aller  tout  entière 
environner  le  roi;  M.  jVtirabeau,  disant  impunément 
dans  cette  assemblée  que  le  vaisseau  de  TEtat ,  bien  loin 
d'être  arrêté  dans  sa  course,  s*élancerait  avec  plus  de 
«  rapidité  que  jamais  vers  sa  régénération;  M.  Bamave, 
«  riant  avec  lui  quand  des  flots  de  sang  coulaient  autour 
«  de  nous;  le  vertueux  Mounier,  échappant  comme  par 
«  miracle  à  vingt  assassins  qui  avaient  voulu  Êiire  de  sa 
a  tête  un  trophée  de  plus...  C'est  à  l'indignation,  c'est  à 
«  riiorreur  que  le  seul  aspect  du  sang  me  fait  éprouver, 
«que  j'ai  cédé...  Us  me  proscriront,  ils  confisqueront 
ce  mes  biens  ;  je  labourerai  la  terre  et  je  ne  les  reverrai 
(c  plus...  Voilà  ma  justification,  vous  pouvez  la  montrer; 
«  tant  pis  pour  ceux  qui  ne  la  comprendront  pas  ;  ce  sera 
(('alors  moi  qui  aurai  eu  le  tort  de  la  leur  donner  (i).  ^ 
Lally,  comme  on  Ta  vu,  avait  d'abord  été  enthousiaste  de 
la  révolution  et  des  premiers  actes  de  l'assemblée  ;  bientôt 
désillusionné,  effrayé  de  la  marche  des  événements,  les 
journées  des  5  et  6  octobre  mirent  le  comble  à  ses  regrets, 

(1)  Journées  mémorables  de  la  révolution. 
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à  sa  douleur  d'avoir  prêté  lui-même  la  main  à  un  mouve- 
ment que  rien  ne  pouvait  arrêter  ;  et  ce  fut  le  dépit  amer 
qu'il  en  ressentit ,  dépit  si  naturel  à  une  âme  impression- 
nable comme  la  sienne,  qui  le  porta  à  mettre  tant  d'éclat 
à  sa  rétractation. 

La  disparition  subite  d'un  si  grand  nombre  de  députés 
encourut  toutefois  le  blâme  des  bons  citoyens.  Découra- 
gés, ils  désespérèrent  trop  tôt  de  la  chose  publique;  s'ils 
fussent  restés  à  leur  poste,  ils  auraient  empêché  une  foule 
de  motions  qui  surgirent  depuis  leur  retraite,  et  qui  ame- 
nèrent les  conséquences  les  plus  déplorables.  Malouet, 
Clermont-Tonnerre,  Cazalès,  avec  des  principes  tout  aussi 
favorables  à  la  royauté,  restèrent  jusqu'à  la  clôtuixi  de 
l'assemblée  (septembre  1791),  luttèrent  contre  les  factieux 
avec  courage  et  fermeté. 

Ces  retraites  nombreuses  et  simultanées  de  députés  ne 
tendaient  à  rien  autre  qu'à  la  dissolution  de  l'assemblée. 
Les  réunions  des  états  dans  quelques  provinces,  malgré  les 
ordres  du  roi  qui  les  défendait,  pouvaient  devenir  formi- 
dables. Pour  prévenir  de  telles  conséquences,  l'assemblée 
résolut,  de  son  chef,  par  des  injonctions  beaucoup  plus 
sévères,  d'interdire  toutes  ces  assemblées  dans  les  provin- 
ces. Elle  décréta  en  même  temps  qu'il  ne  serait  plus  ac- 
cordé de  passe-ports  aux  députés  que  pour  un  temps  bref, 
déterminé  ;  et  quant  aux  passe-ports  illimités,  pour  raison 
de  santé,  qu'ils  ne  seraient  délivrés  aux  représentants 
qu'après  que  ceux-ci  seraient  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants (i).  En  dépit  de  tout  l'arbitraire  des  actes  de  l'as- 
semblée, et  de  la  conduite  qu'elle  avait  tenue  à  l'égard  du 

(1)  Moniteur,  t.  II,  p.  92. 
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monarque,  nommément  dans  les  joamées  des  5  et  6  octo- 
bre, ses  injonctions  suprêmes  étaient  d'un  plus  grand  poids 
que  celles  de  Louis  X\l.  D'ailleurs,  on  i^orait  généra- 
lement, loin  de  Paris,  le  caractère  sinistre  de  ces  événe- 
ments ,  et  les  deux  dispositions  des  représentants  que  nous 
venons  de  signaler  étalent  de  nature  à  arrêter,  à  paralyser 
toute  réaction  contre  rassemblée. 

Cependant  les  campagnes  ne  cessaient  d'être  le  théâtre 
des  dévastations  les  plus  épouvantables  sans  que  Tautorité 
y  intervînt;  d'ailleurs,  où  la  chercher,  où  trouver  cette 
autorité  tutélaire;  elle  n'existait  réellement  plus.  Tout, 
de  la  part  des  soi-disant  pouvoirs  exécutifs  dans  les  pro- 
vinces, se  réduisait  à  de  vaines  proclamations,  à  des  in- 
vitations à  l'ordre,  à  la  paix.  Enhardis  par  l'impunité, 
les  agitateurs,  pour  stimuler  encore  les  hordes  mutinées, 
faisaient  inscrire  sur  leurs  bannières,  en  gros  caractères, 
les  mots  :  a  Guerre  aux  châteaux!  paix  aux  chaumières!  » 
Dans  cette  conflagration  générale,  dans  ce  silence  des  lois 
et  des  règlements  répressife,  les  gentilshommes  aisés,  les 
propriétaires  des  châteaux,  victimes  de  toutes  ces  dévasta- 
tions, sentirent  qu'ils  n'avaient- rien  à  attendre  d'une  as- 
semblée dominée  par  les  députés  de  l'extrême  gauche,  et 
d'un  roi  réellement  captif;  d'un  prince  qui,  même  s'il  eût 
été  libre ,  ne  se  serait  pas  déterminé  à  tirer  Tépée  pour 
réduire  les  agitateurs,  pour  défendre  enfin  le  droit  de  tous 
contre  un  parti  rebelle  à  son  autorité,  à  l'instar  de  son 
aïeul  Henri  IV  : 

Seul  rot  de  qui  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire  (i). 
(I)  Voltaire. 
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t)ès  \oH  \e  sentiiîient  de  leur  ^rojJre  sûreté  prévalut 
dans  ces  coéûH  ùlcërés  sur  Pattachemeht  qu'ils  portaient  i 
lëUi»  sol  natal,  et  les  décida  h  passer  à  1* étranger.  Les  slHIfc» 
très  journées  de  Versailles  mirent  le  cdhlble  à  l'exaspérâ- 
tiôn  des  Français  attachés  inviôlabl'emertt  a  leur  t*oi ,  âui 
institutions  monarchiques ,  et  dureht  inultiplicr  encore  le 
iiômbt'e  dés  éthigrâtits.  —  C'était,  dàtis  ces  temps,  Une 
sorte  de  loi  Fobdatnentale  de  la  ittbhardlit*,  cjlié  tout  noblfe 
se  devait  corps  et  biens  au  service  dfe  soti  roi ,  reprcsénlâht 
dfes  ititérêts  de  tdds  les  Français  iHdiâtinctfement  (i). 


(1)  Par  le  temps  où  nous  \ivon8,  nous  ne  saurions  avoir  une  idée  nette 
de  ce  dëvoùéinenl  9ë  l'ânciende  hobléssé  irâix^àise  à  ses  ihonàrqiies  ;  et , 
poor  la  rendre  plus  claire,  pbdf  là  mettrt^  plus  k  portée  des  idées  de  la 
eénération  'présente,  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  un  passage  de 
rbiivrage  de  Hailam,  l'Europe  nu  moyen  dge^  où  cette  quesiioh  se 
Inrave  ptësentée  sous  le  jdnf  le  plus  vrâh  et  certes,  ce  ii'est  pas  tfallam 
qu'on  pourra  jamais  taxer  d'un  respect  superstitieux  pour  la  royauté  de 
race.  L'auteur  fait  remotiier  l'origine  de  ce  sentiment  jusi}u*au  temps  de 
la  féodalité,  des  devoirs  réciproques  du  vassal  envers  soh  seigneur  fttfte- 
rain,  du  seigneur  envers  son  vassal,  et  il  poursuit  en  ces  termes  :  »  De 
«  ces  sentimeiits,  engendrés  par  la  relation  féodale,  naquit  ce  sentiment 
«  particulier  de  respect  et  d'attachement  personnel  h  Tégard  du  souverain, 
«  que  nous  nommons. fidélité,  aussi  différent  de  la  dévotion  stupide  des 
«  esclaves  d'Orient,  que  du  respect  abstrait  qiie  les  citoyens  libres  por- 
«  tent  à  lear  premier  magistrat.  Des  hommes  qui  avaient  été  habituas  à 
«jurer  iidélité,  à  faire  profession  d'obéissance,  à  suivre,  en  temps  de 
■  paix,  comme  en  iemps  de  guerre,  un  supérieur  féodal  et  sa  famille, 
«  transportèrent  facilement  la  même  soumission  an  monarque.  C'était  un 
«  sentiment  si  puissant,  qu'il  pouvait  faire  endurer  aux  hommes  les  plus 
«  braves  les  mépris  et  les  mauvais  traitements  de  leur  souverain,  et  leur 
«  faire  déployer  tous  leurs  effol'ts  et  toute  leur  énergie  [iblir  un  homme 
«  qu'ils  n'avaient  jamais  vu,  et  qui  n'avait  peut-ê{i*e  {ias  des  qualités  ès- 
«  timables.  Dans  les  âges  où  l'on  ignorait  leâ  droite  politiques  dé  la  com- 
R  munauté ,  ce  sentiment  était  le  grand  principe  conservatedr  de  là 
«  société; et  de  nos  jours,  quoiqu'il  ne  fasse  plus  qne  concourir  avet  d'an- 
«  très  principes,  il  est  encore  indispensable  à  la  tranquillité  et  à  la  stàM- 
«  lité  de  toute  monarchie.  Sous  Un  point  de  vné  moral,  la  ûdélité  ti*â 
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D'une  autre  part,  les  patriotes  qui  se  disaient  purs  et 
qui  partageaient  toutes  les  passions  des  députés  révolu- 
tionnaires, n'entendant  pas  mettre  en  ligne  de  compte 
les  motifs  qui  forçaient  les  propriétaires  nobles  à  fuir 
leurs  foyers  domestiques,  anathématisaient  ces  autres 
Français  qu'ils  appelaient  transfuges,  traîtres  à  leur  pays, 
et  ne  songeaient  qu'à  exercer  leur  vengeance  sur  eux,  en 
accablant  leurs  familles  des  plus  durs  traitements,  en  pro- 
voquant à  leur  égard  les  lois,  les  règlements  les  plus  bar- 
bares. Ce  fut  à  ce  propos  que  Lally-ToUendal,  dans  la 
défense  des  émigrés  qu'il  publia  quelques  années  après, 
laissa  tomber  les  paroles  suivantes  :  a  Si  l'on  m'a  chassé  à 
«  main  armée  de  ma  maison ,  ai-je  le  droit  de  me  la  rou- 
«  vrir  à  main  armée  ?  Si  ma  famille  a  été,  comme  moi , 
«  chassée,  bannie,  dépouillée,  est-ce  un  devoir  pour  moi 
a  d'aller  conquérir  son  toit ,  sa  subsistance  ?  Si  elle  a  été 
«  massacrée,  ai-je  le  droit  de  la  venger  sur  ses  oppres- 
«  seurs?  — La  justice  ne  me  donne-t-elle  pas  ce  droit? 
«  La  nature  ne  m'impose-t-elle  pas  le  devoir  d'appeler  le 
«  ciel  et  la  terre  à  son  secours,  de  crier  à  tous  les  hommes 
<c  et  à  tous  les  gouvernements  :  Des  bras  !  des  armes  !  et 
a  que  j'aille  arracher  ma  mère,  ma  femme,  mes  sœurs, 
ce  mes  filles,  aux  couteaux  des  assassins  qui  s'apprêtent 
«  à  les  déchirer  (i).  » 

«  peut-être  guère  moins  de  tendance  à  épurer  et  à  élever  le  cœur  que  le 
«  patriotisme  lui-même.  » 

(1)  Ces  accents  d'une  profonde  douleur,  que  l'horreur  de  la  situation 
des  royalistes  en  France  en  face  de  la  révolution  triomphante,  impla- 
cable  dans  ses  ressentiments,  arrachait  à  Lally  ;  cette  apologie,  en  un 
niol,  des  émigrés,  était  toute  gratuite.  Il  n'a  jamais  été  intéressé  person- 
nellement dans  la  cause  qu'il  défend  avec  tant  de  chaleur.  S'il  s'était  dé- 
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Le  souvenir  tout  palpitant  encore  des  immenses  sa- 
crifices que  Tordre  de  la  noblesse  avait  faits  à  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  habitants  de  la  France,  notam* 
ment  dans  la  fameuse  séance  du  4  &out  de  rassemblée, 
le  souvenir  de  cette  séance  devait  d'autant  plus  exaspé- 
rer les  propriétaires  nobles,  victimes  de  toutes  ces  énor- 
mités.  ce  Voilà,  disaient-ils  dans  leur  douleur,  voilà  donc 
«  le  prix  du  dévouement  de  nos  représentants  à  la  cause 
((  du  peuple  !  »  Et  nous  ne  saurions  assez  faire  observer  à 
nos  lecteurs  que  pour  considérer  sous  le  point  de  vue  le 
plus  juste,  le  plus  vrai,  la  situation  d'un  parti,  d'une 
caste,  dans  les  troubles  politiques,  il  faut  nous  transpor- 
ter en  "idée  au  milieu  de  cette  caste,  de  ce  parti,  nous 
mettre  en  contact,  pour  ainsi  dire,  ayec  les  sentiments, 
les  anxiétés,  les  passions  qui  les  agitent,  avec  leurs  préju- 
gés même;  mettre  en  ligne  de  compte  également  tous 
les  genres  d'influence  dont  on  se  servait  pour  jeter  dans  ce 
ferment  de  nouveaux  aliments  de  trouble. 

Si  les  révolutionnaires  employaient  tous  les  moyens 
dont  ils  disposaient  pour  enflammer  les  esprits,  les  en- 
thousiasmer en  faveur  de  la  révolution,  les  royalistes 
purs  ne  restaient  pas  spectateurs  oisifs  de  toutes  ces  me- 
nées. On  établissait  à  Paris  et  dans  les  principales  villes 
de  province  des  bureaux  pour  hâter  l'émigration.  On 
mettait  en  jeu  tous  les  ressorts  pour  pousser  les  nobles 


cidé,  comme  tant  d'autres,  à  passer  à  TétraDger,  il  n*a  jamais  servi  dans 
les  armées  des  princes  ni  dans  l'armée  de  Condé,  qui  ont  fait  la  guerre 
à  la  révolution.  Et  les  lignes  que  nous  venons  de  rapporter  n'ont  point 
été  dictées  sous  l'impression  des  événements  récents,  mais  plusieurs  an- 
nées après,  en  1797. 


,*• 
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faxiirs  dés  frbtitièt^s  \  bn  les  stimulait  à  abandonner  leurs 
felhhies,  leurà  enfants,  teut^  propriétés.  Les  journaux  de 
ce  patli  entretenaient  des  espérancfes  ou  jetaient  la  terreur, 
selon  t^ue  les  esprits  étaient  susceptible^  d'ambition  otl  de 
craihtfe  ;  exagérant  sans  cesse  les  inihiènses  préparatifs  des 
puissaiiices  en  fkveur  de*  intérêts  de  la  couroiine  de  France, 
le  nbmbiie  dfed  tiôbles  et  des  soldats  déjà  réunis  faisant  par- 
tie des  artnéfti  des  princes  (t). 

D'autres  mobiles  tion  moins  puissants  déterminaient  les 
gentilshommes  français  à  pâsset»  sur  le  Sol  étranger.  — 
Une  armée,  sous  les  ordt'eS  de  leuH  princes,  allait  se  for- 
mer sut»  le  Rhin  (5).  Cettfe  Uôblessé  était  appelée  à  se  ràti- 
ger  sous  l'antique  ôriflaitlrtlè  du  lis.  Tous  ces  Français 
exaltés,  atliihés  spontahémëtit  d'titl  mêrtle  sentimeilf ,  de 
l'amour  de  leur  soiiveraih ,  né  Sohgëâlettt  (JU'âiix  itloyëns 
Ifeé  plus  proHipts  d'ai^racher  l'infortutié  Louis  XVI  dés 
itiains  dé  ses  geôliers,  sachant  d'availbe  que,  même  s'il 
était  libre,  toute  entrèptise  de  be  genre,  dans  l'intérieiii' 
du  pays,  ébliDUëralt  pai^  Son  caractère  timide  et  sans  Cesse 
vatillanti  Et,  pôUr  Ces  Frdhçaià,  il  né  s'agissait  pâà  seule- 
ment dé  la  personne  de  LoUis  ^  tnâls  des  institutiotis  ttib- 
ilttk*chiquC5  Istlpuléeë  même  dans  les  cahiers  des  députés  aux 
états  généraux  *  etiÔri  ^  Cdmmé  l'avait  ëxpWmé  GâzàlèS  étt 
^'adressant  à  ses  collègues ,  avant  là  t*éuîiidn  des  tt^ôis  ot»- 
dl*ës  t  a  Le  préttilfer  devoir  deS  royalistes  était  de  èàùvér 
«  la  monarchie.  »  Ne  devait-on  pas  compter  aussi  sur  une 


(1)  Felrièrëd,  Mémoires. 

(2)  Qe  ne  fat  qu'à  l'époque  de  rarrestâtion  de  Lduis  XYI  à  Vaténues; 
mais  ttoiiA  avons  cm  devoir  anticiper  snr  les  éténements  pônlr  réunir 
dans  un  seul  cadre  tout  ce  qui  se  rapporte  à  rémigratibh. 


;  V 
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puissante  coopération  à  ce  dessein  de  la  part  des  souveraine 
de  l'Europe?  Si  l'Angleterre,  dans  le  siècle  passé,  et  quel* 
ques  états  de  l'Allemagne  avaient  fourni  de  nombreux 
contingents  à  Henri  IV  pour  réduire  ses  sujets  rebelles  (  i  ), 
ne  devait-on  pas  s'attendre  que  les  cabinets  se  hâteraient 
de  mettre  siu*  pied  des  forces  imposantes  pour  combattre 
là  France  révolutionnée,  arrêter  dans  sa  source  ce  torrent 
qui ,  dans  son  débordement ,  irait  se  précipiter  sur  toute 
l'Europe.  Telles  étaient  les  idées  qui  préoccupaient  fet  âûî- 
hiaient  les  royalistes. 

D'autres  motifs  plus  intentes  encore ,  s'il  se  peut ,  pour 
la  jeune  noblesse  française,  étaient  de  nature  h  porter  aU 
comble  son  ardeur  d'émigrer.  Ainsi  qu'à  la  seconde  croi- 
sade, sous  Louis  VII ,  on  envoyait  aUx  jeunes  gentilshom-* 
mes  qui  hésitaient  à  quitter  les  manoirs  de  leurs  pères,  des 
quenouilles  et  des  fuseaux  (2),  ct)mme  à  des  efféminés, 
comme  à  des  hommes  saiis  cœUr,  dénuée  de  tout  senti*- 
ment  viril.  On  écrivait  à  d'autres  t  «  Vous  n'arrivere£  pas 
«  à  temps  ;  vous  serez  déshonorés,  honnis  ;  vos  enfants  ne 
a  seront  rien  (3).  »  Le  girondin  Brissot  lui-même  ne  s'est-il 
pas  écrié  à  une  séance  de  l'assemblée  législative  :  «  Qui 
«  ignore  qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans 
«  être  déshonoré  au  delà  du  Rliin  (4)  !  »  C'est  ainsi  qu'on 
attachait  même  la  honte,  le  déslionneur^  à  toute  hésitation 
du  gentilhomtne  qui  tardait  à  se  rendre  à  Cobléntz ,  lieU 
de  la  formation  de  l'armée  des  princes  )  Cobléntz,  le  poste 


(1)  Lacretelle,  Guerre  de  religion ^  t.  III,  p.  42î.—  De  Thou,  t.  VIII,  p.  4<. 

(2)  Michaud,  Histoire  des  croisades,  t.  Il,  p.  171* 

(3)  Marcillac,  Souvenirs  de  V émigration^  p.  31  et  suivautes. 

(4)  Moniteur^  t.  X,  p.  164,  séance  du  20  octobre  1791. 
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qu'où  lui  désignait  comme  étant  celui  de  l'honneur  (i). 
Aussi  les  accents  de  ce  vieil  honneur  français  faisaient  bat- 
tre tous  ces  cœurs;  des  essaims  de  royalistes  répondirent  à 
cet  appel  des  descendants  de  Henri  IV,  et  coururent  se  ran- 
ger sous  leurs  bannières.  L'ambition,  le  sentiment  de  va- 
nité même  a  pu  influer  sur  le  départ  de  l'homme  de  cour, 
dans  l'attente  d'un  surcroît  de  faveurs  en  retour  de  son  dé- 
vouement, une  fois  la  cause  du  royalisme  gagnée.  Mais  que 
dire  de  ce  gentilhomme  de  province,  inconnu  de  son  roi, 
qui  abandonne  sa  femme ,  ses  enfants ,  ses  plus  chers  inté- 
rêts, et  part  des  bords  de  l'Océan,  traverse  toute  la  France 
à  pied,  au  milieu  des  périls,  chaque  jour  renaissants,  que 
son  émigration  peut  lui  faire  rencontrer  sur  sa  route^  pour 
aller  prendre  le  mousquet  de  simple  soldat,  se  nourrir  du 
pain  amer  de  l'étranger;  sans  autre  stimulant  que  l'en- 
thousiasme pour  la  cause  qu'il  a  embrassée  ;  sans  songer  à 
telle  autre  récompense,  qui,  même  étant  obtenue,  serait 
hors  de  toute  comparaison  avec  les  sacrifices  auxquels  il 
s'est  soumis  ?  Une  telle  abnégation  de  tout  intérêt  person- 


(1)  Nous  sommes  très-loin  de  vouloir  prêter  une  teinte  poétique  à  Co- 
blentZyCe  point  de  ralliement  de  Témigration  armée,  cette  nouvelle  cour  de 
France,  dont  on  a  tant  parlé  dans  le  temps,  notamment  dans  les  cercles 
diplomatiques  de  l'Europe.  Ce  fut  effectivement  à  Coblentz  que  toutes  les 
intrigues  de  Versailles  refluèrent,  et  parurent  d'autant  plus  misérables 
qu'elles  s'exercèrent  en  face  d'événements  d'une  extrême  gravité,  qui  se 
déroulaient  de  l'autre  côté  du  Rhin.  On  y  voyait  chaque  courtisan  émi- 
gré, à  quelques  exceptions  près,  moins  occupé  des  grands  intérêts  de  la 
monarchie  que  des  siens  propres,  employer  toute  son  habileté  à  écarter 
ses  rivaux  dans  la  voie  des  honneurs  pour  attirer  sur  lui  seul  toute 
la  fnveur  des  princes.  Et  que  dire  encore  du  dédain,  du  mépris  même 
qu'on  affectait  envers  des  gentilshommes  qui  n'arrivaient  pas  assez  vite, 
qui  ne  se  présentaient  pas  assez  tôt  dans  les  rangs  de  cette  nouvelle  croi- 
sade! 
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nel,  de  toute  ambition ,  prêtait,  à  cette  levée  de  boucliei^s 
des  royalistes,  un  caractère  chevaleresque,  aventureux, 
poétique  même,  qui  tranchait  aveo  une  philosophie  égoiste, 
toute  de  calculs  de  ces  temps. 

Cette  exaltation  des  sentiments  royalistes  de  la  noblesse 
française  avait  même  passé  les  mers  ;  elle  vint  saisir  Clia- 
teaubriand  au  milieu  des  solitudes  du  nouveau  monde. 
Le  hasard  lui  fait  jeter  les  yeux  sur  un  journal ,  où  il  ap- 
prend les  événements  récents  de  la  France,  le  progrès  de 
rémigration  armée;  et  le  gentilhomme  breton ,  plus  tard, 
cet  ardent  défenseur  de  la  charte  et  des  garanties  constitu- 
tionnelles, croit  entendre  la  voix  de  l'honneur;  il  s'an'a- 
che  à  ses  méditations  chéries ,  repasse  l'Océan ,  et  rejoint 
l'armée  des  princes  sur  le  Rliin.  —  On  trouva  qu'il  arri- 
vait trop  tard;  on  lui  montra  la  liste  des  défenseui*s  du 
trône  fermée  ;  il  eut  beau  faire  observer  qu'il  arrivait  tout 
exprès  de  la  cataracte  du  Niagara...  «  Je  fus,  dit-il,  au 
(c  moment  de  croiser  l'épée  pour  obtenir  l'honneur  de  por- 
te ter  un  havresac.  »  Reçu  enfin  comme  garde  noble,  il  fit 
la  campagne  de  1792  avec  un  vieux  fusil  sans  chien  et  le 
sac  sur  le  dos  (i). 

En  somme,  tout  semblait  concourir  pour  pousser  les 
gentilshommes  français,  les  royalistes,  hors  de  leur  pays; 
toutes  les  passions  qui  remuent  profondément  les  âmes 
étaient  là,  en  présence,  pour  leur  faire  abandonner  leure 
foyers  domestiques.  L'horreur  de  voir  massacrer  les  objets 
de  leur  plus  chère  affection,  leurs  propriétés  incendiées, 
dévastées,  en  retour  des  sacrifices  que  leur  ordre  avait 

(1)  Galerie  nouvelle  des  contemporains^  1. 1,  article  Chateaubriand. 
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faits  aux  populations  des  campagnes;  l'indignation  contre 
les  autorités,  sileiicieuses  »\  la  vue  de  toutes  ces  atrocités; 
et,  par-dessus  tout,  le  sentiment  de  Thonneur  tel  que  nous 
Tavons  signalé,  et  qui  leur  commandait  de  se  porter  au 
delà  du  lUiin  pour  grossir  la  force  armée  destinée  à  la  dé- 
livrîgace  de  leur  souverain  et  au  rétablissement  des  iusti- 
tutions  monarchiques  en  France  ;  enfin,  la  honte  attachée 
à  toute  défection,  et  Témigratioii  donnait  ce  nom  au  parti 
que  prirent  beaucoup  de  gentilshommes  de  ne  point  quit- 
ter leur  pays, 

H  s'en  trouva  un  bon  nombre  qui,  dès  l'origine,  ayant 
protesté  contre  les  résolutions  extrêmes  de  l'assemblée 
nationale,  n'çurent  rien  de  plus  pressé  que  de  se  rétracter, 
et  adhérèrent  formellement  à  tous  les  actes  qui  consommè- 
rent la  révolution .  Quelques-uns  même  se  mirent  à  la  tête 
des  agitateurs  les  plus  forcenés  pour  qu'on  oubliât  qu'ils 
avaient  appactequ  à  une  caste  déjà  proscrite;  et  pour 
avoir  la  vie  sauve  et  leur  fortune  assurée,  ils  déclamèrent 
contre  la  classe  nobiliaire  avec  un  surcroît  de  violence. 
Les  mêmes  motifs  amenèrent  souvent  des  dissidences  tou- 
tes semblables  au  sein  de  l'Église  de  France  (notamment 
depuis  la  promulgation  de  la  constitution  civile  du  clergé), 
et  l'on  vit  quelques  ministres  des  autels,  loin  de  suivre 
l'exemple  des  autres  ecclésiastiques  et  de  devenir  martyrs 
de  leur  foi,  se  faire  impies,  athées,  véritables  fléaux  de 
Fesçèce  humaine.  «  Ce  fut  ainsi,  dit  Beaulieu,  que  ce 
f(  mouvement,  soi-disant  régénérateur,  détruisit  dans 
a  quelques  âmes  l'antique  loyauté  du  caractère  français , 
<c  corrompit  les  mœurs  particulières  et  publiques,  déve- 
«  loppa  le  çerme  hâtif  de  la  corruption ,  appliqua  un  mas- 
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«  (jue  s\y:  ces  visages^  et  naturalisa  l'immoralité  dans  les 
«  cœurs  (^).  i) 

l^ur  Vhopaeu^  (fe  VhM«nW»uiVé ,.  T  histoire  aime  à  recon- 
naçitjçç  qv^e  faj;nïx  ces  nobles ,  qui  résolurent  de  ne  point 
^jtter  la  France,  il  y  evit  de.  nombreuses  et  très-honora- 
b)e^  exceptions.  Ils  n'abandonnèrent  pas  leur  patrie,  et 
tra^versèrent  purs  la  terrible  tempête ,  le  régime  sanglant 
de  la^  Terreujif .  Ils  eurent*  le  rare  bonheur  d'échapper  à  la 
pifoscription  universelle,  qui  étendait  son  glaive  homicide 
sur  tqi^^tçs  les  classes  des  citoyens  indistinctement.  Quel- 
quesj-\ins  même  remplirent  dignement  les  postes,  les  fonc- 
tions que  les  divers  gouvernements  qui  se  succédèrent  dans 
cet  intervalle  leur  avaient  assignées.  Ceux^-ci  n'ont  point 
désespéré  de  leur  patrie,  et  méritent,  à  plus  d*un  titre, 
les  homnij^ges  de  la^  postérité. 


Avajat  de  reprendire  le  fil  des  événements,  il  nous  reste  à 
Importes  l'a^ttentiou,  d^  w>s  lecteurs  sur  la  situation  morale 
et  politique  du  parti  exalté^  en  faveur  de  la  révolution  for- 


(I)  Euaï  hUtoriguB  sur  la  révolution  de  France,  t  U,  p,  lS-ia« 

Nous  aimons  à  nous  appuyer  ici  de  Tautorité  de  cet  historien,  attendu 

sa  bonne  foi,  reconnue  par  ses  contemporains  mêmes.  Voir  au  surplus  ce 

qu'en  disent  les  auteurs  de  IkBiograplUe  universelle^^  ^ticU»  Beaulieu, 

%Suppféni^t9  e/L  ^  Mojgasi^  ençuçf^édigue,  yiOf  ^ftp,é^  t.  U,  p.  554. 
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mant  à  cette  époque  le  gros  de  la  nation,  et  sur  les  opinions, 
les  passions  qui  durent  l'agiter.  Ces  paroles  magiques,  d'in- 
dépendance nationale,  de  liberté  indéfinie,  d'égalité  abso- 
lue, enflammaient  les  imaginations,  électrisaient  les  cœurs. 
On  croyait  voir  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  un  avenir 
infini  de  gloire  et  de  prospérités  de  tout  genre  pour  la 
France.  Indépendamment  de  ces  sentiments  de  nature  à 
élever  l'orgueil  national  au  plus  haut  degré,  la  révolution, 
avec  son  niveau  démocratique,  offrait  à  tout  Français  des 
chances  variées  de  fortune,  tant  dans  la  carrière  des 
armes  que  dans  les  emplois  civils ,  outre  l'accroissement 
du  bien-être  matériel  de  chacun  en  particulier,  que  les 
nouvelles  institutions  devaient  lui  assurer.  Loin  de  Paris 
on  ignorait,  dans  la  plupart  des  provinces,  les  horreurs 
dont  la  capitale  avait  été  le  théâtre,  aussi  bien  que  les  actes 
souvent  arbitraii'es  de  l'assemblée  nationale  et  des  diverses 
autorités  improvisées*  On  ne  recevait  sur  tous  ces  objets 
que  des  notions  vagues,  incomplètes.  D'ailleurs,  à  l'aide 
des  clubs  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France  et 
tous  afBliés  à  la  société  mère  de  Paris,  rien  n'était  plus 
facile  que  de  celer  la  vérité,  de  présenter  aux  populations 
des  provinces  ces  horreurs  sous  les  couleurs  les  plus  faus- 
ses, et  le  peu  de  bien  que  les  novateurs  opéraient  sous 
l'aspect  le  plus  séduisant  pour  l'imagination  si  mobile  des 
Français  ;  c'est  ainsi  qu'on  parvint  à  les  rallier  tous  à  la 
cause  de  la  révolution  et  à  augmenter  le  nombre  de  ses 
enthousiastes,  et,  d'une  autre  part,  à  exaspérer  les  esprits 
contre  tous  ceux  qui  ne  suivaient  pas  le  torrent  des  idées 
nouvelles.  Dès  lors  on  vit  les  provinces  imiter  en  tous 
points  les  énormités  dont  s'étaient  souillés  les  révolution- 


SUR    LA    RÉVOLUTIOU    FRAIfÇAISE   DE   I789.  I7 

naires  les  plus  forcenés  de  la  capitale  :  mais  tout  cela 
semblait  s'effacer  devant  un  avenir  brillant  qui  s'offrait 
aux  masses,  et  la  révolution  ne  cessait  d'enthousiasmer  le 
gros  de  la  nation. 

Cette  incandescence  des  esprits,  ce  mouvement  des  opi- 
nions les  plus  exagérées  des  classes  intermédiaires  et  de 
la  multitude,  rendaient  la  position  des  royalistes  tous  les 
jours  plus  ardue.  Les  partisans  fervents  du  nouvel  ordre 
de  choses,  ne  voulaient  voir  dans  ces  autres  Français  que 
leurs  ennemis  naturels.  On  prêtait  aux  royalistes  les  des- 
seins les  plus  sinistres;  on  les  croyait  disposés  aux  plus 
cruelles  représailles;  dès  lors  tout  moyen  semblait  bon 
aux  ^fl/r/o/^^  pour  prévenir  une  réaction.  Ce  qui  devait 
augmenter  encore  cet  état  de  troubles  et  de  dissensions  in- 
testines, c'était  cette  opinion  réduite  en  un  dilemme  infer- 
nal, dont  les  révolutionnaires  ne  manquent  jamais  de  se 
prévaloir  pour  justifier  leurs  énormités  :  o  Celui,  disent- 
«  ils,  qui  n'est  pas  pour  moi,  pour  la  cause  que  je  défends, 
t  est  contre  moi  ;  il  est  mon  ennemi  naturel  ;  si  je  ne  le 
a  préviens  à  temps,  ce  sera  lui  qui,  à  la  première  occasion, 
«  tournera  son  arme  contre  moi  ;  dès  lors  le  sentiment  de 
«  ma  propre  sûreté  exige  que  je  m'en  défasse,  n'importe 
«  comment.  »  C'est  là  le  pire  des  états  oîi  la  société  puisse 
jamais  se  trouver,  conséquences,  de  toute  rigueur,  d'une 
révolution  telle  que  la  France  la  subissait.  C'est  encore  ici 
que  nous  croyons  devoir  rapporter  cet  aphorisme  de  Ta- 
cite, maxime  d'une  profondeur  effrayante,  comme  devant 
résumer,  à  plus  d'un  titre,  la  position  hostile  des  pa- 
triotes extrêmes  à  l'égard  des  royalistes  :  «  Qu'il  est  dans 
a  la  nature  de  l'homme  de  haïr  celui  qu'il  a  cruellement 
n.  2 
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«  lésé  (i).  9  Le  tiers  état^  à  cette  époque,  n*a-l-il  pas  fût 
tout  le  mal  qu'il  lui  a  été  possible  de  £ûre  à  la  caste  nobi- 
liaire? ne  Ta-t-il  pas  spoliée  d*une  bonne  partie  de  son 
avoir,  sans  lui  tenir  compte  des  nombreux  sacrifices  que 
cet  ordre  même  avait  faits,  de  son  propre  mouvement,  aux 
intérêts  du  plus  grand  nombre?  Dès  lors,  et  selon  Tapho- 
risme  de  Tbistorien  philosophe,  qui  a  le  plus  profondé* 
ment  sondé  la  nature  humaine,  la  colère  du  peuple  ne 
pouvait  que  s'accroître  en  raison  du  nombre  des  victimes 
que  lui-même  abattait  (a). 


Cl)  Praprhim  humani  ingenii  est  odisse  qvem  Isseris, 

(3)  Mais  rémigration  année,  âira4-oo,  était-elle  politique,  dans  Tac- 
ception  la  plas  restreinte  de  ce  mot,  indépeDdamineiit  même  dcsopiiiHNis 
de  toutes  couleurs  qui,  à  cette  époque,  divisaient  la  presque  totalité  des 
Français,  et  à  ne  juger  la  conduite  de  ces  royalistes  que  d'après  le  froid 
calcul  d'une  simple  prévoyance  ?  Cette  question ,  les  évênemeikt&  posté- 
rieurs Tout  résolue.  Du  moment  surtout  que  quelques  puissances  de  l'Eu- 
rop«  (eomme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  notre  rédt)  ^  dirigées  ex- 
clusivement par  une  politique  aussi  égoïste  qu'imprévoyante^  k>ia  de 
réunir  leurs  efforts,  de  faire  sincèrement  cause  commune  avec  les  ar- 
mées des  princes  pour  combattre  la  révolution ,  n'étaient  occupées,  du- 
rant toutes  ce&  guerres,  qu'à  tirer  parti  des  troubles  infeéhe«ff&ée  la 
France,  épiant  tel  incident  favorable  que  le  sort  des  armes  leur  pût  offrir, 
l'Autriche  en  particulier,  pour  arracher,  distraire  telle  ou  telle  province 
à  leur  convenance. 

Cette  mauvaise  foi  des  cabinets  reconnue  indigna  les  Français,  soit 
royalistes  constitutionnels,  soit  royalistes  ^r5,  qui  n  avaient  point  émi- 
gré, et  en  rallia  une  bonne  partie  sous  le  drapeau  aux  trois- couleurs^  fm» 
s'opposer  au  démembrement  de  la  commune  patrie*. 

*  Les  échafauds  de  la  Terreur  disparurent  à  leurs  yeux  devant  cette 
grande  pensée.  A  partir  de  cette  époque,  une  smte  de  guerre»  k»  plus- 
sanglantes  surgirent  et  remplirent  la  longue  période  des  années  1793  à 
1800.  La  perte  de  la  Belgique,  de  la  Lombardie,  tel  fut  le  résultat,  ou  plu- 
i(A  la  peine  qifti  fut  réseivée,  notamment  à  l'Autriche,  pour  sa  peUticfae 
étroite  et  égoïste.  Cette  période  de  l'histoire  de.  FEurope  est  £éi[M)nda  Qa 
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Il  nous  faut  présentement  revenir  sur  nos  pas  et  nous 
transporter  à  Paris,  au  moment  où  Louis  XVI  venait  d'y 
être  amené  par  les  masses  insurgées.  Dès  le  lendemain,  les 


hauts  enseignements  aussi  bien  pour  les  gouvernés  que  pour  les  gouver* 
nants. 

Cependant  si  les  puissances  plus  prévoyantes,  moins  occupées  de  leart 
intérêts  du  moment,  et  guidées  par  une  politique  moins  personnelle, 
plus  large,  eussent  réuni  franchement  leurs  forces  imposantes,  dans  Tin- 
térét  mieux  entendu  de  leurs  couronnes;  que  les  chefs  de  leurs  armées,  eo 
se  présentant  sur  le  territoire  de  France,  se  fussent  conformés  dans  leur» 
manifestes  aux  instructions  que  Mallet  du  Pan,  agent  secret  de  Louis  XVI 
auprès  des  souverains  de  l'Europe,  leur  avait  transmises,  les  événements^ 
selon  toute  apparence,  auraient  pris  une  autre  direction.  Ce  vertueux  mo- 
narque voulait  que,  dans  ces  déclarations  des  puiss<inces,  il  fût  formelle- 
ment stipulé  :  «Que  toute  idée  de  démembrement  était  loin  de  la  pensée  des 
Cl  souverains  ;  qu'ils  ne  faisaient  pas  la  guerre  k  la  nation  frani^aise,  mais 
«  à  une  faction  antisociale;  que,  loin  (ravoir  Tintention  de  relever  l'an» 
«  cien  régime  avec  tous  ses  abus,  d'imposer  aux  Français  une  forme  de 
«  gouvernement  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  vœux  du  plus  grand 
K  nombre,  on  leur  laisserait  toute  faculté  de  régler  leur  existence  poli- 
»  tique  de  concert  avec  le  roi,  aussitôt  que  ce  prince  serait  tfn  pleine  11- 
«  berté*.  »  Tout  porte  à  croire  que  si  les  puissances  se  fussent  conformées 
à  ce  plan  cx)nçu  parle  monarque  captif,  la  révolution  eût  été  comprimée; 
d'autant  plus  facilement  que  toute  la  partie  réellement  patriote  de  la  na- 
tion, nommément  à  l'époque  des  20  juin  et  10  août  1792,  était  terrifiée 
du  cours  que  prenait  déjà  celte  révolution,  entrevoyant  un  avenir  des  plus 
sinistres,  un  bouleversement  total  de  leur  patrie.  Mais  les  cabinets  suivi- 
rent une  politique  entièrement  opposée  aux  intentions  de  Louis  XVI  ;  la 
révolution  triompha  sur  tous  les  points,^  la  cause  |do  l'émigration  fut 
perdue,  et  tous  de  lui  jeter  la  pierre.  Parmi  les  grandes  puissances  de 
l'Europe,  l'empereur  de  Russie,  Paul  l'%  connu  au  reste  par  la  magnani- 
mité de  son  caractère,  fut  le  seul  qui,  dans  rintérét  exclusif  de  la  cou- 
ronne de  saint  Louis,  résolut  de  combattre  la  révolution  française.  Après 
la  reprise  de  Turin  sur  les  Français,  ce  souverain  envoya  en  toute  bâte 
Tordre  au  commandant  en  chef  de  ses  troupes  en  Italie,  d'inviter  de  sa  part 
le  roi  de  Sardaigne,  Victor  Amédée,  à  rentrer  dans  ses  États  ;  mais  l'Au- 
triche, suivant  le  cours  de  sa  politique  habituelle,  s'y  opposa  fortement. 
(Charles  Botte,  histoire  d'Italie,  depuis  17S9  à  1S14,  t.  IV,  p.  38.) 

L'on  ne  >uge  pour  l'ordinaire  des  événements,  dans  l'ordre  politique, 

*  Mémoires  Urii  det  papiert  d'un  homme  d'État,  1. 1. 

3. 
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subsistances,  on  ne  sait  trop  coniment,  excédèi-ent  les  be- 
soins journaliers  des  consommateurs,  et  ce  n'était  point, 
certes ,  à  une  cinquantaine  de  charrettes  de  blé  et  de  fa- 

que  d'après  le  succès  qa*ils  obtieDoent.  Mais  l'histoire  dédaigne  de  se  cod- 
former  à  ces  arrêts  da  vulgaire;  la  doctrine  des  faits  accomplis  ne  saurait 
jamais  servir  de  r^e  à  un  historien  s'at tachant  à  considérer  la  marche  de 
l'humanité  du  point  le  plus  élevé.  Il  sera  toujours  de  son  devoir  de  signa- 
ler la  suite  des  événements  qu'il  reproduit,  avec  tous  les  incidents,  toutes 
les  parties  accessoires  qui  les  accompagnent,  et  qui  souvent  modifient  du 
tout  au  tout  la  situation  apparente  des  partis  et  des  acteurs  du  grand 
drame,  de  manière  à  placer  son  lecteur  au  point  de  vue  le  plus  juste,  le 
plus  vrai,  pour  qu'il  puisse  considérer,  juger  ces  événements  et  dans  leur 
ensemble  et  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Au  reste,  l'impartiale  postérité  pourra-t-elle  jamais  justifier  en  tous 
points  rémigration  armée,  du  moment  surtout  où  elle  vit  les  autorités 
autrichiennes  faire  attacher  les  aigles  impériales  aux  murs  de  quelques 
▼illes  de  France  qu'on  avait  conquises,  en  signe  de  leur  prise  de  posses- 
sion au  nom  de  l'empereur  ?  N'aura-t-elle  pas  lieu  de  s'étonner,  pour  nous 
servir  d'un  terme  moyen,  que  ces  Français  royalistes  n'aient  pas  aban- 
donné incontinent  la  coalition  des  puissances,  du  moment  qu'ils  furent 
convaincus  de  leur  mauvaise  foi  ?  Comment  ne  se  sont-ils  pas  tous  portés 
dans  la  Vendée  pour  unir  leurs  efforts  à  ceux  de  ces  vaillants  défenseurs 
de  l'autel  et  du  trône,  dans  cette  héroïque  Vendée,  qui  s'attira  l'estime 
du  plus  grand  homme  de  tous  les  siècles,  de  Napoléon.  Dès  lors,  que  de 
chances  de  succès  pour  la  cause  de  la  royauté,  et  de  chute  pour  la  ty- 
rannie sanglante  et  démagogique  qui  pesait  de  tout  son  poids  sur  ce 
malheureux  pays  ! 

SMl  fallait  enfin  flétrir  la  mémoire  de  ces  Français  qui,  dans  les  années 
1792  et  93,  se  sont  rangés  sous  l'antique  bannière  du  lis,  et  ont  même 
réclamé  l'appui  de  quelques  puissances  de  l'Europe,  pour  abattre  le  pou- 
voir monstrueux  qui  s'établit  eu  France  sur  les  ruines  des  institutions 
monarchiques,  dont  le  maintien  avait  été  demandé  par  la  presque  uni- 
versalité des  cahiers  des  députés  aux  états  généraux  de  1789  ;  dès  lors  fau- 
drait-il anathématiser  également  la  mémoire  d'Henri  IV,  qui,  durant  les 
dissensions  intestines  de  la  France,  à  l'époque  de  la  Saint-Barthélémy, 
avait  aussi  réclamé  le  secours  d'Elisabeth  d'Angleterre  et  de  quelques 
États  d'Allemagne*,  pour  réduire  ses  sujets  rebelles  et  rendre  la  paix 
au  pays.  Les  ligueurs  se  sont-ils  montrés  plus  coupables,  plus  cruels  en- 
vers leurs  adversaires  que  les  membres  des  comités  et  les  jacobins  durant 
le  régime  de  la  Terreur  ?  Cependant  la  mémoire  d'Henri  est  jusqu'à  présent 

•  Voir  De  Thoo,  Histoire  unirenelie» 
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rine,  qui  avaient  suivi  le  cortège,  qu'on  devait  cette  abon- 
dance ;  mais  les  orateurs  des  rues  ne  manquèrent  pas  de 
Tattribuer  à  cette  translation  du  monarque  dans  la  capi- 
tale, opérée  par  le  peuple  (i)^ 

Les  jours  suivants  une  foule  immense  se  porta  aux  Tui- 
leries ;  la  multitude  ne  pouvait  se  lasser  de  contempler  le 
roi ,  et  Louis,  touché  de  ces  démonstrations,  qu'il  prenait 
pour  des  signes  d attachement  sincère  du  peuple  h,  sa  per- 
sonne, écrivit  à  l'assemblée  pour  l'engager  a  transférer  ses 
séances  à  Paris.  Le  jour  même  il  fit  publier  une  proclama- 
tion pour  informer  les  provinces  qu'il  établissait  le  siège 
de  son  gouvernement  dans  sa  capitale  (2). 

En  même  temps  les  fidèles  gardes  du  corps  ^  quoique 
licenciés,  devinrent  l'objet  de  l'intérêt  général;  {lartout  où 
ils  se  montraient,  la  foule  les  suivait  avec  un  sentiment 
sympathique.  La  municipalité  même,  n'étant  pas  encore 
totalement  subjuguée  par  les  démagogues,  demanda  avec 


révérée  par  les  Français,  et  inspire  l'admiration  à  tous  les  cœurs  géné- 
reux; et  on  jette  ranathème  sur  Témigration  armée!  —  A  quoi  devons- 
nous  l'attribuer?  Serait-ce  que  les  efforts  du  Béarnais,  pour  recouvrer  sa 
couronne,  obtinrent  un  plein  succès,  et  qu'une  destinée  tout  autre  fut 
réservée  à  l'émigration  armée? 

Mais  est-ce  en  raison  du  succès  d'une  entreprise  telle  quelle,  que  l'im- 
partiale postérité  prononce  ses  arrêts  sur  la  justice  d'une  cause  dans  la 
lutte  des  partis?  Peut-être  n'appartient-il  qu'à  des  générations  très-éloi- 
gnées  de  l'époque  présente  de  porter  un  jugement  équitable  sur  cette  prise 
d'armes  des  royalistes  dans  les  guerres  de  la  révolution. 

Toutefois  la  France,  en  1825,  n'aurait-elle  pas  devancé  cet  arrêt  de  la 
postérité  quand,  sur  la  proposition  du  maréchal  Macdonald,  les  chambres 
ont  Yoti  et  décrété  une  indemnité  d'un  milliard  en  faveur  des  émigrés  et 
de  leurs  familles.  Cet  acte  de  générosité,  de  la  part  des  représentants,  ne 
semblait-il  pas  absoudre  même  l'émigration  armée? 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  II,  p.  273.  —  Labaume,  t.  IV,  p.  1. 

(2)  Bertrand  deMoleville,t.  II,  p.  279. 
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iiustance  au  roi  de  reprendre  ces  militaires  à  son  service; 
il  n'hésita  pas  à  les  rappeler.  On  lui  en  fit  bientôt  un 
prime  (i).  On  exigea  que  les  anciennes  gardes  françaises, 
conjointement  avec  la  garde  nationale,  fissent  seules  le  ser- 
vice du  château. 

Cependant  le  Cliâtelet  (2)  continuait  se$  recherches 
pour  découvrir  les  véritables  auteurs  des  attentats  des  5  et 
6  octo\)re  ;  lorsque  ses  commissaires  se  présentèrent  chez 
la  reine  pour  recevoir  sa  déposition ,  elle  leur  dit  :  «  Je 
«  ne  serai  jamais  la  délatrice  des  sujets  de  mon  roi.  »  Cette 
réponse  confondit  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  Marie- 
Antoinette  (3). 

La  Fayette  ayant  appris  que  quelques  royalistes  pré- 
tendaient le  rendre  responsable  des  sinistres  journées  des 
5  et  6  octobre ,  résolut  d'employer  tous  ses  efforts ,  de 
concert  avec  Bailly,  pour  remonter  à  la  source  du  com- 
plot, et  après  de  longues  recherches  ils  ne  doutèrent  plus 
qu'il  n'existât  un  parti  voulant  décidément  le  duc  d'Or- 
léans pour  roi  (4).  Le  général  n'hésita  pas  à  révéler  au 
roi  cette  nouvelle  trame,  et  lui  représenta  combien  il  était 
urgent  d'éloigner  le  prince.  Il  se  chargea  lui-même  de  le 
déterminer  à  partir  pour  TAngleterre,  une  fois  que  le  roi 
lui  aurait  confié  une  mission  de  quelque  importance  pour 
le  gouvernement  de  ce  pays.  Le  duc  accepta  et  partit. 
Mirabeau,  surpris  de  ce  brusque  départ ,  dit  à  ses  fami- 
liers :  ce  II  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un  misérable 

(1)  Labaume,  t.  IV,  p.  fi. 

(2)  Le  Ghàtelet  avait  été,  avant  la  révolution,  le  siège  d'un  tribunal  de 
justice  criminelle  pour  Paris. 

(3)  Labaume,  t.  IV,  p.  15. 

(4)  lh\d.,  t.  IV,  p.  1-17. 
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«  qui  ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  liii(i).» 
L'assemblée )  siégeant  encore  à  Versailles,  changea  le 
titre  de  rxH  de  France  en  celui  de  wi  des  Fmnçar'sy  vou- 
lant reconnaître  par  là  que  le  chef  de  la  nation  n'était 
point  propriétaire  du  sol  ;  elle  fit  aussi  ajouter  aux  mots 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l'État.  Elle  se  transporta  à  Paris  le  19  octobre.  La  jour- 
née où  s'effectua  cette  translation  se  passa  sans  le  moin- 
dre désordre.  Mais  dès  le  lendemain  de  nombreux  attrou- 
pements se  forment  h.  la  porte  des  boulangers.  L'un  d'eux, 
nommé  François,  est  faussement  accusé  d'avoir  dérobé 
une  fournée  de  pains  :  un  gros  de  la  populace  envahit  aus- 
sitôt sa  maison;  on  y  découvre  quelques  petits  pains  ré- 
servés pour  les  besoins  les  plus  pressants.  La  foule  con- 
duit François  à  l'hôtel  dé  ville.  Il  se  justifie;  ses  voisins  et 
quelques  membres  du  district  auquel  il  appartenait  attes- 
tent que  ce  brave  homme,  dans  l'exercice  de  son  métier, 
avait  rendu  de  notables  services  aux  habitants  de  ce  quar- 
tier. Tout  cela  ne  fait  que  redoubler  la  rage  de  la  plèbe. 
Un  ramas  d'assassins  arrache  la  victime  des  mains  de  la 
garde  nationale.  A  peine  l'a-t-on  suspendu  à  l'homicide 
lanterne,  qu'on  lui  coupe  la  tête,  et  suivant  l'usage  de  ce 
temps,  on  la  place  au  haut  d'une  pique.  Les  cannibales 
arrivent  avec  ce  trophée  dans  la  boutique  du  boulanger; 
par  un  horrible  raffinement  d'atrocité ,  ils  approchent 
cette  tête  sanglante  et  livide  des  lèvres  décolorées  de  la 
veuve,  tombée  sans  connaissance  à  cette  vue,  et  frottent 
son  visage  du  sang  de  son  mari  (3). 

(1)  Ferrières,  t.  Il,  p.  85. 

(2)  Moniteur,  t  II,  p.  90.  —  Labaume,  t.  X,  p.  26. 


I>!r  J(»arfentt?,itî-  i  r<TOT«-Hjrt  de  k  séasre  dt  Fi 
jbi»^  lAt'JfOttaie .  une  d^nïtsâcMi  de*  k  MummuM  de  Fuis 
^'iiit  f  ^/iscxoer  <3i»atre  k»  âmeoles  une  loi  nsirtûle.  Les  ms 
4f*fi  ^j\tji^  i  oet  é;^r«rd  n'cUknt  poîst  nnuiiiiics.  BonoC, 
<«u*j*  au*Jt^-  t'^iCT»  :  ^^  Ce  o'est  pas  axec  b  srnerîtê  qn^oo 
csiltWT»  k  peuple...  X  Robespierre,  toojoarsen  fandteam 
wjvy^jm:  les  plus  odSeux.  se  prononça  avec  plus  de  xA/t- 
«Beauoe  ^'je  les  aiztres.  contre  cette  mesure  de  sonete  pu- 
tflljque.  if  Si  noos  ne  nocK  réséUloos  pas.  dit-il  avec  Fac- 
«  o^:au.t  d'ttMe  fdnte  dooleur.  c'en  est  Cût  de  la  liberté.  On 
if  rédbumi  la  force  armée!  n'est-ce  pas  dire:Lepeu{de  se 
«  réroitie:  il  manque  de  pain,  il  faut  Fimmoler.v  Mira- 
besiu«  effrayé  déjà  de  la  tendance  anarcfaiqoe  du  côté  gau- 
dn^^  prit  la  parole:  «Une  loi  martiale,  dit-il.  un  tribunal 
#  sont  utiles,  nécessaires  ;  mab  ces  moyens  ne  seront  pas 
«  suffisants.  Je  nVn  connais  qu'un  seul  :  c*est  de  rendre 
4r  au  pou%'oir  exécutif,  si  nous  le  pouivns  encore ^  assez 
«  de  force  pour  maintenir  nos  décrets  (  i).  »  La  sagesse  lui 
revenait;  on  craignit  qu'elle  n'arrivât  trop  tard. 

La  majorité  sentit  néanmoins  qu'il  lui  Ëdlait  agir 
zsiut  vigueur  pour  mettre  un  terme  à  ces  énormités.  Le 
comité  de  constitution  présente  et  fait  adopter,  séance 
tenante  (m  octobre),  le  projet  concernant  la  loi  mar- 
tiale, tf  En  cas  d'émeute,  disait  cette  loi,  un  drapeau  rouge 
u  sera  déployé,  et  une  dernière  sommation  adressée  en 
«  ces  termes  à  la  multitude  ameutée  :  On  va  faire  feu , 
<r  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  Enfin ,  si  les  séditieux 
«c  persistent  dans  leur  dessein,  la  force  des  armes  sera 

(I)  HmUeur. 
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(K  employée  contre  eux.  »  La  loi  martiale  ftit  sanctionnée 
le  jour  même  par  le  roi,  et  on  étendit  ses  dispositions  à 
toute  la  France.  Dès  le  lendemain,  la  municipalité  la  fit 
proclamer  sur  toutes  les  places  avec  un  lugubre  appareil. 
Deux  hommes,  dont  l'un  avait  pendu  François,  dont  l'au- 
tre voulait  exciter  les  faubourgs  à  se  soulever,  furent 
jugés  et  pendus.  La  commune  établit  un  comité  des  recher- 
ches, et  offrit  des  récompenses  à  ceux  qui  feraient  con- 
naître les  instigateurs  des  troubles. 

Les  agitateurs  frémirent  de  rage  à  l'annonce  de  ce  dé- 
cret. Les  bruits  les  plus  absurdes  étaient  répandus  dans 
cet  intervalle  ;  on  débitait  entre  autres  :  que  c'étaient  les 
traîtres  Bailly  et  la  Fayette  qui,  de  concert  avec  la  cour, 
avaient  suscité  l'émeute  afin  d'obtenir  une  loi  dont  ils  al- 
laient se  servir  pour  enchaîner  Injustice  du  peuple, 

La  loi  martiale  fut  bien  loin  de  produire  son  effet  salu- 
taire dans  toute  la  France.  Une  insurrection  éclata  vers 
ce  temps  dans  le  port  de  Toulon.  Le  commandant  de  la 
place  demanda  en  vain  l'application  de  cette  loi  ;  la  garde 
nationale,  non-seulement  ne  voulut  pas  réprimer  cette 
émeute,  mais  elle  prêta  la  main  aux  mutins.  L'assemblée, 
ayant  eu  connaissance  de  ces  troubles,  se  contenta  de 
charger  son  président  de  supplier  le  roi  de  faire  rendre  la 
liberté  aux  officiers  détenus  par  la  plèbe,  se  gardant  bien 
d'improuver  l'insurrection  des  Toulonnais  (i). 

Robespierre  crut  voir  déjà  le  mouvement  révolution- 
naire s'arrêter,  et  dans  une  courte  improvisation  voulut 
faire  accroire  à  l'assemblée  qu'il  existait  une  conspiration 

(1)  Bertrand  deMoleville,  t.  m,  p.  330. 
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tendant  à  ime  contre-reToIulioo  ;  que  des  mandements 
d^eTéques  étaient  puUîés  dans  œ  but;  que  les  gouver- 
noirs  des  proTÎnces  faTorisaîent  Tesiportation  des  grains 
à  rétranger,  etc.  Gaialès  le  somma  de  dire  ce  qu'il  savait 
predfiément  de  la  conspiration  qu*il  dénonçait^  sous  peine 
d'être  réputé  crimind  envers  rÉtat,  sMl  ne  produisait  pas 
des  preuTes  inéfragables  du  complot  (i).  Robespierre  se 
tut;  mais  l'instinct  révolutionnaire  lui  avait  révélé  qu'au 
sein  de  cet  état  tout  excentrique  de  la  société ,  il  suffit 
d'accusar  pour  jeter  de  nouveaux  ferments  de  troubles, 
de  défiance  dans  une  assemblée  politique  quelconque* 

Cependant  les  représentants  allaient  poursuivre  leur 
grande  œuvre  de  nivellement.  Nul  souvenir  vénérable  des 
antiques  institutions  ne  pouvait  arrêter  ces  hardis  démo* 
tisseurs.  Le  coté  gauche  s'était  attribué  la  mission  de  chan- 
ger tout  l'ordre  de  la  société.—- La  pénurie  des  finances 
s'aggravait  ;  les  ressources  ordinaires  laissaient  peu  d'es- 
poir de  les  restaurer;  néanmoins  de  vastes  projets  de  rem- 
boursement de  la  dette  publique,  de  suppression  d'impôts, 
continuaient  à  rouler  dans  ces  têtes  exaltées.  Déjà ,  pour 
y  fiiire  fiice,  on  discutait  dans  les  réunions  privées  des 
moyens  de  s'emparer  des  propriétés  du  clergé.  Cependant 
aucun  projet  relatif  à  cette  spoliation  n'avait  été  présenté 
à  la  tribune  de  l'assemblée;  et  ce  fut  un  membre  du  haut 
clergé  de  France,  l'évêque  d'Autun,  qui  le  premier  s'en* 
liardit  à  &ire  une  motion  en  conséquence.  Après  avoir 
prouvé  l'insuffisance  de  tous  les  plans  financiers  projetés, 
Talleyrand  énonça,  avec  sa  dialectique  ordinaire,  l'opinion 

(1)  Moniteur,  t.  n,  p.  78. 
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que  la  seule  ressource  efficace  qui  restait  à  l'assemblëe^  se» 
rait  de  consacrer  aux  besoins  de  l'État  une  partie  des  do>> 
maines  de  l'Églbe,  i«s«>u«>e  ia«nen«,  ditnl,  et  qui  peut 
s'allier  avec  notre  respect  pour  la  propriété  (i).  il  ëta» 
blit  d'abord  que  la  nation  était  en  droit  de  disposer  <le8 
biens  des  communautés  religieuses  dont  la  suppression 
rait  jugée  convenable;  enfin  qu'elle  pouvait  réduire  le 
venu  des  bénéficiers,  puisque  la  portion  de  ce  revenu  né» 
cessaire  à  leur  honnête  subsistance  était  la  seule  qui  leur 
appartînt)  le  surplus  étant  la  propriété  des  pauvres  ou 
destiné  à  l'entretien  des  temples.  Il  conclut  que,  si  la  na* 
tion  assurait  cette  subsistance ,  si  elle  se  chargeait  de  sa- 
tisfaire aux  autres  conditions  qu'il  venait  d'énoncer^  le  droit 
des  bénéficiers  ne  serait  point  attaqué,  et  que  les  intentions 
des  fondateurs  seraient  remplies  (nous  laissons  nos  lecteurs 
maîtres  de  juger  de  la  bonne  foi  et  de  la  rectitude  de 
cette  argumentation).  L'auteur  du  projet  évalue  à  1 5o  mil* 
^  lions  les  revenus  du  clergé  ;  il  lui  en  réserve  les  deux  tiers, 
tout  en  insistant  sur  la  nécessité  d'assurer  à  chaque  curé 
un  revenu  annuel  de  douze  cents  livres  pour  le  moins* 
Quant  à  la  question  de  propriété  des  biens  ecclésiasti* 
ques ,  il  pose  en  principe  que  u  le  clergé  n'est  pas  pro« 
ce  priétaire  à  l'instar  des  autres  propriétaires.  »*—Mira« 
beau  trancha  la  question;  il  demanda  que  l'assemblée 
prononçât  que  tous  les  biens  du  clergé  appartenaient  à  la 
nation  ,  sauf  à  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  au  soulage* 
ment  des  pauvres  (2).  Les  propriétés  ecclésiastiques  furent 


(1)  Moniteur,  t.  II,  p.  37. 

(2)  Moniteur,  t.  II,  p.  37.  —  Droz,  t.  UI,  p.  IM^US. 
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le  sujet  de  tumultueuses  discussions  pendant  une  longue 
suite  de  séances. 

L'évaluation  exacte  de  ces  biens  dépassait  la  somme 
énorme  de  quatre  milliards;  ils  étaient  le  produit  cl£S 
dons  libres.  U  y  a  eu  des  bénéficiers  qui ,  certes ,  ont 
abusé  de  leurs  revenus,  disaient  les  députés  modérés, 
mais  de  scandaleux  abus  de  quelques  individus  ne  sau- 
raient réduire  au  silence  la  vérité  historique ,  qui  atteste 
que  les  riches  dotations  dont  jouissait  l'Église  de  France 
furent  de  puissants  moyens  de  culture  morale  et  de  civili- 
sation ;  qu'elles  la  mirent  à  même,  durant  des  siècles,  de 
couvrir  le  sol  français  de  magnifiques  établissements  de 
charité  et  d'instruction  publique.  L'assemblée  nationale, 
bien  que  rempUe  d'hommes  distingués,  nous  donne  la  me- 
sure du  niveau  intellectuel  de  ce  temps  (i).  L'archevêque 
d'Aix  et  l'abbé  de  Montesquiou,  défenseurs  des  droits  du 
clergé,  obtinrent  de  nombreux  approbateurs  même  parmi 
leurs  adversaires,  attendu  leur  langage  modéré,  gage  de  la 
droiture  de  leurs  intentions.  Mais  les  discours  qui,  dans  le 
public,  eurent  un  long  retentissement,  furent  ceux  de  l'abbé 
Maury .  Son  courage,  son  intrépidité,  le  rendaient  le  chef  le 
plus  véhément  de  cette  fraction  de  l'assemblée  ;  il  supporta 
lui  seul  réellement  tout  le  poids  de  cette  lutte.  Au  delà  de 
l'enceinte  oïl  raisonnait  sa  voix,  il  montrait  la  France,  l'Eu- 
rope et  la  postérité  jugeant  les  arrêts  de  l'assemblée. — 
Les  deux  députés  qui  portèrent  les  coups  les  plus  décisifs 
aux  biens  du  clergé  furent  Thouret  et  Chapelier.  Le  pre- 

(1)  PoQjoulat,  t.  n,  p.  282. 

Cet  historien  nous  donne  un  excellent  résumé  de  diverses  spoliations  de 
propriétés  ecclésiastiques  que  l'assemblée  s'était  permises. 


SUR    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE    DE    I789.    '        29 

mier,  en  établissant  la  distinction  entre  les  corps  et  les  par- 
ticuliers sous  le  rapport  de  la  propriété,  préteadit  que  le 
clergé  ne  pouvait  être  considéré  comme  simple  proprié- 
taire; Chapelier  avertit  que,  si  Ton  déclarait  le  clergé  pro- 
priétaire, la  distinction  des  ordres  serait  renouvelée.  Enfin, 
à  une  majorité  de  568  contre  346,  Fassemblée  décréta  : 
(c  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
«  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  conve- 
(c  nable  aux  frais  du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres, 
a  et  il  ne  pourra  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins 
«  de  1,200  livres  de  revenu  annuel,  non  compris  le  loge- 
«  ment  et  jardins  qui  en  dépendent  (i).  »  Par  cette  der- 
nière disposition  on  voulait  s'assurer  du  suffrage  de  nom- 
breux curés  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée.  Ce  décret 
fut  rendu  le  2  novembre ,  et  on  ne  manqua  pas  d'obser- 
ver que  c'était  juste  le  jour  des  Morts  qu'on  prononça  le 
décès  des  propriétés  du  clergé. 

A  peine  cette  loi  avait-elle  été  décrétée ,  que  l'assem- 
blée arrêta  la  création  de  quatre  cents  millions  d'assignats 
hypothéqués  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  pour  une 
égale  somme  (^7).  La  spoliation  de  l'Eglise,  consacrée  par 
des  <lécrets  de  l'assemblée  nationale ,  en  ébranlant  le  prin- 

(1)  Ce  décret  de  rassemblée,  sur  la  proposition  de  Talleyrand,  fui  la 
première  aUeinte  de  la  révolutiou  à  la  propriété ,  et  la  suite  de  ces  Études 
nous  fera  voir  comment  toutes  ces  promesses  envers  les  ecclésiastiques 
dépossédés  ont  été  remplies  ;  aussi  les  échafauds  et  la  déportation  de  ces 
ministres  des  autels  seront  par  la  suite  le  moyen  le  plus  court  pour  se 
libérer  de  tous  ces  engagements.  Quant  au  profit  qu'en  a  retiré  l'État,  il 
fut  à  peu  près  nul  :  la  plupart  de  ces  biens  ont  été  vendus  à  vil  prix ,  et 
contre  des  assignats  qui  finirent  par  n'avoir  plus  aucune  valeur.  (Moni- 
teur, t  II,  ^.  125-126.) 

(2)  Moniteur^  t.  II. 
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cipe  de  la  propriété  et  en  frappant  d'incertitude  toutes 
les  positions  sociales ,  toutes  les  existences,  ôtait  d'avance 
toute  garantie  certaine  au  papier-monnaie  qu'on  venait 
de  créer. 

En  dépit  des  nivellements  de  toute  espèce  que  rassem- 
blée allait  accomplir,  la  majorité  conservait  des  senti- 
ments monarchiques  ;  elle  sentit  aussi  combien  il  était  im- 
portant de  maintenir  la  dignité  du  trône.  Au  renouvelle- 
ment de  Tannée  1790,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  janvier,  elle  envoya  une  députation  au  roi ,  pour  le 
prier  de  fixer  lui-même  la  portion  des  revenus  publics 
que  la  nation  désirait  consacrer  à  l'entretien  de  sa  maison 
ef  à  ceHe  de  son  auguste  famille.  Elle  chargea  en  même 
temps  cette  députation  de  supplier  Sa  Majesté  (  ce  titre 
n'était  pas  encore  abrogé)  de  moins  consulter  dans  cette 
fixation  son  esprit  d'économie  que  la  dignité  de  la  cou- 
ronne qui ,  en  ajoutant  à  la  majesté  des  lois ,  devient  un 
garant  de  plus  de  bonheur  pour  le  peuple  (i).  Le  roi  ré- 
pondit qull  attendrait  pour  s'expliquer  sur  cet  objet,  que, 
par  le  résultat  des  travaux  de  l'assemblée,  il  j  eût  des 
fonds  assurés  pour  le  payement  des  intérêts  dus  aux  cj'éan- 
cîers  de  l'État ,  et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires 
à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  du  royaume.  Cette  réponse 
du  monarque,  rapportée  à  l'assemblée,  fit  sur  la  majorité 
des  représentants  la  plus  vive  impression  ;.  trois  fois  les  cris 
de  ^/Ve  ie  roi!  se  firent  entendre  au  milieu  des  plus  vife 
appkradisaemeKts. 


(1)  Les  Français  étaient  encore  trop  peu  avancés  dans  la  science  de  Tad* 
ministration  de  TÊtat  pour  chercher  le  gouvernement  à  meUleur  marché. 
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Une  grande  reforme»  trèft-seas&kle  à  tous  les  Français 
qui  conservaient  dans  kur  souvenir  les  traditions  de  l'an- 
tique monarchie  y  et  dont  ki  portée  politi(|ue  était  im- 
mense, s'accompKt  le  i5  janvier  1790.  La  démarcation 
des  anciennes  provinces  de  la  France  fut  détruite ,  et 
quatre-vingt-tfois  départements  Leur  furent  substitués^ 
Des  noms  de  fleuves  et  de  montagnes  remplacèrent  des 
noms  historiques ,  rappelant  de  glorieux  souvenirs.  U  n'y 
eut  plus  ni  Bourguignons  ,  ni  Normands ,  ni  Provençaux  ^ 
il  n'y  eut  que  des  Français  (1).  La  première  idée  de  cette 
unité  nationale  était  due  à  Sieyès.  L'assemblée  accueillit 
ce  projet  avec  empressement  conune  toute  idée  nouvelle 
à  cette  époque  de  transition.  Très-peu  d'hommes  prévis 
rent  les  conséquences  de  cette  transformation  des  grandes^ 
provinces  en  petits  départements.  Si  de  nombreux  avanta- 
ges pour  l'État  devaient  ea  découler^  d'une  autre  part^ 
elle  allait  donner  à  la  capitale  une  énorme  prépondérance 
sur  le  reste  du  pays.  Le  régime  de  la  Terreur  trouva  bien- 
tôt dans  cette  centralisation  toute  &cilité  pour  exercer 
son  pouvoir  monstrueux  ^  et  plus  tai*d  le  régime  impérial 
y  trouva  son  principal  point  d'appui  (2). 

Cependant  l'administration  générale  de  la  France  était 


(1)  Moniteur.  —  Droz,  t.  IIÏ. 

(2)  Après  la  révolution  de  Juillet  1830,  un  certain  nombre  de  députés 
projetèrent  la  décentralisation  de  lat  Fsaacci 
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partout  entravée ,  et  les  représentants  ne  cessaient  d'accu- 
ser le  pouvoir  exécutif  de  négligence  à  détourner  les  cala- 
mités qui  désolaient  les  provinces.  Les  ministres  résolu- 
rent enfin  de  présenter  à  l'assemblée  un  mémoire  contenant 
l'exposé  fidèle  des  efforts  du  gouvernement  du  roi  pour 
mettre  un  terme  à  ces  désordres  :  ils  signalèrent  en  même 
temps  les  entraves  que  des  autorités  improvisées  qui  s'é- 
taient substituées  aux  autorités  légales  élevaient  sans  cesse 
pour  arrêter  la  marche  régulière  de  l'administration ,  en 
dépit  même  des  décrets  de  l'assemblée.  Mais  les  représen- 
tants, préoccupés  par-dessus  tout  de  grandes  vues  d'orga- 
nisation sociale,  et  trop  souvent  de  démolition,  négli- 
geaient d'examiner  attentivement  les  rapports  des  minis- 
tres sur  des  objets  d'une  telle  importance,  et,  en  atten- 
dant, ceux-ci  étaient  sans  cesse  en  butte  à  de  nouvelles 
dénonciations  ,  à  tout  moment  mandés  à  la  barre  de  l'as^ 
semblée  pour  réfuter  des  impostures;  et  c'est  ainsi  que  la 
plupart  des  ministres  employaient  leurs  heures,  au  lieu  de 
vaquer  aux  affaires  courantes.  Necker  lui-même  ne  savait 
plus  que  gémir,  et  s'annihilait  à  vue  d'oeil  ;  depuis  long- 
temps son  rôle  politique  était  fini  (i). 

En  vertu  des  décrets  de  l'assemblée ,  le  choix  des  admi- 
nistrateurs fut  livré  entièrement  à  l'élection  populaire. 
Dès  lors,  que  d'emplois  à  exercer,  à  donner,  à  promet- 
tre ;  tout  cela  agitait  les  Français ,  les  enivrait  d'orgueil  et 
les  attachait  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

L'assemblée,  dans  son  imprévoyance,  jalouse  à  l'excès 
de  son  autorité ,  ne  voulut  pas  accorder  au  gouvernement 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  Il ,  p.  298. 
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le  choix  de  ses  agents.  Un  des  articles  de  la  constitution 
projetée  portait  que  les  administrations  des' départements 
seraient  subordonnées  au  roi,  administrateur  suprême  ; 
mais  cette  disposition  ne  donnait  au  monarque  qu'une  au- 
torité nominale.  Le  roi  n'avait  aucune  faculté  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  il  ne  pouvait  même 
pas  suspendre  les  employés  qui  négligeaient  ou  remplis- 
saient mal  leurs  devoirs.  Tout  cela  entrait  dans  les  vues 
ultérieures  des  démagogues.  Un  bon  nombre  de  députés 
du  côté  droit  en  parurent  satisfaits ,  et  par  leur  silence 
prêtèrent  la  main  à  des  règlements  qui  annulaient  de 
fait  le  pouvoir  exécutif.  Ces  députés,  toujours  plus  exas- 
pérés du  cours  que  prenait  la  révolution ,  désiraient  que 
les  institutions  nouvelles  fussent  éphémères ,  et  de  tels  rè- 
glements les  servaient  à  souhait.  Plus  tard,  l'assemblée 
s'aperçut  qu'elle  n'avait  dibnné  au  gouvernement  aucun 
moyen  régulier  d'administrer  le  pays;  pour  réparer  une 
telle  faute,  elle  imagina  d'investir  le  monarque  du  droit  de 
suspendre  les  administrateurs  infidèles ,  mais  à  condition 
d'en  informer  de  suite  le  corps  législatif,  qui  confirmerait 
ou  non  cette  suspension  temporaire.  Une  disposition  de 
cette  nature  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Lorsque  l'assemblée  revint  à  discuter  quelques  articles 
constitutionnels ,  elle  établit  qu'une  contribution  égale  à 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  donnait  le  droit  de 
suffrage  dans  les  assemblées  primaires  ;  quant  aux  assem- 
blées où  l'on  allait  faire  choix  des  députés ,  il  suffisait  de 
payer  une  contribution  égale  à  la  valeur  de  dix  journées 
pour  y  être  admis,  et  d'un  marc  d'argent  (  54  francs), 

pour  être  éligible  à  la  représentation  nationale.  Mais  tout 
II.  3 
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cda  n'était  pas  de  nature  à  satis£dre  les  exigences  démo- 
cratiques ;  et  ces  dispositions  de  la  loi  électorale,  que  nous 
▼enons  de  rapporter,  furent  bientôt  qualifiées  d'aristocra- 
tiques par  une  forte  majorité  de  rassemblée,  par  les  prin- 
cipaux orateurs  des  clubs  et  par  la  multitude,  qui  £dsait 
écho.  On  entendait  raisonner  dans  les  groupes  ;  on  disait 
qu^exiger  une  contribution  pour  être  admis  dans  les  as- 
semblées primaires,  c^était  déchirer  la  dédaration  des 
droits,  c'était  diviser  les  Français  en  citoyens  et  en  escla- 
ves (i).  Et  l'assemblée  fut  contrainte^  par  la  suite,  de 
faire  de  notables  modifications  à  cette  loi  électorale, 
comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

L'amour  de  l'humanité,  qui  doit  sans  cesse  guider  la 
plume  de  l'historien ,  non  dans  l'acception  souvent  banale 
de  cette  expression,  mais  dans  sa  signification  la  plus  juste, 
et  surtout  la  sympathie  qu'il  doit  éprouver  pour  une  na- 
tion dont  il  reproduit  les  fastes ,  tous  ces  motifs  le  por- 
tent naturellement  à  chercher  le  bien  partout  oîi  il  le 
trouve ,  et  nous  nous  empressons  de  signaler  ici  les  dé- 
crets de  l'assemblée  relatifs  aux  salutaires  modifications 
qu'elle  crut  devoir  faire  à  l'ancienne  administration  de  la 
justice.  On  voyait  parmi  ces  représentants  un  zèle  hono- 
rable pour  diminuer  le  nombre  de  procès ,  pour  éteindre 
l'esprit  de  chicane ,  quoique  cette  assemblée  fût  compo- 
sée d'un  grand  nombre  d'avocats ,  intéressés  par  leur  pro- 
fession même  à  prolonger  indéfiniment  les  affaires  con- 
tentieuses.  Elle  établit  des  justices  de  paix;  elle  créa  des 
bureaux  de  conciliation  où  les  personnes ,  avant  d'entamer 

(I)  Drozyt.  III,  p.  127-129. 
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un  procès  ^  étaient  obligées  préalablement  d'exposer  leurs 
griefs  mutuels.  Elle  institua  de  même  des  tribunaux  de 
Emilie ,  auxquels  les  plus  proches  parents  soumettraient 
d'abord  leurs  différends.  Ces  vues  louables  de  la  première 
assemblée  nationale  furent  plus  tard  dédaignées,  elles 
déplaisaient  aux  hommes  du  progrès;  et  d'autres  dispo- 
sitions de  la  loi  ouvrirent  de  nouveau  la  porte  à  la 
chicane  (i).  La  France  doit  encore  à  cette  assemblée 
l'institution  du  jury  en  matière  criminelle ,  tel  qu'il  existe 
en  Angleterre  et  comme  l'entendent  un  grand  nombre  de 
publicistes  (  cette  principale  garantie  de  la  sûreté  des  ci« 
toyens)  ^  et  la  création  de  la  cour  de  cassation. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  Code  pénal ,  on  entendit 
Robespierre  (chose  que  la  postérité  aura  peine  à  compren- 
dre) se  déclarer  et  parler  avec  clialeur  en  faveur  de  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  (a). 

La  passion  de  la  popularité,  qui  anéantit  souvent  dans 
l'homme  toute  indépendance  de  pensée  et  d'opinion  y  et 
surtout  la  crainte  sans  cesse  renaissante  parmi  les  députés 
de  la  gauche  notamment ,  de  renforcer  trop  le  pouvoir 
royal,  influèrent  sur  la  plupart  des  arrêtés  de  l'assemblée. 
On  voulut,  à  peu  de  choses  près,  que  toutes  les  nomina- 
tions procédassent  An  peuple  souverain. 

L'ardre  judiciaire ,  enCn,  devait  être  mis  en  rapport 
avec  la  nouvelle  division  du  royaume.  Par  ce  motif  ou  par 
d'autres,  la  destruction  des  parlements  fut  résolue  in  petto; 
de  ces  mêmes  cours  souveraines  dont  l'opposition  cons- 
tante aux  édits  du  roi  avait  amené  précisément  l'état  pré- 

(1)  Dros,  t.  Ul»  p.  iss»iss. 

(2)  MonUtur,  t.  Vlil,  p.  546. 
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sent  des  choses.  Les  wicances  annudles  des  pariements 
touchaient  à  leur  fin  :  on  jugea  qu'U  fallait  en  prolonger 
la  durée,  et  rassemblée  décréta  que  ces  cours  ne  se  ras- 
sembleraient pasjujqu\'i  nouvel  ordre  ^  que  leurs  fonc* 
tions  continueraient  d'être  remplies  par  les  chambres  de 
vacation. — Lameth,  en  sortant  de  la  salle,  dit:  a  IS'ous 
«  les  CL/^ns  enterrés  tout  vwanls.  > 

Le  temps  des  éclatantes  oppositions  du  pariement  de 
Paris  aux  résolutions  du  roi  était  passé;  Tautorité,  de  fait, 
gisait  dans  l'assemblée  ;  et  la  magistrature,  sans  se  per- 
mettre le  moindrq  murmure,  avec  la  plus  entière  soumis- 
sion à  l'injonction  qui  lui  en  fut  faite,  enregistra  l'arrêt 
qui  prolongeait  indéfiniment  sa  chambre  de  vacation , 
prélude  de  la  suppression  totale  de  ces  cours  souveraines. 
Cependant  quelques  magistrats  protestèrent  en  secret; 
mais  cet  acte  était  un  mystère  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  il  ne  fut  rendu  public  que  longtemps  après  (i). 

L'assemblée  porta  des  peines  très-sévères  contre  les  au- 
tres parlements  qui  refusèrent  d'enregistrer  le  décret  dé- 
fendant leurs  réunions  complètes  aux  termes  accoutumés. 

Le  jour  où  comparurent  à  la  barre  plusieurs  membres 
du  parlement  de  Bretagne  pour  répondre  à  l'inculpation 
qui  leur  avait  été  faite  du  refus  de  se  soumettre  aux  dé- 
crets de  l'assemblée,  parut  une  journée  de  funérailles  pour 
ces  corps,  jadis  si  puissants,  qui  balançaient  souvent  Tau- 
torité  des  rois  de  France.  D'Eprémesnil ,  le  héros  parle- 
mentaire de  1787,  assistait  à  cette  lugubre  séance.  Quel 

(1)  Les  magistrats  qui  Pavaient  signé  furent  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  1793  et  condamnés  à  la  peine  capitale;  ils  montèrent  tous 
à  réchafaud  avec  un  courage  hi'roîque. 
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douloureux  retour  ne  devait-il  pas  faire  sur  lui-même  en 
songeant  que  c'était  lui,  lui  en  particulier  qui  avait  contri- 
bué par-dessus  les  autres  à  la  convocation  d'un  corps  po- 
litique qui  allait  supprimer  sa  compagnie.  Et  quelle  était 
aussi  la  puissance  de  cette  assemblée,  puisque,  pour  anéan- 
tir ces  corps  jadis  si  fiers,  elle  n'eut  besoin  que  de  prolon- 
ger leurs  vacances.  De  ce  jour  date  réellement  la  destruc- 
tion de  la  magistrature,  quoique  l'arrêt  de  son  abolition 
définitive  n'ait  été  prononcé  que  le  6  septembre  suivant  (  i  ). 


Mirabeau  s'aperçut  enfin  qu'il  était  urgent  d'arrêter  le 
progrès  de  l'anarchie.  De  longue  main  il  nourrissait  la 
pensée  de  se  rapprocher  du  trône,  et  il  paraît  évident  que 
l'opposition  éclatante  qu'il  avait  manifestée  dans  nombre 
d'occasions  au  gouvernement  du  roi  avait  pour  principal 
mobile  le  désir  de  s'élever  au  poste  de  ministre  ,  tactique 
souvent  employée  au  parlement  anglais.  Déjà,  au  mois  de 
septembre  dernier,  il  avait  choisi  pour  intermédiaire  dans 
cette  négoci^ion  le  comte  de  Lamarck,  un  de  ses  plus  fer- 
vents admirateurs ,  et  en  même  temps  tout  dévoué  aux 
vrais  intérêts  de  la  monarchie.  Avant  d'entamer  cette  né- 
gociation, Lamarck  jugea  indispensable  de  pressentir  l'o- 

(1)  Si  le  lecteur  juge  à  propos  de  chercher  des  détails  plus  circonstan- 
ciés touchant  la  suppression  des  parlements,  il  les  trouvera  dans  Droz , 
t.  III,  p.  139  et  suivantes. 
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pinion  de  Marie-Antoinette  seule,  par  Tintermédiaire  de 
la  comtesse  d'Ossun,  dame  d'atour  de  la  reine;  mais  aux 
premières  ouvertures  qu'elle  lui  en  fit,  Marie-Antoinette 
répondit:  «  Nous  ne  serons  jamais  assez  malheureux,  je 
«  pense ,  pour  être  réduits  à  la  pénible  extrémité  de  re- 
a  courir  à  M.  de  Mirabeau  (i).  »  £t  la  négociation  en 
resta  là. 

Par  la  suite,  le  député  d'Ai^,  considérant  à  quel  point 
il  était  urgent  de  donner  une  face  nouvelle  à  l'État,  con- 
çut un  tout  autre  plan.  Il  le  communiqua  à  Monsieur, 
frère  du  roi.  Le  comte  de  Provence  ne  pouvait  l'agréer. 
Le  prince  en  avait  formé  un  autre,  semblable  pour  le  fond 
à  celui  de  Mirabeau;  très-opposé  sur  plusieurs  points,  il 
consistait  principalement  à  entraîner  Louis  XVI  à  Pé- 
ronne,  où  le  roi  déclarerait  rassemblée  dissoute  et  tous 
ses  actes  annulés.  Le  principal  agent  de  cette  machination 
fut  le  marquis  de  Favras,  ancien  lieutenant  des  gardes  de 
Monsieur,  qui  s'était  fait  une  certaine  position  dans  le 
monde  en  épousant,  en  Allemagne,  une  princesse  d'Anhalt. 
A  l'aide  de  deux  recruteurs,  il  parvint  à  enrôler  cinq  cents 
hommes  sous  prétexte  de  former  un  régiment  destiné  à 
passer  dans  le  Brabant ,  alors  en  pleine  révolte  contre 
l'empereur,  et  à  porter  secours  aux  insurgés.  En  même 
temps  il  négociait  avec  des  banquiers  de  Paris  une  obliga- 
tion de  deux  millions  souscrite  par  Monsieur  lui-même. 
Iv^s  recruteurs  eurent  bientôt  vent  du  véritable  dessein  de 
leur  chef  :  instruits  des  gratifications  que  la  commune  de 
Paris  distribuait  à  tout  révélateur  de  complots,  ils  portè- 

(1)  Correspondance  de  Mirabeau  avec  de  Lamarck.  latroductioD ,  1 1» 

p.  107. 
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rent  une  dénonciation  au  comité  de  recherches  de  riiôtel 
de  ville  contre  Favras,  et  le  comité  le  fit  arrêter  sur-le* 
champ,  ainsi  que  sa  femme.  Le  lendemain  un  imprimé  fut 
répandu  dans  Paris,  annonçant  l'arrestation  du  marquis 
de  Favras,  et  on  y  avait  ajouté  les  paroles  suivantes  :  «  Le 
«  plan  était  de  faire  soulever  trente  mille  hommes  pour 
«  faire  assassiner  M.  de  la  Fayette  et  M.  le  maire,  et  en* 
«  suite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère  du  roj| 
a  ^it  à  la  tête  du  complot.  »  La  position  du  prince  était 
critique.  Favras,  pour  se  sauver,  pouvait  tout  révéler: 
l'opinion  universelle  serait  qu'on  n'avait  pu  agir  à  l'insu 
du  roi;  de  terribles  conséquences  étaient  à  redouter.  On 
conseilla  à  Monsieur  de  se  présenter  de  suite  à  l'hôtel  de 
ville  pour  déclarer  qu'il  était  totdlement  étranger  k  l'ac» 
cusation  dirigée  contre  Favras  dans  toute  cette  affaire; 
que  depuis  1 776,  année  où  Favras  avait  donné  sa  démis* 
sion  de  lieutenant  de  ses  gai*des,  il  n'avait  eu  aucune  com* 
munication  avec  lui,  qu'il  ne  lui  avait  point  écrit,  et  que 
ce  qu'il  avait  pu  faire  lui  était  totalement  étranger. 

Un  mémoire  justificatif,  que  le  prince  envoya  en  même 
temps  à  l'assemblée  nationale,  auquel  il  annexa  l'état  som- 
maire de  ses  dettes,  qu'il  se  proposait,  disait-il,  de  payer 
avec  les  deux  millions  qu'il  avait  empruntés  chez  les  ban- 
quiers de  Paris,  acheva  d'effacer  les  soupçons  qui  s'étaient 
élevés  contre  lui ,  et  qui,  dès  lors,  se  réunissaient  tous 
contre  l'ancien  lieutenant  de  ses  gardes.  En  spécifiant  dans 
ce  mémoire  qu'il  avait  chargé  son  trésorier  de  suivre  l'af- 
faire de  l'emprunt,  le  prince  éluda  aussi  l'aveu  qu'il  eût 
eu  jamais  quelques  rapports  avec  Favras  relatifs  à  cette 
négociation,  et  oelui-ci  fut  transféré  incontinent  dans  les 
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prisons  du  Châtelet.  Les  clroonstanoes  ne  lui  étaient  point 
£ivorables.  Besenval  et  le  fermier  général  Augeard  ve- 
naient d^être  acquittés  d'une  accusation  toute  semblable. 
Des  gens  inconnus  ne  cessaient  d'exciter  la  multitude  con- 
tre ces  actes  d'indulgence  :  c  11  &ut  maintenant,  disaient- 
c  ils,  une  victime  au  peuple  !  9  et  par  ces  vociférations  la 
plèbe  demandait  à  grands  cris  la  tête  de  Favras.  Ce  ramas 
de  forcenés  as^égeait  sans  cesse  les  portes  du  Châtelet; 
des  hurlements  atroces  s'élevaient  du  milieu  de  ces  tourbes. 
La  Favette  eut  bien  de  la  peine  pour  les  dissiper  ;  un  par- 
ticulier arrêté  fut  fort  étonné  de  cette  rigueur  et  il  s'en 
plaignit  :  c  Ne  suis-je  pas  un  bon  citoyen?  dit-il,  c'est 
«  moi  qui  ai  coupé  la  tête  à  Foulon  et  à  Launay,  et  leur 
«  ai  arradié  le  cœur!  » 

L'ancien  Heutenant  des  gardes  du  comte  de  Provence 
avait  entre  les  mains  des  preuves  patentes  des  projets  con- 
certés avec  Monsieur  pour  Févasion  du  roi,  et  de  tout  ce 
qui  devait  s'ensuivre.  Un  entretien  confidentiel  eut  lieu 
entre  lui  et  Talon,  lieutenant  du  Châtelet.  Favras  lui  lut 
le  plan  projeté.  La  lecture  achevée,  Tadon  dit  à  l'inculpé  : 
«  Vous  êtes  pieux,  M.  de  Favras,  acceptez  la  palme  du 
n  nwirtvre;  les  cieux  vous  seront  ouverts.  La  terre...  sera 
«  légi^iv  pour  vos  enfants.  Monsieur  devra  la  vie  à  votre 
«  silemx^  ;  la  fiimille  royale^  son  repos.  »  Favras  finit  par 
céder,  remit  à  Talon  le  mémoire  où  se  trouvait  spécifiée 
toute  cette  malInninHise  afïaire,  et  engagea  sa  parole  de 
ne  point  révéler  le  m>'slèï>e.  Les  juges  eurent  peur  des  ru- 
gissements de  la  multitude  qui  encombrait  les  entours 
du  palais,  et  condamnèrent  Favras  à  la  pdne  capitale.  Il 
fVit  exécuté  le  lendemain,  tout  en  invoquant,  dans  ce  mo- 
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ment  suprême,  Dieu,  témoin  de  son  innocmce.  Desaoda* 
mations  de  la  joie  la  plus  féroce  éclataient  du  milieu  de 
ces  tourbes  satisfaites,  toutes  joyeuses  de  voir  pendre  un 
noble. 

C'est  ainsi  que  périt  cet  intrépide  béros  de  fidâité  en* 
vers  ses  souverains  ;  les  adversaires  mêmes  de  Favras  ren- 
dirent hommage  à  sa  magnanime  fermeté,  à  son  généreux 
dévouement  (i). 


Pendant  que  Taffidre  de  Favras  se  poursuivait,  qu'elle 
occupait  Fsris,  Louis  XYI  était  en  proie  à  de  mortelles 
angoisses.  Il  ignorait  les  plans  que  plusieurs  penoonagfs 
marquants  méditaient  pour  asseoir  PEtat  sur  des  hases 
plus  soUdes,  pour  paralyser  les  trames  des  factieux,,  me- 
sures que  ces  derniers  fusaient  considérer  comme  autant 
de  plans  de  contre-révolution.  Le  roi  voyait  aussi  avec 
douleur  que  tant  de  sacrifices  amquels  il  s^était  déterminé 
ne  produisaient  qu'une  suite  de  troubles  et  de  calamités. 
Il  avait  été  surtout  vi%'ement  affecté  de  radiaroemeot  qui 
s'était  manifesté  dans  le  peuple  contre  Tinforluné  Favras. 
D'ailleurs,  il  se  sentait  peu  disposé  â  devoir  le  rétablisfe* 


(1)  Poijoidat.  "JomnÊéa  mémarmèltt  ée  Imrémimilimu  —  Dnc,  La- 
bamne. 

On  croit  qa*spiès  la 
remit  le  SMÉit  aéflMîre  â 
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ment  de  l'ordre  à  la  coalition  des  puissances  de  TEurope, 
surtout  à  rémigration  année  ,  indépendamment  même  de 
«on  horreur  pour  la  guerre  civile.  La  i*eine  partageait  ses 
sentiments  à  cet  égard.  On  lui  entendit  souvent  répéter 
dans  ses  réunions  privées  :  «  Si  les  émigrés  réussissent, 
«  ce  parti,  à  son  retour  en  France,  voudra  faire  la  loi,  et 
«  il  sera  impossible  de  lui  rien  refuser;  c'est  contracter 
a  avec  les  royalistes  de  trop  grandes  obligations  que  de 
«  leur  devoir  la  couronne  (i). 

Tout  pas  rétrograde  étant  impossible  dans  la  position 
où  Ton  se  trouvait,  Louis  XVI  résolut,  sur  l'avis  même  de 
ses  conseillers,  d'accepter  franchement  la  situation  que  lui 
avaient  faite  les  antécédents,  et  de  s'associer  d'une  ipa- 
nière  tout  à  fait  directe  aux  travaux  de  l'assemblée  ;  il  crut 
même  devoir  se  placer  à  la  tête  de  la  révolution  pour  en 
diriger  et  modérer  la  marche,  si  faire  se  pouvait. 

Dans  l'intime  conviction  que  la  démarche  la  plus  sim- 
ple, la  plus  franche,  serait  aussi  la  plus  digne  de  la  majesté 
du  trône,  Louis  XVI  résolut  de  se  rendre  (4  février  i  -790} 
sans  pompe  à  l'assemblée,  entouré  seulement  de  ses  mi- 
nistres^ n'ayant  pour  escorte  que  deux  officiers  de  la  garde 
nationale.  L'assemblée,  prévenue  de  l'arrivée  du  monar- 
que, envoya  au-devant  de  lui  une  députation  de  vingt- 
quatre  de  ses  membres  ;  à  son  arrivée  la  salle  retentit  d'ac- 
clamations; les  représentants  étaient  tous  debout^  le  roi  de 
même,  bien  que  le  président  lui  eût  offert  son  fauteuil. 
Dans  son  discours,  Louis  XVI,  après  avoir  retracé  tout  ce 
qu'il  avait  fait  pour  la  liberté  publique,  pour  le  rétablis- 

(1)  Madame  Campan,  t.  II,  p.  i09. 
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sèment  des  finances,  et  signalé  les  obstacles  qu'il  avait  sans 
cesse  rencontrés  dans  ces  diverses  améliorations,  et  les  dé- 
sordres qui  affligeaient  la  France^  annonça  que  le  moment 
était  arrivé  oii  il  importait  à  la  chose  publique  qu'il  s'as- 
sociât d'une  manière  encore  plus  expresse  à  l'exécution  de 
tout  ce  qui  aurait  été  résolu  entre  lui  et  les  représen- 
tants. «  Il  faut,  dit-il,  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'é- 
a  tablisse  avec  calme  ou  que  le  royaume  soit  exposé  à 
a  toutes  les  calamités  de  Tanarcliie  ;  que  les  vrais  citoyens 
a  y  réfléchissent,  et  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur 
«  le  bien  de  l'État,  ils  verront  que  même  avec  des  opinions 
Il  différentes^  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir  tous  aa- 
«  jourd'hui.  »  Ces  paroles  s^  rapportaient  à  quelques  arti- 
cles constitutionnels  que  l'assemblée  présenta  à  l'accep* 
tation  du  roi.  s  Le  temps,  poursuit-il,  réformera  ce  qui 
c  pourra  rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois 
a  qui  auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée;  mais  toute 
«  entreprise  qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
tf  constitution ,  tout  concert  qui  aurait  pour  but  de  les 
«  renverser  ou  4'ea  affaiblir  l'heureuse  influence,  ne  ser- 
«  virait  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les  maux 

«  effrayants  de  la  discorde Que  partout  on  sache  que 

«  le  monarque  et  les  représentants  de  la  nation  sont  unis 
a  de  même  intérêt  et  d'un  même  vœu  ;  que  cette  opiniou, 
«  que  cette  ferme  croyance,  répandent  dans  les  provinces 
«  un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté...  Un  jour,  j'aime 
«  à  le  croire,  tous  les  Français,  tous  indistinctement,  re- 
«  connaîtront  l'avantage  de  l'entière  suppression  des  dif- 
«  férences  d'ordres  et  d'états;  lorsqu'il  est  question  de 
«  travailler  en  commun  au  bien  public,  à  cette  prospérité 
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«  de  la  patrie,  qui  intéresse  également  tous  les  citoyens , 
c  chacun  doit  voir  sans  peine  que  pour  être  appelé  doré- 
c  navant  à  servir  l'État  de  quelque  manière,  il  suffira  de 
c  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talents  ou  ses  vertus. 
m  En  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle  à  une 
m  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services  d'une 
«  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne  peut  dé- 
c  truire,  et  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  recon* 
c  naissance,  ceux  qui  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
c  aspirent  à  servir  efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui 
«  ont  eu  déjà  le  bonheur  de  réussir,  ont  intérêt  à  respecter 
«  cette  transmission  de  titres  et  de  souvenirs,  le  plus  beau 
c  de  tous  les  héritages  qu'on  puisse  faire  passer  à  ses  en- 
«Ëints.  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
c  pourra  non  plus  s'ef&cer,  et  lorsque  leur  considération 
«  sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités,  qui  sont  la 
c  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale,  tous  les  citoyens 
c  honnêtes,  éclairés,  auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir 
«  et  à  la  défendre.  Je  défendrai,  je  maintiendrai  la  liberté 
ce  constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le 
ce  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage,  et 
c  de  concert  avec  la  reine  qui  partage  tous  mes  sentiments, 
«  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon 
et  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont 
«  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses  premiers  ans  à  être  heu- 
cr  reux  du  bonheur  des  Français ,  et  à  reconnaître  tou- 
«  jours,  malgré  le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage 
c  constitution  le  préservera  des  dangers^de  l'inexpériencei 
«  et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  au  senti- 
«  ment  d'amour  et  de  fidélité,  dont  la  nation,  depuis  tant 
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<c  de  siècles,  donne  à  ses  rois  des  pi*euves  si  touchantes.  Par 
<K  quelle  fatalité,  quand  le  calme  commençait  à  renaître, 
«  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles  répandues  dans  les 
tf  provinces?  Par  quelle  fatalité  s'y  livre-t-on  à  de  nou- 
cc  veaux  excès  !  Joignez-vous  à  moi  pour  les  arrêter,  et  em- 
«  péchons,  par  nos  efforts,  que  des  violences  criminelles  ne 
«c  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation 
a  se  prépare.  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens 
a  sur  la  confiance  publique,  éclairez  le  peuple  sur  ses  vé« 
a  ritables  intérêts,  ce  peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple 
a  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé 
a  quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines,  »  Ici  l'émo» 
tio3i,  l'attendrissement  d'une  bonne  partie  de  l'assemblée 
arrêtèrent  un  moment  le  roi.  Dans  ces  seules  paroles  te 
peignit  toute  l'âme  de  Louis. 

<c  Ah!  s'il  savait,  reprit  le  monarque,  à  quel  point  je 
a  suis  malheureux  d'un  injuste  attentat  contre  les  posses«* 
«  seurs,  ou  d'un  acte  de  violence  contre  les  personnes , 
«  peut-être  il  m'épargnerait  cette  douloureuse  amertume... 
«  Puisse  cette  journée,  où  votre  monarque  vient  s'unir 
«  avec  vous  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  intime, 
tt  être  une  époque  i*emarquable  dans  l'histoire  de  cet  em- 
tt  pire.  Elle  le  sera,  j'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes 
«  exhortations  peuvent  être  un  signe  de  paix  et  de  rap- 
a  prochemejQt  entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
<K  encore  de  l'esprit  de  concorde,  devenu  si  nécessaire,  me 
«  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent, 
«je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon  affection. 
«  Ne  professons  tous,- je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'une 
.'i  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une  seule  volonté  : 
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«  l'attachemeot  à  U  constitutioQ  nouvelle,  et  le  dësir  ar- 
c  deot  de  la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
«  France  1 1\  » 

De  longs  applaudissements,  des  expressions  de  la  plus 
tendre  gratitude  interrompaient  souvent  les  paroles  de 
Louis,  et  pour  le  moment  elles  paraissaient  partir  du  plus 
profond  du  cxeur  des  représentants,  même  de  la  part  de 
eeux  qui  étaient  connus  par  leur  opposition  à  la  cour. 

«  Quand  on  examine  attentivement  le  discours  du  roi, 
«  dit  à  ce  propos  M.  Poujoulat  i  a),  ce  discours  empreint 
•  d*un  sentiment  si  profond  et  si  vrad,  et  qui  excita  tant 
«  d'enthousiasme,  on  s'étonne  que  Falliance  de  Louis  XYI 
«  et  du  peuple  français  ne  se  soit  pas  accompUe  sur  les 
m  débris  des  projets  infernaux  de  quelques  hommes.  »  Cette 
alliaoce  n'était  pas  possible,  le  souffle  révolutionnaire  de* 
vait  dissiper,  anéantir  toute  tendance  à  l'union  du  mo- 
narque avec  son  peuple.  Les  jacobins  étaient  tous  trop 
intéressés  à  enti^etenir  des  éléments  de  troubles  pour  souf- 
frir que  jamais  cette  union  pût  s'établir  entre  le  roi  et  sa 
nation. 

La  séance  se  termina  par  le  serment  civique,  répété  en 
ces  termes  par  tous  les  assistants  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
«  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
«  nale  et  acceptée  par  le  roi.  »  (Constitution  qui,  pour 
lors ,  n'était  pas  même  terminée.)  Le  soir,  le  même  ser- 


(!)  Moniteur,  t.  m,  p.  297-299. 

Ofl  trouve  dans  les  archives  de  Tempire,  à  Paris,  tout  ce  discours 
écrit  de  la  main  de  Louis  XYI. 
(t)  Poojoalat,  1. 1,  p.  sio. 
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ment  fîit  prêté  par  la  commune  de  Paris,  et  la  France  tout 
entière  le  répéta  dans  ses  municipalités  les  plus  reculées. 

Tels  n'étaient  pas  les  sentiments  des  ultra-royalistes,  de 
toUiS  ceux  enfin  qui  méditaient  une  conire^réi^o/ulion,  bien 
que  leur  nombre,  comme  Ton  sait,  ne  fût  point  considé- 
rable à  Cette  époque.  Ceux-ci  regardaient  la  démarche 
que  venait  de  faire  Louis  XYI  auprès  de  l'assemblée  comme 
devant  porter  atteinte  à  la  majesté  du  trône  ;  plusieurs  de 
ces  royalistes  sortirent  précipitamment  de  la  salle,  et  le 
vicomte  de  Mirabeau,  frère  du  grand  orateur,  ix>mpit  son 
épée.  d  Lorsque  le  roi,  dit-il^  a  brisé  son  sceptre,  un  gen- 
a  tilhomine  doit  briser  son  épée.  »  Au  fait,  Louis  XYI 
n'était-il  pas  le  roi  le  plus  sincèrement  révolutionnaire  de 
tous  ceux  qui  ont  occupé  un  trône,  selon  la  remarque 
par&itement  juste  de  M.  Poujoulat;  mais  il  crut  sentir 
l'urgence  de  satisÊûre  aux  vœux  du  plus  grand  uombi*e , 
et  la  sincérité  de  ses  démarches,  dictées  par  l'amour  qu'il 
portait  à  son  peuple^  devrait  tempérer  la  sévérité  du  ju- 
gement de  la  postérité  à  son  égard.  La  grande  majorité 
des  membres  de  l'assemblée^  appartenant  à  la  caste  nobi- 
liaire, se  montrèrent  plus  modérés  que  ceux  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  et  quoique  le  côté  gauche  ne  voidût  ad- 
mettre ni  restrictions  ni  explications,  ils  répondirent  à 
l'appel  nominal  et  prononcèrent  le  serment  tel  que  l'as- 
semblée Tavait  décrété. 

A  peine  le  public  fut-il  informé  des  incidents  de  la  séance 
royale,  que  le  plus  vif  enthousiasme  éclata  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris.  Les  espérances  les  plus  douces  remplis- 
saient les  cœura  de  tous  le*  bons  Français.  Chacun  répé- 
tait avec  attendrissement  les  passages  les  plus  touchants 
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du  discoui's  du  roi  ;  de  ce  jour  un  meilleur  avenir  semblait 
«'offrir  à  leurs  espérances.  Une  foule  immense  remplissait 
la  place  de  l'hôtel  de  ville.  Le  maire,  Bailly,  descendit,  et, 
au  milieu  d'un  profond  silence,  prononça  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  répété  le  moment 
d'après  par  toute  cette  multitude.  Un  Te  Deum  fut  chanté 
dans  les  soixante  districts  de  Paris.  La  ville  fut  illuminée, 
et  pendant  plusieurs  jours  on  rencontrait  dans  les  rues  de 
longues  files  de  citoyens  de  tout  rang ,  de  tout  sexe ,  al- 
lant aussi  prêter  leur  serment  civique,  et  s'engager  de 
très-bonne  foi  à  maintenir  l'heureux  accord  qui  venait 
d'être  scellé  entre  le  roi  et  les  représentants  de  la  nation. 
—  Mais  depuis  la  première  séance  de  cette  assemblée , 
combien  de  fois  n'avait-on  pas  vu  un  attendrissement  ré- 
ciproque paraissant  rapprocher  les  cœurs;  on  se  croyait 
pour  le  moment  parfaitement  unis,  mais  ce  moment  passé, 
le  premier  sujet  de  dissension  renouvelait  les  ressenti- 
ments, et  la  révolution  gagnait  toujours  du  terrain  au 
bruit  des  applaudissements  prodigués  à  Louis  XYI,  à  l'oc- 
casion du  discours  qu'il  venait  de  prononcer  à  l'assem- 
blée. 

Tel  était  alors  l'état  de  la  société  en  France,  le  mouve- 
ment, la  disposition  des  esprits.  Il  émanait  de  la  situation 
tout  excentrique  où  se  trouvait  la  nation.  Pouvait- on 
compter  beaucoup  de  Français,  dans  la  classe  nobiliaii'e  et 
dans  la  haute  bourgeoisie,  qui  fussent  parfaitement  satis- 
faits de  la  nouvelle  position  que  la  révolution  leur  avait 
faite?  Que  pouvait-on  attendre  d'eux,  sinon  de  la  résigna- 
tion à  ce  nouvel  ordre  de  choses,  dans  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir  pour  la  France;  quand  les  citoyens  les  plus 
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dévoués  au  bien  de  leur  patrie  voyaient  avec  douleur  que 
les  nombreux  sacrifices  que  les  propriétaires  nobles  avaient 
faits  aux  gens  des  campagnes  n'avaient  abouti  qu'à  pro- 
longer cet  état  de  troubles  et  d'anarcliie;  les  domaines 
des  gentilshommes  incendiés,  dévastés;  et  toutes  ces 
énormités  restées  pour  la  plupart  impunies.  —  D'autre 
part,  les  patriotes  les  plus  zélés,  les  chauds  partisans  de 
la  révolution  à  qui  celle-ci  offrait  tant  de  chances  de  pros- 
pérités de  toute  espèce,  ne  pouvaient  voir  dans  les  victi- 
mes de  ces  fléaux  que  des  adversaires  prononcés  de  la  ré- 
volution; partant,  leurs  ennemis  naturels,  et  c'était  ainsi 
que  les  ressentiments,  les  haines  de  partis  se  perpéluaient 
parmi  les  Français.  On  voyait  parfois  les  députés  nobles 
et  d'autres  gentilshommes,  dans  quelques  occasions  solen- 
nelles, s'unir  de  sentiments  à  d'autres  citoyens,  ne  former 
qu'un  seul  vœu  ;  ils  se  berçaient  un  instant  d'illusions,  es- 
pérant que  cet  orage,  qui  menaçait  de  tout  emporter,  fini- 
rait par  se  calmer,  et  qu'une  suite  de  journées  sereines 
allait  bientôt  s'ouvrir  pour  la  France.  C'est  ainsi  qu'à  la 
moindre  lueur  d'espérance  les  cœurs  s'ouvraient  :  ces  vœux 
pour  le  moment  étaient  sincères;  vaine  illusion  que  les 
premières  paroles  acerbes  ou  impérieuses  partant  du  côté 
gauche  de  l'assemblée  allaient  dissiper.  Tout  était  là,  forcé, 
artificiel;  l'exaltation  du  moment  dérobait  aux  regards 
du  public  les  ressentiments  qui  couvaient  au  fond  des 
cœurs.  Aussi  fallait-il  tout  l'amour  que  Louis  XVI  por- 
tait à  ses  peuples  pour  qu'il  pût  dompter  dans  son  âme  le 
souvenir  de  tant  d'humiliations  que  lui  avaient  fait  éprou- 
ver, dans  nombre  d'occasions ,  les  députés  de  l'extrême 

gauche,  et  porter  au  sein  de  l'assemblée  des  paroles  de 
IL  '  4 
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paix  et  d'union,  comme  il  le  fit  dans  la  mémorable  séance 
du  4  février. 

Pour  nous  former  une  juste  idée  de  cette  situation  tout 
à  Élit  exceptionnelle  de  la  société,  il  nous  faut  revenir  un 
moment  sur  nos  pas.  Un  remaniement  notable  dans  les 
institutions  du  pays  est  toujours  une  révolution  dans  TÉtat; 
mais  il  faut  distinguer  une  révolution  qui  se  fait  duconsenr 
tement  libre  de  la  grande  majorité  des  citoyens,  d'une  ré- 
volution qui  est  l'œuvre  d'un  parti  extrême  dans  ses  vues, 
peu  nombreux  à  son  début,  mais  hardi,  et  qui  s'accroîjb 
et  se  fortifie  de  jour  en  jour,  en  éveillant  toutes  les  mau- 
vaises passions  des  masses.  La  première  de  ces  révolu- 
tions, nous  la  trouvons  en  germe  dans  les  cahiers  des  dé- 
putés aux  états  généraux.  Si  les  représentants  se  fussent 
tenus  dans  l'élaboration  des  nouvelles  institutions  à  la  let- 
tre des  mandats  de  leurs  commettants,  cette  rénovation 
sociale  eût  offert  au  monde  étonné  l'exemple  unique  et 
touchant  d'une  nation  qui,  de  concert  avec  son  chef,  crée 
des  institutions  destinées  à  survivre  à  leurs  auteurs,  car 
ellei  eussent  été  entièrement  d'accord  avec  le  caractère  ^ 
le  génie,  les  mœurs  de  la  nation,  seuls  garants  de  leur  sta- 
bilité; et  la  postérité  la  plus  reculée  aurait  rendu  hom- 
mage au  patriotisme  de  la  classe  qu'on  désignait  encore 
par  le  surnom  de  privilégiée ,  à  des  corps  entiers  qui  se 
montrèrent  prêts  à  sacrifier  leurs  intérêts  propres  à  Tinté*- 
rêt  du  plus  grand  nombre  de  la,  masse  de  la  nation.  Mais 
la  révolution  que  nous  voyons  se  dérouler  présentement  à 
nos  yeux  était  l'œuvre  d'un  parti  exalté,  pour  noqs  servir 
ici  d'un  terme  moyen.  Ce  parti  parvint  d'abord  à  établir 
la  délibération  par  tête ,  puis  à  faire  supprimer  de  fait  les 
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cahiers  des  dépotés ,  cette  expression  textuelle  des  vœux 
de  l'immense  majorité  des  Français;  le  motif  en  était  tout 
simple,  trèft-nature)  pour  les  hommes  de  ce  parti  :  ces 
cahiers  ne  pouvaient  que  contrarier  leurs  vues  d'avenir, 
leurs  plans  de  régénération  conçus  de  longue  main,  et  par 
cette  mesure  tout  arbitraire,  ils  parvinrent  h  disposer  des 
votes  de  la  majorité  d'une  assemblée  unique  ;  et  comme 
tout  pouvoir  usurpé  est  par  sa  nature  méfiant,  ombrageux, 
envieux  du  pouvoir  des  autres,  ce  parti  déjà  si  puissant  ne 
voulait  voir  que  trames,  perfidies,  trahisons,  contre-révo- 
luttc^  dans  toute  entreprise  qui  avait  pour  objet  la  ces- 
sation des  troubles;  toute  motion  qui,  convertie  en  ins^ 
titutioB  fixe,  pouvait  donner  au  pays  quelque  calme  et 
l'exécution  exacte  des  lois  déjà  décrétées  par  rassemblée, 
toute  mesure  proposée  dans  la  suite  par  le  parti  modéré, 
allait  être  ou  accueiUie  par  le  côté  gauche  avec  un  froid 

glacial  ou  totalement  rejetée. 

A  la  séance  du  lendemain,  5  février,  on  relut  à  l'assem- 
blée le  discours  du  roi;  les  représentants  l'applaudirent, 
mais  ils  l'applaudirent  machinalement,  parce  qu'ils  l'a-* 
vaient  applaudi  le  jour  d'avant.  «  Je  partage,  dit  alors 
«Malouet,  la  satisfaction  que  l'assemblée  éprouve  du  dis- 
K  cours  du  roi  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  ne  doive  rester 
ft  d'autres  traces  de  k  séance  d'hier  que  des  applaudisse- 
«  ments  stériles.  La  démarche  du  roi  a  été  déterminée  par 
«  de  puissants  motifs;  il  en  doit  nécessairement  résulter  de 
«  grandes  mesures  de  salut  public;  je  demande  donc  qu'il 
a  soit  fait  une  seconde  lecture  du  discours  du  roi ,  et  que 
«  cette  séance  soit  consacrée  à  traiter  les  objets  principaux 
tt  sur  lesquels  Sa  Majesté  s'est  expliquée  1  »  —  «  A  l'ordi'e!  » 


4. 
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s'écrièrent  plusieurs  députés  de  gauche  (  i  ) .  Malouet  eut  beau 
représenter  que  <c  les  provinces,  en  lisant  le  discours  du  roi, 
(c  qui  avait  si  vivement  attendri  rassemblée,  concevraient 
(c  difficilement  qu'elle  pût  s'occuper  d'un  autre  objet.  9> 
On  lui  répliqua  que  c'était  précisément  concourir  aux  in- 
tentions du  roi  que  de  reprendre  sur-le-champ  les  travaux 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  interrompus  momentanément 
la  veille  à  l'arrivée  du  monarque  dans  la  salle.  L'assemblée 
se  contenta  de  voter  une  adresse  au  peuple  pour  V inviter 
à  la  tranquillité  :  elle  crut ,  elle  sembla  croire  que  cette 
adresse  suffisait  pour  remplir  les  intentions  de  Louis  XVI. 
L'auteur  de  ce  document,  Talleyrand,  s'y  était  surtout  ap- 
pliqué à  faire  l'éloge  pompeux  de  l'assemblée,  de  ses  tra- 
vaux passés,  présents  et  futurs,  les  présentant  tous  comme 
également  dignes  de  reconnaissance  et  d'admiration.  Il 
semblait  dans  ce  projet  d*adresse  avoir  moins  à  cœur  de 
seconder  les  vues  paternelles  de  Louis  XVI  que  de  con- 
tre-balancer  en  faveur  de  l'assemblée  nationale  l'accroisse- 
ment de  popularité  que  le  roi  paraissait  avoir  acquis  dans 
cette  séance  solennelle  ;  le  nom  du  monarque  n'y  était  pas 
même  articulé  (2).  On  lisait  aussi  dans  cette  adresse  :  «  Il 
«  faut  tout  détruire,  parce  que  tout  est  à  refaire.  »  Et  l'as- 
semblée, ou  plutôt  la  révolution,  s'armait  du  marteau;  et, 
au  lieu  de  conserver  ce  qui  était  bon,  de  modifier  avec 
prudence  ce  qui  ne  l'était  pas ,  elle  allait  frapper  à  coups 
redoublés  sur  tout  le  passé  de  la  France. 

L'espèce  d'union  nouvellement  contractée  entre  le  mo- 
narque, la  nation  et  l'assemblée,  dans  la  journée  du  4  fé- 

(1)  Moniteur^  t.  III,  p.  300. 

(2)  Ihid.,  p  35?. 
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vrier,  u'avait  i*éel]emeut  aucune  garantie  de  stabilité  ;  elle 
alarmait  néanmoins  les  Êictieux';  ils  crurent  voir  dans  les 
paroles  du  roi  un  obstacle  à  leurs  desseins  ultérieurs.  Dès 
lors ,  plus  qu'en  tout  autre  temps,  ils  s'évertuent  par  leurs 
émissaires  à  répandre  dans  la  multitude  des  soupçons  sur  la 
sincérité  du  monarque.  Leurs  journaux  font  considérer  sa 
démarche  loyale  auprès  de  l'assemblée  comme  un  piège 
tendu  pour  endormir  la  vigilance  des  patriotes.  Us  ne  se 
contentaient  pas  des  propos  les  plus  envenimés  ;  ces  hommes 
cruels  y  adoptant  l'avis  de  Robespierre ,  faisaient  insinuer 
aux  masses  qu'il  fallait  encore  des  victimes  pour  entre- 
tenir le  feu  sacré,  le  mouvement  insurrectionnel  de  la 
capitale;  ils  demandaient  liautement  une  condanmation 
éclatante  contre  des  'individus  accusés  du  crime  de  lèse^ 
nation,  et  le  vague  de  cette  expression  devait  d'autant 
plus  terrifier  les  esprits.  Effectivement,  ni  la  démarclie 
franche  et  paternelle  du  roi  auprès  de  l'assemblée ,  ni  Fa- 
vras  sacrifié ,  ne  purent  calmer  la  fureur  des  démagogues  ; 
il  semblait  même  que  de  ce  jour  cet  acharnemcii^  aug- 
mentât d'intensité.  La  révolution,  avec  ses  excès,  triom- 
phait sur  tous  les  points  de  la  France.  I^es  dévastations  de 
tout  genre  redoublaient.  Dans  la  plupart  des  provinces,  on 
voyait  surgir  de  sanglantes  insurrections.  Une  émeute  en- 
tre autres  éclata,  à  Béziers,  contre^  les  fonctionnaires 
publics.  La  Fayette  alors  demanda  à  l'assemblée  de  décré- 
ter des  mesures  extraordinaires  de  répression  pour  arrêter 
ces  énormités.  «  L'ancien  régime,  »  dit  à  cette  occasion  le 
héros  du  nouveau  monde,  «  n'était  qu'injustice ,  servi- 
«  tude,  et  alors  V insurrection  était  le  plus  saint  des  de- 
«  voirs  ;  mais  aujourd'hui  que  la  révolution  est  consom- 
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ce  niée ,  que  la  constituliou  va  ètve  promulguée ,  il  faut 
a  que  l'ordre  renaisse ,  et  que  Tobéissance  aux  lois  de- 
«  vienne  un  devoir  sacré.  »  La  Fayette  semblait  avoir 
la  même  prétention  que  Necker  de  s'arrêter,  d'enrayer 
le  char  révolutionnaire  précisément  au  point  où  il  le 
jugerait  convenable.  Cette  démarche  du  général  ne  pro* 
duisit  aucun  effet  ;  et  tandis  que  quelques  journaux  ren- 
daient compte  des  douces  émotions  de  joie  et  d'espérance 
que  le  discours  du  roi  et  la  séance  du  4  février  avaient 
fait  éprouver  aux  Parisiens,  les  émissaires  des  clubs  con- 
tinuaient à  parcourir  les  provinces ,  en  excitant  le  peuple 
au  meurtre,  au  pillage,  à  l'incendie ,  en  lui  montrant 
tantôt  de  faux  ordres  du  roi,  tantôt  de  faux  décrets  de 
l'assemblée. 

Le  gouvernement  n'existait  réellement  plus  ;  les  minis- 
tres, suspects  par  cela  même  qu'ils  étaient  ministres  du 
roi,  timides  et  malheureux  dépositaires  d'une  autorité 
nominale,  répugnaient  déjà  à  agir,  redoutant  d'attirer  de 
nouvelles  insultes  à  la  couronne  chancelante,  et  de  se 
compromettre  inutilement;  on  les  voyait  même  se  réfugier 
parfois  dans  une  complète  inaction.  Ils  résolurent  cepen- 
dant d'adresser  un  nouveau  mémoire  à  l'assemblée,  seul 
pouvoir  qu'ils  voyaient  encore  debout,  pour  l'informer 
des  désordres  auxquels  les  provinces  étaient  livrées.  Ils  de- 
mandaient, de  la  part  même  de  Sa  Majesté,  que  l'assem- 
blée daignât  prendre  de  son  chef  des  moyens  de  rigueur 
extraordinaires  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  calamités. 
L'assemblée  fut  forcée  de  reconnaître  l'insuffisance  des 
mesui^s  qu'elle  avait  adoptées  jusqu'alors.  La  plupart  des 
officiers  municipaux,  dans  les  provinces,  chargés  de  pro- 
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damer  ia  loi  martiale^  s'y  reAnaient,  tantôt  par  peiir, 
tantôt  par  mauvais  vouloir.  Les  décrets  de  l'assemblée 
n'étaient  exécutés  qu'autant  qu'ils  flattaient  les  passions 
die  la  multitude.  Quarante-huit  mille  municipalités^  de- 
puis la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements, 
semblaient  s'être  érigées  en  autant  de  républiques  indé* 
pendantes  les  unes  des  autres  ^  et  l'autorité  semblait  être 
partout)  excepté  dans  les  conseils  du  roi.  Quant  à  Tas* 
semblée  que  nous  avons  vue  naguère  si  puissante,  elle 
se  voyait  présentement  débordée  par  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire. 


JjSi  majorité  des  représentants  ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant pas  s'accorder  sur  les  mesures  propres  à  arrêter 
toutes  ces  cnormités,  Cazalès  proposa,  à  Vexerfiph  de 
la  constitution  anglaise^  de  donner  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  un  temps  limité,  le  droit  d'employer  tous  les 
moyens  qu'il  jugerait  convenables  au  maintien  de  l'oi"- 
dre(i),  à  l'instar  de  la  suspension  du  droit  du  Uabeas 
corpus  d'Angleterre,  a  Cette  motion  tend  à  la  dictature ,  t 
s'écria  Mirabeau,  a  et  c'est  insulter  l'assemblée  que  d'oser 


(1)  La  suspension  momentanée  de  \hahem  corpus  des  Anglais  :  de  la  loi 
qui  a  pour  but  d'accorder  à  tout  prisonnier  sa  mise  en  liberté  moyennant 
une  caution.  Vhabeas  corpus  a  été  suspendu  quelquefois  en  Angleterre 
dans  des  crises  où  le  pays  se  trouvait  pour  des  raisons  d'État  et  de  sûreté 
publique;  dès  lors  une  sorte  de  dictature  temporaire  était  déférée  au 
pouvoir  exécutif. 
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«  faire  une  telle  proposition.  —  La  loi  martiale ,    dit 
c*  d'Éprémesnil ,  est  insuffisante  ;  elle  est  applicable  aux 
«  émeutes,  mais  impuissante  pour  étouffer  Tesprit  gé- 
«  nëral  de  sédition;  il  faut  investir  l'autorité  royale  de 
«  la  plénitude  d'un  pouvoir  suprême.  »  Les  députés  de 
gauche  répliquent  que ,  donner  une  autorité  illimitée  au 
monarque  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  c'était  tuer 
la  liberté.  Robespierre  semblait  gémir  de  voir  l'assemblée 
s'alarmer  bien  à  tort,  disait-il,  pour  quelques  troubles, 
et  ne  cessait  de  vanter  la  modération  et  la  douceur  inal- 
tcrable  du  peuple.  Était-ce  hypocrisie  d'un  mendiant  de 
popularité?  Était-ce  bonne  foi  d'un  insensé  fanatique?  Il 
se  pourrait  que  ce  fût  Tnn  et  l'autre  ;  qui  pouvait ,  au 
reste ,   sonder  les  replis  cachés  du   cœur  de  cet  homme  ! 
L'assemblée  finit  par  décréter  quelques  additions  à  la  loi 
martiale  pour  la  rendre  plus  applicable  dans  les  campa- 
gnes. Mais  toutes  ces  résolutions  n'étaient  que  des  pallia- 
tifs sans  véritable  portée. 

Cazalès,  quelques  jours  après,  fit  une  tout  autre  motion 
de  nature  à  irriter  plus  que  jamais  le  côté  gauche;  il  de- 
manda le  renouvellement  de  l'assemblée  nationale  (i);  elle 
fut  (cela  s'entend)  incontinent  rejetée;  mais  bientôt  il  y  eut 
une  tentative  beaucoup  plus  sérieuse,  elle  ne  tendait  à  rien 
autre  qu'«à  dissoudre  de  fait  le  corps  législatif.  C'était  sur 
les  provinces  qu'on  se  proposait  d'agir.  On  faisait  dire 
aux  royalistes  que  le  temps  était  arrivé  de  chasser  les  hom- 
mes qui  avaient  bouleversé  la  France  ;  \  d'autres,  que  les 
députés  présents  ne  formaient  pas  une  véritable  repré- 

(1)  Moniteur,  t.  Ill,  p.  398. 
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sentation  nationale ,  et  qu'il  fallait  en  avoir  une  plus  ré-* 
gulière.  On  disait  à  tous  les  représentants  indistinctement, 
et  ce  fut  là  l'argument  le  plus  fort ,  que  les  députés  ayant 
dépasse  leurs  mandats,  supprimé  de  fait  les  cahiers,   il 
allait  que  d'autres  députés ,  munis  de  pouvoirs  plus  lar-* 
ges,  ratifiassent  ou  non  les  arrêtés  de  la  présente  assem- 
blée. Tout  cela   ne  tendait  qu'à  annuler  tous  les  actes 
qu'elle  avait  décrétés  jusqu'à  ce  jour.   Des  discussions 
animées  sur  la  question  des   mandats   des    députés   se 
poursuivaient  avec  un  nouvel  acharnement.  Mirabeau, 
fatigué  de  tous  ces  débats,  sentant  aussi  la  faiblesse  des  ar- 
guments qu'on  produisait  en  faveur  de  la  déclaration  de 
l'assemblée,  qui,  de  fait,  avait  supprimé  les  mandats,  prit 
enfin  la  parole ,  et  tout  en  exprimant  son  profond  dédain 
pour  les  subtilités ,    les  arguties  en   matière  politique  : 
«  Vous  vous  rappelez,  j>  dit-il  d'une  voix  imposante,  «  le 
(c  trait  de  ce  grand  homme  qui ,  pour  sauver  sa  patrie , 
a  avait  été  obligé  de  se  décider  contre  les  lois  de  son  pays. 
a  On  lui  demandait  s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  son  ser- 
«  ment ,  et  le  tribun  factieux  qui  l'interrogeait  croyait  le 
«mettre  dans  l'alternative  dangereuse  ou. d'un  parjure 
«ou  d'un  aveu  embarrassant.  »  Il  répondit  :  a  Je  jure 
«  que  fai  sauifé  la  république.  Eh  bien  !  messieurs , 
n^ je  jure  que  vous  ai^ez  sauvé  la  chose  publique!  (Le 
geste  de  l'orateur  se  dirigea  alors  vers  la  partie  gauche 
de  l'assemblée.) On  applaudit  avec  transport.  On  demande 
d'aller  aux  voix;  la  discussion  est  fermée  (i).  Au  vrai, 
cette  improvisation  soudaine,  ce  mouvement  oratoire  du 

(1)  MonUeur,  t.  IV,  p.  169. 
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tribun  aristocrate  était  lé  seul  qm  convenait  à  la  situation. 
Tunique  expédient  qui  pouvait  trancher  la  discussion  sur 
des  questions  tellement  ardues^  et  réduire  à  peu  près  au 
silence  les  députés  qui  auraient  voulu  continuer  la  dis» 
cussion.  La  vanité  tnéme  des  représentants  devait  être 
flattée  d'entendre  comparer  leur  conduite  hardie  à  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  romain.  Dès  lors  on  passa  à  Tor- 
dre du  jour  sur  la  question  qui  divisait  pour  le  moment 
Tassemblée. 


Avant  de  continuer  le  récit  des  événements  destinés  à 
pousser  sans  cesse  en  avant  la  roue  révolutionnaire^  il 
nous  a  paru  essentiel  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  prin- 
cipaux députés  pour  faire  mieux  apprécier  à  nos  lecteurs 
la  portée  de  leurs  talents  et  le  degré  de  leur  influence. 

Dès  Touverture  de  Tassemblée  les  regards  du  public 
s'étaient  portés  sur  Tabbé  Sieyès,  auteur  du  trop  fa- 
meux pamphlet!  Qu'est-ce  que  le  tiers  ^//a/i^  quieutun 
immense  retentisseihent.  Ce  fut  aussi  sur  sa  proposition, 
présentée  avec  tout  Tart  d'un  sophiste  consommé ,  que  les 
députés  du  tiers,  dans  la  fameuse  séance  du  17  juin,  se 
constituèrent  en  assemblée  nationale.  Orateur  sec,  impas- 
sible, systématique,  on  aimait  d'autant  plus  à  prêter 
Toreille  à  ses  motions,  que  rarement  il  prenait  la  parole. 
Quoiqu'il  ne  manquât  pas  de  sagacité,  il  y  avait  toujours 
quelque  chose  d'énigmatique  dans  son  parler,  On  l'a  sou- 
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vent  trouvé  profond  loi*8qu*il  n'était  qu'obscur,  au  point 
que  rarement  on  pouvait  suivre  le  fil  de  ses  idées.  Ijui* 
même,  peut-être,  aurait  été  embarrassé  de  les  rendre  plus 
claires.  L'orgueil  le  dominait  sans  cesse;  toute  supériorité 
lui  £aiisait  ombrage.  —  Froid ,  concentré ,  il  énonçait  ses 
oracles  avec  hardiesse  du  moment  qu'il  se  sentait  appuyé 
par  le  public.  Mais  le  plus  souvent  il  se  renfermait  dans 
un  silence  absolu;  on  le  remarqua  surtout  depuis  cette 
séance  où  il  présenta  aux  députés  un  projet  de  constitu* 
tion  qui  parut  si  extraordinaire,  si  bizarre,  que  l'assem* 
blée  ne  daigna  pas  même  la  discuter,  et  qu'on  passa  incou* 
tinent  à  l'ordre  du  jour.  -—  Quelque  temps  après,  à  une 
séance  de  l'assemblée  oii  Mirabeau  crut  de  son  intérêt  de 
se  concilier  la  faveur  de  Sieyès,  il  s'avisa  de  traiter  son 
silence  obstiné  de  calamité  publique.  A  cet  éloge  pom* 
peux,  le  député  taciturne  ne  répliqua  que  par  un  sourire 
de  dédain. 

Dès  ses  premières  années  Talleyrand  fut  condamné  à 
rÉglise;  il  n'en  connut  jamais  les  vertus.  A  peine  avait-il 
fait  son  entrée  dans  le  monde  qu'il  apprécia  toute  la 
portée  de  la  révolution  morale  qui  s'était  accomplie 
dans  les  esprits  à  cette  époque,  et  pour  l'exploiter  à 
son  seul  profit,  il  résolut  de  la  suivre  dans  ses  nom^ 
breuses  variations.  Sans  foi  religieuse  ou  politique,  il 
considérait,  dans  toute  organisation  socialoi  le  pouvoir  de 
fait;  en  quelques  mains  que  cette  autorité  se  trouvât,  il 
s'inclinait  devant  elle.  Bien  que  doué  d'une  élocution  fa*» 
elle,  il  ne  se  pressait  jamais  de  parler,  épiait  seulement  le 
moment  le  plus  opportun  pour  prendre  la  parole,  et  man* 
quait  rarement  l'effet  qu'il  voulait  produire.  Ce  lut  lui 
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qui,  de  fait,  fit  supprimer  les  mandats  des  députés,  et  c'est 
encore  lui^  évêque  d'Autun,  qui,  le  premier,  proposa  à 
l'assemblée  de  s'emparer  des  propriétés  ecclésiastiques. 
Doué  d'une  finesse  de  tact  surprenante,  il  pressentait 
d'avance  l'élévation  d'un  pouvoir  ou  sa  prochaine  chute, 
et,  avec  celte  prescience,  il  saisissait  toujours  le  juste  mo- 
ment où  il  lui  convenait  d'abandonner  un  parti  ou  une 
autorité  quelconque,  dès  qu'il  voyait  son  étoile  pâlir. 
C'est  précisément  ce  qui  a  fait  dire  de  cet  homme  d'État 
et  d'Église,  que  l'évêque  ne  manqua  jamais  d'assister  tout 
pouvoir  mourant  ou  celui  qui  arrivait  au  monde.  —  Tou- 
jours attentif  à  marcher  avec  les  idées  le  plus  universelle- 
ment répandues,  son  nom,  quoique  très-aristocratique, 
acquit  une  popularité  immense  dans  la  première  période 
de  la  révolution,  et  plus  tard  il  fut  considéré  comme  le 
diploinate  le  plus  habile  de  son  temps. 

A  l'extrême  gauche  de  l'assemblée  siégeait  Robespierre, 
sans  éclat  encore,  sans  honneur.  Sa  voix  aigre,  aiguë,  sa 
figure  commune  et  sombre,  son  élocution  verbeuse  char- 
gée de  lieux  communs,  ses  éclats  calculés,  ses  basses  flat- 
teries envers  la  populace,  n'excitèrent  d'abord  dans  l'as- 
semblée que  le  dégoût.  Il  était,  à  la  lettre,  le  type  vivant 
de  l'envie.  Ce  sera  -cette  passion  basse  qui  ne  lui  donnera 
ni  trêve  ni  repos  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  au  pinacle  du 
pouvoir,  et  tout  moyen  lui  semblera  bon  pour  réaliser  ses 
desseins  ultérieurs.  Il  attirait  parfois  sur  lui  les  regards 
du  peuple  des  tribmies,  et  ce  peuple  l'aimait.  Autour  de 
ce  tribun  siégeaient  une  trentaine  de  députés  encore  in- 
connus, qui,  depuis  appelés  à  la  convention,  se  souillèrent 
des  crimes  les  plus  horribles. 
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On  considérait  Duport,  Barnave  et  Alexandi*e  de  La- 
meth  comme  les  royalistes  constitutionnels  du  côte  gau- 
che de  l'assemblée;  Mirabeau  les  qualifia  souvent  du  sur- 
nom de  triumsfirs.  Barnave,  né  dans  la  religion  prolestante, 
avocat  avant  d'être  député,  se  montra  dès  l'ouverture  de 
l'assemblée  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  révolution. 
Une  imagination  méridionale,  un  esprit  vif  et  pénétrant, 
une  élocution  facile,  toutes  ces  dispositions  naturelles  réu* 
nies  à  une  extrême  jeunesse,  donnaient  encore  du  relief  à 
la  vigueur  de  son  éloquence,  et  ne  tardèrent  pas  à  lui  ac- 
quérir une  liante  popularité.  Avec  un  extérieur  froid,  il 
avait  de  la  générosité  dans  les  sentiments,  des  élans  de 
noblesse.  Son  talent  oratoire  s'accrut  du  moment  qu'il  eut 
l'occasion  de  déployer  toute  l'élévation  de  son  caractère. 

Les  ordres  n'existant  plus,  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  noblesse  venaient  siéger  sur  les  bancs  du  côté 
gauche,  comme  beaucoup  de  représentants,  faisant  jadis 
partie  du  tiers  état,  prenaient  place  au  côté  droit,  selon  les 
opinions  que  chacun  de  ces  députés  professait. 

Autour  du  soi-disant  triumvirat  se  groupaient  quel- 
ques députés  nobles  qui  suivaient  le  parti  populaire  avec 
plus  ou  moins  d'entrain ,  non  sans  quelques  vues  d'am- 
bition personnelle ,  tels  que  le  duc  d'Aiguillon^  le  ba- 
ron de  Menou,  le  marquis  de  Sillery,  le  prince  de 
Broglie,  fils  du  maréchal,  Alexandre  de  Beauharnais  et 
autres.  —  A  ce  même  côté  gauche  siégeaient  liabituel- 
lement  des  députés  sincères  dans  leurs  opinions  popu- 
laires et  monarchiques,  se  faisant  illusion  sur  la  pos- 
sibilité de  concilier  ces  deux  opinions  politiques  pour  le 
bien  de  leur  patrie ,  tels  que  le  duc  de  la  Rochefoucault- 
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Liaucourt ,  le  comte  de  Crillon ,  le  marquis  de  Montes- 
quiou,  le  comte  de  Castellan,  Bureau  de  Puzy,  Dupont  de 
Nemours.  Mais  les  députes  jansénistes,  au  nombre  de  qua* 
rante  environ ,  à  la  tête  desquels  on  remarquait  le  sévère 
Camus,  poussaient  en  avant  plus  peut-être  qu'ils  ne  l'eus- 
sent voulu  le  char  révolutionnaire,  par  leurs  maximes 
tranchantes,  far  leur  caractère  opiniâtre,  par  la  préten* 
due  sévérité  de  leurs  principes,  qui  les  portait  à  accuser 
perpétuellement  la  cour,  le  clei'gé,  les  ministres.  On  re- 
marquait aussi  sur  les  bancs  de  la  gauche  dom  Gerle, 
moine  charti^eux,  revttu  de  Tliabit  de  son  ordre,  qui,  de 
la  solitude  d'un  cloître,  se  voyait  jeté  à  travers  le  tumulte 
d'une  assemblée  délibérante  et  d'affaires  dont  il  ne  pou- 
vait avoir  aucune  idée  précise.  On  y  voyait  aussi  un  vé- 
nérable cultivateur  nommé  le  père  Gérard  ;  il  avait  con- 
servé le  vêtement  grossier  du  paysan  breton.  Homme  plein 
de  sens  et  de  droiture ,  loin  de  toute  ambition  et  de  toute 
vue  personnelle,  il  ne  souliaitait  que  le  bien  de  son  pays. 
Heureuse  la  France  si  elle  avait  eu  pour  représentants  de 
ses  intérêts  un  plus  grand  nombre  de  tels  lAandataires. 

La  Fayette  était  à  peu  près  dépourvu  du  talent  parle- 
mentaire. D'ailleurs,  que  pouvait-on  attendre  d'un  député 
qui  croyait  opiner  sans  cesse  dans  une  assemblée  des  États- 
Unis  d'Amérique?  Il  avait  été  le  principal  promoteur  de 
la  déclaration  si  retentissante  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  ;  il  fut  le  premier  à  la  présenter  à  l'assemblée 
au  1 1  juillet  1789. 

Chapelier,  longtemps  chef  des  députés  bretons,  ne 
parut  écliapper  que  vers  la  fin  de  la  session  de  cette  assem- 
blée au  torrent  des  opinions  extrêmes.  Son  ascendant  était 
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souvent  balancé  par  le  mérile  de  Lanjuinais,  homme 
d'une  vertu  stoîque,  mais  d'une  exaltation  que  Tâge,  une 
longue  expërience,  pouvaient  seuls  tempérer. 

Parmi  ks  députés  du  tiers  qui  crui^eut  devoir  se  rallier 
au  cojté  droit,  Malouet  ae  présente  en  première  ligne. 
Ëxcelleut  patriote  et  dévoué  à  Louis  XYl,  ne  séparant  pas 
dans  sou  esprit  la  cause  du  trône  de  celle  de  la  liberté ,  il 
désirait  voir  s'établir  en  France  une  forme  de  gouverne* 
ment  à  l'instar  de  celui  d'Angleterre.  Homme  d'une  rec- 
titude d'esprit  rare,  il  s'opposa  constamment  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  Après  les  journées  des  5  et 
6  octobre,  il  demanda  vainement  une  loi  contre  les  écrits 
séditieux. Mirabeau  fit  rejeter  cette  proposition.  Depuis,  il 
ne  cessa  de  défendre,  avec  une  intrépidité  justement  ad- 
mirée,  un  bon  nombre  d'individus  faussement  accusés,  et 
attaqua  avec  la  même  vigueur  les  écrits  sanguinaires  de 
Marat  et  d'autres  de  la  même  trempe. 

Le  comte  de  Clermont-Tonuerre  s'unit  constamment 
d'opinions  et  de  sentiments  à  Malouet  et  à  plusieurs  de 
ses  collègues.  Tous  les  deux,  éprouvaient  trop  souvent  à  la 
tribune  le  tourment  de  n'être  point  compris,  lorsqu'ils 
s'exprimaient  avec  cette  clarté  qui  s'attache  aux  saines 
doctria(B&;.  et  lorsqu'ils,  posaient  les  faits  à  l'appui  de  leurs 
raisonnements,  de  se  voir  sans  cesse  réfutés  par  des  hypo- 
thèses, par  des  maximes  générales  sur  les  droits  du  peuple, 
par  tous  ces  lieux  communs  dont  en  |)areils  temps  abonde 
la  tribune. 

D'Épréaiesnil  souffrait  sans  ce^se  la  mortification  de 
ne  jouer  qu'uu  rôle  à  peu  près  secondait^  dans  une  assem-^ 
blée  qui,  à  l'entendre,  lui  devait  son  existence. 
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L'abbé  îlaurj ,  pauvre  ecclésiastique  du  comté  d'Avi- 
gnon, s'était  lié  dans  sa  jeunesse  avec  les  philosophes.  Ce- 
pendant  ce  fut   son  panégyrique  de  Saint-Vincent   de 
Paul  qui  établit  sa  réputation  d'homme  de  lettres.  Député 
auK  états  généraux^  il  se  voua  courageusement  à  la  défense 
de  son  ordre,  non  sans  quelques  vues  d'ambition  person- 
nelle, a  Je  périrai,  disait-il  à  ses  intimes,  ou  j'obtiendrai 
■  le  chapeau  de  cardinal.  »  Au  reste,  personne  n'a  dé- 
ployé plus  de  courage  que  lui  pour  résister  aux  démago- 
gues. Une   imagination  méridionale,   appliquée  à  l'élo- 
quence de  la  chaire,  lui  rendait  faciles  ces  images  fortes, 
ces  mouvements  oratoires  si  propres  à  remuer  profondé- 
ment les  âmes.  De  vastes  connaissances  en  histoire,  un 
jugement  sain ,  un  esprit  prompt  et  pénétrant,  tous  ces 
avantages  le  mettaient  à  portée  de  parler  sur-le-champ, 
avec  précision,  sur  toutes  les  questions  qui  agitaient  l'as- 
semblée, de  manière  à  confondre  souvent  ses  ennemis  les 
plus  acharnés.  Avec  un  courage  à  toute  épreuve  on  le 
voyait  souvent  traverser  d'un  pas  vif  et  ferme  les  groupes 
d'une  multitude  furieuse  pour  se   rendre  à  l'assemblée, 
répondre  aux  menaces  de  la  plèbe  par  des  saillies  pleines 
d'esprit  et  de  gaieté,  et  puis  tonner  à  la  tribune* contre 
l'extrême  gauche.  Sa  parole  rapide,  ferme  et  habilement 
accentuée,  le  don  de  répartie,  l'art  d'employer  souvent 
une  ironie  amère,  telles  étaient  les  qualités  qui  distin- 
guaient ce  député  ecclésiastique.  Cependant  il  était  tota- 
lement dépourvu  de  cet  accent  de  vérité,  de  cette  onction 
qui  pénètre  si  profondément  dans  les  cœurs.  Il  semblait 
parfois  plus  enclin  à   humilier  ses  adversaires  qu'à  les 
convaincre  de  la  rectitude  de  ses  idées. 
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Mais  rhomme  supérieur  du  côté  droit  était  sans  con- 
tredit Cazalès.  Simple  officier  de  fortune^  comme  on  le 
disait  dans  le  temps,  il  était  sans  patrimoine  effectif,  sans 
crédit.  La  révolution  et  les  diverses  impressions  que  ce 
mouvement  général  des  esprits  faisait  éprouver  à  celte 
âme  si  ardente,  développèrent  toute  la  puissance  de  sou 
talent.  La  rectitude  de  son  jugement  lui  fît  mépriser  les 
utopies  du  jour,  et  il  eut  l'heureuse  chance  de  se  pénétrer 
de  bonne  heure  de  quelques-unes  des  doctrines  de  Mon- 
tesquieu. Comme  il  s'appuyait  le  plus  souvent  sur  ce  grand 
publiciste,  on  remarquait  plus  de  sagesse  dans  les  mouve- 
ments de  son  éloquence  passionnée  que  dans  la  sèche  ana- 
lyse des  orateurs  dogmatiques.  Simple,  familier,  enjoué 
dans  le  commerce  de  la  vie  intime,  il  recevait  à  la  tribune 
ce  que  Bossuet  eut  appelé  de  soudaines  illuminations. 
La  connaissance  parfaite  qu'il  avait  du  caractère  de  sa  na- 
tion lui  fît  souliaiter  le  maintien  des  institutions  monar* 
chiques,  lorsque  l'assemblée  en  aurait  fait  disparaître  tout 
ce  qui  pouvait  compromettre  les  intérêts  d'une  sage  li- 
berté. La  première  fois  qu'il  lui  arriva  de  discuter  avec 
Mirabeau  dans  un  comité,  il  parut  craintif,  et  ne  s'exprima 
qu'en  paroles  entrecoupées,  incohéi*entes  ;  peu  à  peu  il  se 
rassura  ;  sa  langue,  docile  à  la  promptitude  de  sa  pensée, 
donna  une  telle  vivacité,  une  telle  souplesse  à  son  expres- 
sion, que  le  Démosthène  français,  étonné,  se  tourna  vers 
lui,  et,  le  regardant  d'un  œil  de  feu,  il  s'écrie  :  «  Mon-- 
«  sieuf\  vous  êtes  orateur.  »  Peu  de  jours  après  Cazalès 
parut  à  la  tribune,  et  cette  prédiction  s'accomplit.  Son 
regard  était  pénétrant,  son  geste  libre  et  fîer,  sa  voix  stri- 
dente sans  aigreur,  son  élocution  rapide,  correcte,  entrai- 
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oante,  sa  logique  sûre  et  loyale.  Précis  et  simple,  il  avait 
une  telle  lucidité  d'esprit,  ime  si  merveilleuse  facilité  de 
parole,  que,  sans  y  être  préparé,  il  disait  tout  ce  qu'il  fallait 
dire  ;  il  entrevoyait  sur-le-champ  toutes  les  conséquences 
d'un  principe  et  les  présentait  de  la  manière  la  plus  lucide. 
D'abord,  ses  opinions  politiques  étaient  empreintes  de 
quelques-uns  des  préjugés  de  son  ordre  ;  par  la  suite  il  sut 
se  contenir,  ou  plutôt  l'habitude  de  la  tribune  lui  apprit  à 
ménager  avec  adresse  l'amour-propre  de  ses  adversaires; 
mais  les  royalistes  devinrent  alors  moins  dociles  à  sa  voix. 
On  l'a  très-souvent  vu  dans  l'assemblée  sur  le  point  de 
remporter  une  victoire  que  des  députés  du  côté  droit 
venaient  de  compromettre,  en  réveillant  hors  de  propos 
les  fureurs  du  parti  opposé.  Ce  parti  semblait  vouloir  re- 
jeter toute  espèce  de  transaction  avec  le  parti  opposé, 
comme  contraire  à  V honneur^  disait-on. 

Un  contemporain  (i)  nous  a  laissé  un  tableau  animé 
des  séances  de  cette  assemblée  mémorable.  Dès  l'ouver- 
ture des  états  généraux,  les  députés,  loin  de  suivre  un  cer- 
tain ordre  dans  la  discussion,  agitaient  au  hasard  toutes 
sortes  de  questions  de  quelque  côté  qu'arrivât  la  proposi-: 
tion.  On  décrétait  les  articles  constitutionnels  suivant 
telle  circonstance,  telle  situation  où  l'on  se  voyait.  Les 
discours  écrits  étaient  pour  la  plupart  des  espèces  de  dis- 
sertations de  droit  public,  dans  lesquelles  on  se  faisait 
fort  de  remonter  jusqu'à  l'état  primitif  de  la  société. 
Mais  à  mesure  que  le  moment  de  la  décision  appro- 
(*liait,  les  débats  devenaient  plus  animés;  les  principaux 

(0  Lacretelle,  Assemblée  constituante. 
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orateurs  saisissaient  l'arme  prompte  et  brillante  de  Tim- 
provisation.  La  tribune  se  trouvait  occupëe  tour  à  tour 

r 

par  l'élite  de  deux  partis  opposes  ;  cependant  la  palme  de 
la  victoire  était  trop  souvent  emportée  par  celui  qui  n'a- 
vait pour  tout  mérite  qu'une  voix,  aiguë  ou  vibrante,  et 
surtout  lorsqu'il   abondait  dans  les  opinions  extrêmes. 
Le  véritable  homme  d'État,  l'orateur  même  le  plus  élo- 
quent ne  pouvait  se  faire  entendre  sans  être  continuel- 
lement  interrompu,  assailli  par  des  murmures,  par  des 
cris,  des  huées,  ou  par  des  sarcasmes  plus  cruels  encore 
que  des  propos  injurieux .  Qu'on  se  figure  alors  le  frémis- 
sement alternatif  d'un  millier  de  députés,  dont  plusieurs 
voyaient  leur  existence  même  mise  en  problème,  qui  com- 
battaient pour  la  religion  de  leurs  pères  en  faveur  de  la 
monarchie,  et  dont  les  autres,  saisis  d'un  fanatisme  (qu'on 
appellerait  aujourd'hui  socialiste),''semblaient  pousser  le 
mouvement  révolutionnaire  vers  une  régénération  tout 
idéale.  Le  désespoir  des  vaincus  s'exprimait  souvent  par 
un  sourire  sinistre,  et  la  joie  des  vainqueurs  par  un  rire 
grossier.  A  tout  ce  vacarme  se  mêlaient  encore  les  voci- 
férations du  peuple  des  tribunes,  composé  pour  la  plupart 
d'auxiliaires  déjà  éprouvés  dans  les  mouvements  insurrec- 
tionnels. Dès  que  ceux-ci  avaient  fourni  une  salve  d'ap- 
plaudissements à  tout  rompre  :  «  Entendez ,  entendez  la 
Œ  voix  du  peuple  souverain  !  »  s'écriaient  les  meneurs. 
Lorsque  le  tumulte  de  la  salle  s'apaisait  par  lassitude, 
on  entendait  du  dehors  les  rumeurs,  les  menaces,  souvent 
des  rugissements  de  dix,  de  vingt  mille  hommes  stationnés 
par  groupes  autour  du  bâtiment  où  siégeait  l'assemblée. 
Les  députés  du  côté  droit  avaient  à  traverser  ces  formida- 


6. 
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bles  essaims  pour  se  rendre  à  leur  poste.  Les  prélats,  ces 
mêmes  ecclésiastiques  qu'on  venait  de  dépouiller  de  tous 
leurs  biens ,  se  trouvaient  principalement  exposés  aux 
huées,  aux  malédictions. 

Souvent  la  voix  du  président  et  la  sonnette  qu'il  agitait 
étaient  impuissantes  pour  ramener  le  calme  au  sein  de  l'as- 
semblée ;  dès  lors  le  président  se  couvrait,  la  séance  était 
censée]  interrompue,  et  l'ordre  renaissait  par  degrés.  Dans 
cet  intervalle,  l'esprit  français  se  montrait  tel  qu'il  est; 
c'était  le  moment  des  réparties  brillantes  qui  s'engageaient 
entre  les  députés,  notamment  entre  Mirabeau ,  le  vicomte 
son  frère,  l'abbé  Maury,  Talleyrand;  on  éprouvait  aussi 
l'agréable  surprise  d'entendre  quelquefois  des  traits  de 
politesse  et  de  générosité  échapper  enti'e  les  représentants 
d'opinions  entièrement  opposées  ;  de  voir  aussi  le  respect 
que  quelques  présidents,et  particulièrement  Clermont-Ton- 
nerre,  JNIirabeau,  le  marquis  de  Bonnay,  l'abbé  de  Mon- 
tesquioii,  inspiraient  par  leur  fermeté  et  leur  impartialité 
courageuse;  enfin  on  y  apercevait  tout  ce  que  pouvait 
offrir  de  singulier,  d'affligeant,  de  comique,  d'étourdis- 
sant, une  réunion  d'individus,  d'opinions  entièrement  di- 
vergentes et  de  tous  les  étages  de  la  société  ;  le  contraste 
cntix;  les  anciennes  mœurs  françaises,  qui  brillaient  de 
leur  dernièi*e  grâce,  et  les  mœurs  nouvelles,  qui  se  diri- 
geaient vei*s  une  nouvelle  ère  d'organisation  sociale,  avec 
toutes  les  illusions  d'une  jeunesse  inexpérimentée. 

Des  publicistcs  étrangei's,  assistant  aux  débats  de  Tas- 
seinbli'iS  s'étonnaiout  également  que  des  délibérations  si  tu- 
niuUuouscs  ne  provocassent  pas  des  résolutions  plus  vio- 
lentes,  plus  anurchiques }  et  que  tant  d'hommes  de  talent 
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et  de  probité  ne  créassent  pas  des  institutions  plus  équi- 
tables, mieux  coordonnées.  —  L'assemblée  s'honora,  dans 
mainte  occasion,  en  pardonnant  des  iusultes  graves,  qui 
lui  étaient  faites  par  l'exaspération  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  ou  en  ne  les  punissant  que  d'une  peine  lé- 
gère. Un  jour,  au  milieu  d'une  disaission  des  plus  ani- 
mées, un  député  royaliste,  Faucigny,  entendant  quelques 
sarcasmes  lancés,  du  côté  gauche,  vers  les  députés  de  son 
ordre ,  se  jette  au  milieu  de  la  salle,  et  mettant  la  main 
sur  la  garde  de  son  épée  :  a  Ceci  a  l'air  d'une  guerre  ou- 
«  verte,  s'écrie-t-il,  et  pour  la  faire  finir  il  n'y  a  qu'un 
c(  moyen,  c'est  de  tomber  le  sabre  à  ia  main  sur  cessait' 
«  lards-là^  »  en  montrant  les  députés  de  la  gauche.  Le 
moment  d'après,   Faucigny,  au  désespoir  de  ce  mouve- 
ment irréfléchi,  s'excusa  de  son  mieux.   L'assemblée  se 
montra  satisfaite  de  ses  excuses,  et  pardonna  un  empor- 
tement que  la  barbare  Convention  eût  puni  de  mort.  Les 
représentants  prouvèrent  dans  maintes  occasions  que  leui*s 
sentiments  valaient  mieux  que  leurs  principes.  Au  reste, 
les  députés  de  l'extrême  gauche  seront  à  jamais  respon- 
sables des  décrets  qu'ils  avaient  provoqués  et  qui  furent 
l'origine  de  tant  de  calamités.  Ils  étaient  en  petit  nom- 
bre, mais  hardis,  mais  habiles  à  exploiter  les  passions; 
celles-ci  avaient  pour  principal  mobile  l'amour  de  la  po- 
pularité, à  laquelle  peu  de  représentants  surent  résister. 
—  Telle   était  cette  mémorable   assemblée;  réunion  de 
talents  du  premier  ordre,  d'un  grand  nombre  d'hommes 
dévoués  corps  et  âme  aux  intérêts  de  leur  patrie,  de  dé- 
putés qui,  dans  leurs  écarts   mêmes,   croyaient    servir 
la  chose  publique.  Et  tout  cela  devait  conduire  graduel- 
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lement  à  la  déchéance  de  Louis  XYI,  à  l'établissement 
de  la  république,  enfin  aux  années  1793  et  g4.  —  De- 
puis la  formation  des  sociétés,  il  n'avait  pas  existé  un 
corps  politique  qui  se  fût  arrogé  une  latitude  de  pouvoir 
aussi  large.  Toute  la  puissance  publique  gisait  de  fait  en 
elle.  L'assemblée  gouvernait  tout  par  ses  comités,  et,  plus 
tard,  à  l'aide  de  pétitions  que  les  agitateurs  savaient  ha- 
bilement  provoquer.  —  Et  ce  fut  précisément  cette  auto- 
rité, illimitée  et  concentrée  dans  un  seul  corps,  qui  causa 
des  maux  incalculables ,  aucun  pouvoir  politique,  de  na- 
ture à  modérer  l'entraînement  des  représentants,  n'exis- 
tant en  dehors  de  cette  assemblée  ;  et  que  dire  encore 
des  manœuvres  sourdes  des  députés  de  l'extrême  gauche, 
presque  tous  membres  du  club  des  Jacobins?  Ces  derniers 
avaient  toute  la  force  matérielle  en  main,  disposaient  des 
tourbes  de  la  capitale  ;  le  bon  droit,  le  véritable  bien  de 
la  patrie,  devait  succomber  sous  les  coups  redoublés  de 
cette  puissance  formidable. 


Nous  nous  sommes  réservé,  à  la  fin  de  cet  article,  d'at- 
tirer l'attention  de  notre  lecteur  sur  un  puissant  génie, 
membre  de  l'assemblée ,  le  seul  homnfie  d'État  de  cette 
époque,  au  dire  des  contemporains,  qui  mérite  réellement 
ce  titre.  Il  semblait  destiné  à  remuer  à  son  gré  l'assem- 
blée et  toutes  les  passions  de  la  multitude.  Orateur  véhé- 
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ment,  doue  par  la  nature  du  don  de  la  parole  au  plus 
haut  degré,  véritable  géant  de  la  tribune  ;  à  ces  traits 
seuls  nos  lecteurs  reconnaissent  Mirabeau. 

Attendu  la  puissante  influence  quHl  exerça  sur  les  évé- 
nements de  cette  époque,  qu'il  nous  soit  loisible  d'entrer 
ici  dans  quelques  détails  concernant  cette  grande  figure 
de  la  révolution. 

Honoré-Gabriel  Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  était  né 
en  1749*  S^  famille,  originaire  de  Toscane,  fut  forcée  de 
s'expatrier  au  quatorzième  siècle,  par  suite  des  troubles 
qui  agitèrent  alors  le  pays,  et  se  réfugia  en  Provence ,  où 
elle  avait  constamment  marché  de  pair  avec  la  première 
noblesse  de  cette  province.  Doué  par  la  nature  d'une  éne^- 
gie  de  caractère  qui  semblait  se  roidir  contre  les  dif& 
cultes,  d'un  tempérament  de  feu,  le  jeune  Mirabeau  avait 
été,  dès  ses  premières  années,  en  proie  à  des  passions  vio- 
lentes. Le  besoin  qu'il  ressentait  sans  cesse  de  voir  son 
nom  inscrit  dans  le  Panthéon  de  l'histoire,  une  imagina- 
tion dont  rien  ne  pouvait  dompter  les  écarts,  le  délire  des 
sens,  tels  étaient  les  éléments  qui  constituaient  cet  homme 
extraordinaire.  Des  rigueurs  multipliées,  par  lesquelles  son 
père  voulut  refréner  ces  penchants  désordonnés^  l'a- 
vaient profondément  révolté  ;  elles  l'auraient  perdu  en- 
tièrement pour  la  société ,  si  les  mouvements  généreux  de 
son  cœur  n'eussent  parfois  tempéré  la  fougue  de  sts  pas- 
sions, ne  l'eussent  retiré  des  nombreux  écarts  qu'il  a  ope- 
lait  lui-même  Y  infamie  de  sa  jeunesse. 

A.  l'âge  de  dix-sept  ans,  entré  dans  un  régiment  de  ca- 
valerie comme  volontaire,  loin  d'imiter  la  vie  oisive  de 
ses  camarades,  il  se  livrait  avec  ardeur  à  tous  les  genres 
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d'études.  Dévoré  d'un  immense  besoin  de  savoir,  le  jour 
et  la  nuit  lui  suffisaient  à  peine  pour  satisfaire  cette  pas* 
sion  qu'il  avait  prise  pour  l'étude.  Son  régiment  fut  em- 
ployé en  Corse ,  où  il  servit  avec  distinction  ;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  quitter  la  carrière  des  armes,  et  épousa  une 
riche  héritière  :  deux  ans  lui  suffirent  pour  dissiper  le 
double  des  biens  que  son  épouse  lui  avait  apportés  en 
dot.  Forcé  de  recourir  à  son  père,  il  en  fut  repoussé;  une 
lettre  de  cachet  lui  désigna  pour  prison  une  de  ses  terres. 
Ce  fut  dans  cette  retraite  qu'enflammé  de  la  lecture  de 
Tacite  et  de  J.-J.  Rousseau,  il  écrivit  son  Essai  sur  le 
despotisme^  qui  souleva  contre  lui  la  colère  ministérielle. 
Une  affaire  d'honneur  lui  ayant  fait  rompre  son  ban,  il 
fut  enfermé  au  château  d'If,  et  de  là  transféré  au  fort  de 
Joux.  Il  se  concilia  tellement  la  bienveillance  du  gouver- 
neur de  ce  fort,  qu'il  en  obtint  pour  son  lieu  d'arrêt  la 
ville  de  Pontarlier.  Ce  fut  là  qu'il  vit  pour  la  première 
fois  la  marquise  de  Monnier.  Il  eut  bientôt  séduit  cette 
jeune  femme  crédule  et  sans  expérience.  Mirabeau  redou- 
tant un  nouvel  orage  qui  allait  se  former  contre  lui ,  le 
prévint  et  passa  en  Suisse,  où  sa  Sophie  vint  le  trouver,  et 
tandis  que  le  parlement  de  Besançon  le  faisait  décapiter 
en  effigie,  comme  coupable  de  rapt ,  le  couple  amoureux 
gagna  la  Hollande.  Tous  deux  s'y  croyaient  en  sûreté; 
mais  le  gouvernement  français  les  fit  enlever.  La  marquise 
fut  placée  à  Paris  dans  une  maison  de  correction,  et  Mi- 
rabeau écroué  dans  le  donjon  de  Vincennes;  il  y  subit 
une  détention  de  quarante-deux  mois.  A  peine  élargi,  il 
oublia  cette  Sophie,  dont  le  souvenir  lui  avait  dicté,  du- 
rant sa  captivité,  tant  de  lettres  passionnées  ;  et  madame 
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de  Monnier  se  donna  la  mort,  quand  elle  se  crut  aban- 
donnée par  un  nouvel  amant.  Mirabeau  voulut  revenir  à 
la  jeune  épouse  qu'il  avait  délaissée,  mais  celle-ci  refusa 
de  le  recevoir.  Privé  alors  de  tout  moyen  de  subsistance, 
aigri  par  l'excessive  sévérité  de  son  père^  suspect  au  gou- 
vernement, il  jeta  le  gant  à  toutes  les  supériorités  so- 
ciales, et  partit  pour  l'Angleterre.  Bien  que  toujours  aux 
prises  avec  le  ministère,  Mirabeau  reçut  de  Calonne  une 
mission  secrète  pour  Berlin.  Jamais  ministre  plénipoten- 
tiaire n'avait  fourni  à  son  gouvernement  des  détails  aussi 
importants  sur  la  cour  près  de  laquelle  il  avait  résidé.  Le 
grand  Frédéric,  dont  il  vit  les  derniers  moments,  appré- 
cia sa  haute  capacité.  Mais  le  successeur  du  monarque 
philosophe  crut  à  propos  de  se  débarrasser  d'un  tel  ob- 
servateur,  et  Mirabeau  reçut  l'ordre  de  sortir  de  ses  Etats. 
De  retour  en  France,  il  publia  plusieurs  écrits,  entre  au- 
tres :  V  Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin^  pamphlet 
qui  eut  im  long  retentissement,  mais  qui  fut  brûlé  par  la 
main  du  bourreau. 

La  convocation  des  états  généraux  appelait  Mirabeau  h. 
de  plus  hautes  destinées.  Il  vole  en  Provence,  où  déjà  son 
nom  était  dans  toutes  les  bouches.  Au  moment  où  tout 
s'agitait,  il  espérait  se  faire  une  haute  position  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  qui  allait  succéder  à  l'ancien  ré- 
gime. Il  se  présente  dans  l'assemblée  des  nobles  lors  des 
élections  des  députés;  il  en  est  exclu  sous  de  frivoles  pré- 
textes. Il  proteste  hautement  contre  cette  insulte,  accourt 
à  Marseille ,  y  loue  une  espèce  de  boutique ,  au-dessus  de 
laquelle  il  fait  placer  l'inscription  :  Mirabeau,  marchand 
de  draps.  Le  tiers  état  de  cette  cité  l'accueille  avec  em- 
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s'il  eût  joint  à  toutes  ces  qualités  brillantes  des  titres  à 
une  considération  méritée  pour  sa  personne.  Mais  son 
nom,  déjà  entaché  par  une  conduite  que  devait  réprouver 
tout  homme  qui  se  i-especte,  dut  produire  dès  l'ouverture 
de  l'assemblée  une  fâcheuse  impression.  Il  le  sentit;  ja* 
loux  d'acquérir  le  seul  avantage  qui  lui  manque,  il  s'ap- 
proche d'hommes  intègres ,  s'efTorce  de  les  convaincre  de 
la  droiture  de  ses  intentions,  de  la  rectitude  de  ses  idées 
politiques.  —  Un  entretien  particulier  avec  Necker  et 
Montmorin,  ministre  des  relations  extérieures,  lui  est 
ménagé.  Si  le  plan,  dit-il,  qu'ils  ont  adopté  pOur  di- 
riger les  affaires  pubhques  est  conforme  aux  vrais  inté- 
rêts du  trône  et  de  la  liberté,  il  en  secondera  l'exécution 
avec  zèle.  -—  Ses  offres  sont  rejetées  ;  dès  lors  il  rumine 
de  sinistres  projets;  il  veut  contraindre  l'autorité  à  se 
rapprocher  de  lui.  — A  la  suite  de  la  séance  royale  du 
23  juin,  les  passions  du  tribun  l'emportent  sur  les  vues 
de  l'homme  d'État;  il  jette  le  gant  à  l'autorité,  et  humo 
un  instant  avec  délice  l'encens  populaire.  Trois  jours  à 
peine  sont  écoulés,  et  il  veut  profiter  de  l'ascendant  qu'il 
a  acquis  sur  ses  collègues  pour  imprimer  aux  esprits  une 
direction  nouvelle  :  il  présente  à  l'assemblée  un  projet 
d'adresse  aux  Français,  rempli  d'idées  sages  et  d'opinions 
modérées  (i).  Cette  adresse  avait  pour  objet  de  contenir 
l'assemblée  dans  les  voies  de  la  modération,  de  rallier  les 
bons  patriotes,  les  amis  de  l'ordre  aux  véritables  intérêts 
de  la  patrie.  Mais  ce  projet  d'adresse  à  peine  écouté,  ap« 
plaudi  machinalement  ^  n'eut  pas  de  suite  ;  un  tout  autre 

(1)  Moniteur,  1. 1,  p.  lOo. 
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cours  d'idées  préoccupait  alors  les  représentants.  Cette 
démarche  de  Mirabeau  manquait  surtout  de  son  principal 
point  d'appui  ;  elle  n'avait  point  l'autorité  que  les  vertus 
de  l'homme  public  prêtent  à  l'orateur.  Le  scandale  de  sa 
vie  privée  éloignait  toute  confiance  dans  ses  paroles  ;  c'é- 
tait un  poids  accablant  sous  lequel  il  devait  fléchir  sans 
cesse;  il  n'y  avait  là  rien  à  répliquer.  Cependant,  deux 
hommes  d'État  si  haut  placés  dans  le  gouvernement,  que 
Necker  et  Montmorin,  auraient  dû  prêter  l'oreille  aux 
offres  du  tribun  aristocrate,  et  apprécier  toute  la  puis- 
sance de  son  génie  et  de  son  influence,  pour  le  contrain- 
dre en  quelque  sorte  à  les  déployer  contre  les  ennemis 
de  l'ordre.  Le  fier  orateur  sentait  toute  sa  valeur.  La 
conscience  qu'il  avait  de  sa  force  lui  donnait  une  convic- 
tion profonde  que  lui  seul  était  en  mesure  de  conduire 
le  vaisseau  de  l'État  au  milieu  des  écueils  où  il  était 
lancé,  conjurer  la  tempête  qui  s'élevait  déjà  et  allait  tout 
emporter. 

Les  applaudissements  bruyants  dont  il  est  tous  les  jours 
l'objet  le  fatiguent  ;  il  souffre  de  ne  pouvoir  dissiper  ni 
vaincre  la  défiance ,  de  sentir  que  l'attention  publique  se 
partage  sans  cesse  entre  sa  conduite  privée  et  ses  paroles. 
Le  dépit  qu'il  en  ressent  le  jette  dans  un  complot  ;  il  se- 
conde par  moment  le  projet  d'élever  au  poste  de  lieute- 
nant général  du  royaume  un  prince  dont  il  s'attendait 
à  devenir  bientôt  le  ministre  et  le  maître.  Mais  à  l'é- 
preuve ,  jugeant  du  caractère  de  cette  Altesse ,  il  aban- 
donne ce  projet  ;  et,  rendu  plus  fort  par  le  cours  des  évé- 
nements qui  se  pressaient,  il  ressaisit  l'espoir  d'être  appelé 
par  Louis  XVI  lui-même  au  secours  de  la  monarchie. 
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Nous  avons  vu  le  comte  de  Lainarck  chargé  de  porter 
aux  pieds  du  trône  les  ofires  de  Mirabeau ,  son  dévoue- 
ment aux  vrais  intérêts  de  la  monarcliie.  La  reine  eut 
l'imprudence  de  les  dédaigner.  Profondément  blessé,  Tim- 
pétueux. tribun  résolut  d'arracher  ce  qu'on  lui  refusait;  il 
va  prolonger  lui-même  les  maux  qu'on  n'a  pas  voulu  lui 
commettre  le  soin  de  détourner;  —  il  poursuivra  la  lutte 
jusqu'à  ce  que  l'imminence  du  danger  force  le  monarque 
de  pactiser  avec  lui.  Il  laisse  l'anarchie,  les  désordres,  les 
dévastations  se  prolonger,  se  propager  par  toute  la 
France;  il  blâme,  il  combat  toute  mesure  proposée  pour 
les  arrêter.  Un  mois  à  peine  s'était  écoulé  depuis  que 
Mirabeau,  dans  des  circonstances  moins  graves,  avait  sou- 
haité, par  son  projet  d'adresse  aux  Français,  le  retour  de 
Tordre,  qu'il  avait  signalé  la  violence  comme  le  seul  fléau 
qui  pût  rendre  douteuse,  anéantir  même  la  liberté;  — 
présentement  il  ne  s'en  souvient  plus  :  il  trouve  des  expli- 
cations, des  excuses  pour  cet  état  horrible  de  la  société. 
On  frémit  à  l'entendre  dire,  après  les  massacres  du  a:2  juil- 
let :  «  Il  faut  s'endurcir  aux  malheurs  particuliei*s,  et  l'on 
«  n'est  citoyen  qu'à  ce  prix  (i).  »  Si  la  voix  qui  avait  de- 
mandé l'éloignement  des  troupes  et  qui  en  avait  dispersé 
les  derniers  restes  après  la  prise  de  la  Bastille,  si  cette  voix 
puissante  eût  tonné  contre  l'anarchie ,  elle  eût  stimulé  le 
courage  de  ces  âmes  honnêtes ,  mais  pusillanimes,  qui  n'o- 
sèrent point  appuyer  l'adresse  aux  Français  proposée  par 
Lally-Tollendal ,  à  dessein  d'arrêter  toutes  ces  énormités , 
et  elle  eût  décidé  le  vote  en  faveur   de  cette  mesure. 

(1)  Dro2,p.  471. 
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Mais  Mirabeau  pensa  que  s'il  arrêtait  les  troubles,  la  cour 
ne  lui  en  saurait  pas  le  moindre  grë,  et  que  tout  son  es- 
poir d'arriver  au  pouvoir  s'en  irait  en  fumée.  Miséra- 
ble et  indigne  calcul  d'un  ambitieux  égoïste,  dont  les  écrits 
des  philosophes  pubUcistes  ont  exalté  l'imagination  et  des- 
séché le  cœur.  Une  telle  conduite  pouvait  excuser,  sous 
plus  d'un  rapport,  la  méfiance  qu'on  lui  témoignait.  Et 
cet  homme  qui  avait  une  si  haute  idée  de  sa  force,  avec 
un  cœur  susceptible  d'éprouver  des  mouvements  généreux, 
80  laissa  dominer,  entraîner  par  le  vulgaire  sentiment  de 
la  vengeance.  Ce  fut  juste  le  moment  qui  s'offrit  à  son  gé- 
nie pour  sauver  la  patrie;  il  le  perdit,  il  ne  le  retrouva 
plus.  Le  déplorable  calcul  de  sa  politique,  au  fond  per- 
sonnelle, lui  fit  commettre  un  grand  crime,  une  faute  ir- 
réparable, celle  d'imprimer  une  si  forte  impulsion  au 
mouvement  insurrectionnel  qui,  par  sa  nature,  tend  à 
franchir  toutes  les  bornes.  Il  y  eut  encore  un  moment 
où  il  aurait  pu  arrêter  le  torrent,  renfermer  le  pouvoir 
dans  de  justes  limites  en  faisant  adopter  les  bases  d'une 
constitution  proposée  par  des  hommes  tels  que  Mounier, 
Lally-Tollendal,  dont  au  fond  de  son  âme  il  partageait  les 
principes  ;  au  lieu  de  cette  conduite  franche  et  loyale,  il  eut 
recours  à  des  manœuvres  sourdes,  à  l'intrigue,  pour  par- 
venir à  ses  fins.  On  a  toujours  remarqué  dans  la  vie  pu- 
blique de  cet  homme  d'Etat  quelque  chose  de  saccadé, 
de  versatile,  selon  les  passions  qui  l'agitaient  dans  le  mo- 
ment même. 

Mirabeau  descend  bientôt  jusqu'au  rôle  de  factieux; 
mais  là  même  on  ne  trouve  rien  en  lui  d'un  factieux  vul- 
gaire; ses  talents,  ses  étonnantes  facultés  lui  restent.  Il 
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s'y  propose  deux  fins  :  d'envahir  d'abord  le  pouvoir,  puis 
de  raffermir.  S'il  Eût  aux  députes  de  l'extrême  gauche  des 
concessions  de  nature  à  bouleverser  l'État ,  il  fait  aussi 
des  réserves  avec  une  énergie  dont  l'histoire  doit  garder 
la  mémoire.  Dans  une  vive  discussion  sur  quelques  arti- 
cles constitutionnels,  il  prononça  ces  paroles  pleines  de 
sens  et  de  vérité  :  «  Vous  ne  donnerez  jamais  quelque  sta- 
ff bilité  à  la  constitution  française,  ou  vous  aurez  trouvé 
«  un  moyen  de  rendre  quelque  force  au  pouvoir  exécu- 
«  tif.  »  Dans  les  débats  touchant  le  veio  royal,  nous  l'avons 
entendu  opiner  que  :  «  Sans  cette  garantie,  il  aimerait 
tf  mieux  vivre  à  Constantinople  qu'à  Paris.  »  Dans  le  Cour- 
rier de  ProifencCf  journal  rédigé  sous  fii  direction,  il  dit 
en  toutes  lettres  .  a  Citoyens ,  vous  voulez  secourir  les 
(c  patriotes ,  et  vous  excitez  la  fermentation  dans  la  capi- 
«  taie ,  vous  menacez  d'incendier  les  châteaux  de  ceux 
ff  que  vous  soupçonnez ,  vous  promettez  à  la  fureur  po- 
«  pulaire  des  victimes,  à  la  justice  des  outrages ,  à  la  pâ- 
te trie  du  sang  et  des  cruautés.  Hommes  frénétiques!  que 
«  fericz-vous  de  plus  si  vous  étiez  ses  ennemis?  Que  feriez- 
«  vous  si  vous  aviez  juré  d'anéantir  la  liberté  (i)?  »  Ce 
ne  sont  point  là  de  ces  protestations  banales  d*amour  de 
l'ordre  dont  l'assemblée  faisait  souvent  le  pompeux  éta- 
lage, mais  des  paroles  à  confondre  l'audace  sanguinaire 
des  agitateurs. 

Et  quelle  puissance  morale,  quel  ascendant  cet  homme 
n'exerçait-il  pas  sur  ses  adversaires  les  plus  prononcés? 
Dans  une  séance  orageuse  de  l'assemblée,  le  grand  ora-^ 

(0  Droz,  p.  511. 
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U'ui  it |>i'euait  une  troisième  fois  la  parole,  et  sa  voix  ne 
:»ou^ait  passe  faire  entendre;  des  cris  de  l'extrême  gau- 
oiic  Taccusaieut  de  vouloir  imposer  ses  volontés  comme  le 
t'cioÀt  uu  dictateur.  Interrompu  sans  cesse,  il  porte  son 
i  i^gar*!  terrible,  accompagné  d'un  geste  menaçant,  sur  les 
biuics  où  siégeaient  Duport  et  Lametk  avec  leurs  amis,  et 
d^  inx  voix  vibrante  il  s'écrie  :  <c  Silence  aux  trente  voix!» 
Ces  mots  célùbres  étaient  sa  déclaration  de  guerre  aux 
tucticux;  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  lui  ;  ces  hommes 
^'mbU>i*ent  fléchir  sous  l'ascendant  irrésistible  de  Mira- 
bisiu>  obéir  à  son  commandement.  On  entendit  seulement 
;iu  milieu  de  ce  groupe  un  sourd  frémissement ,  des  sons 
Uittrticulés  ;  mais  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  lui  répli- 
4Uvr  (  i  ). 

L*ttpo8trophe  était  d'autant  plus  accablante  qu'elle  n'exa- 
ij^iiwit  point  la  faiblesse  numérique  de  ces  députés.  Dans 
UUO  fiOttUCtî  précédente,  ils  s'étaient  seuls  levés  pour  mar- 
uucr  b'ur  opposition  contre  un  projet  très-sage,  et  l'au- 
Ivur  do  C43ttc  motion  avait  dit  à  mi-voix  :  «Vous  le  voyez, 
vv  uU'Miour»,  ils  ne  sont  que  trente.  »  Mais  ce  qui  avait  été 
^VtUndi^  ttvec  ménagement  et  presque  à  voix  basse,  Mira- 
Uh4U  Io  ji'tuit  du  haut  de  la  tribune. 

41  Oluit  dit  que  Mirabeau  ne  pouvait  ressembler  à  aucun 


(0  l'a  ii^inoin  oculaire  de  cette  scène  compara  ici  le  fougueux  orateur 
(^  (  1'.mIp  Jiî  Virgile  : 

M  huclantet  ventes  tempestatesque  sonorat 

¥  Imper io  premit,  ac  vinculit  etcareere/renat,  » 

M  M  4ICII  lient  cnchalnci  dans  leur»  gouftres  profonds 
«  lif  «  Vinti  luBuItueui ,  lei  icmpètcs  brayinlet*  • 
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(le  ces  coryphées  qui  aspirent  à  dominer  les  assemblées  po- 
litiques. l-.es  autres  prennent  à  tâche  de  réunir  autour 
d'eux  une  bonne  partie  de  leurs  adhérents.  Ce  géant  de 
la  tribune,  repoussé  par  les  hommes  modérés,  tient  à  dis- 
tance les  factieux,  et  marche  seul  à  son  but;  il  parle  sans 
s'informer  qui  le  soutiendra,  qui  le  combattra,  et  heurte 
tour  à  tour  les  partis  qui  siègent  sur  des  bancs  opposés. 
Ces  alternatives  de  raison  et  de  fougue  se  succèdent  chez 
lui  avec  d'autant  plus  de  rapidité,  qu'il  prétend  démon- 
trer sans  relâche  au  gouvernement  du  roi  qu'on  doit  tout 
craindre  et  qu'on  peut  tout  espérer  de  lui.  Au  Eût,  quel 
parti  pouvait  le  suivre?  Rarement  il  préparait  ses  dis- 
cours; à  l'ouverture  de  la  discussion  il  ignore  encore  ce 
qu'il  aura  h  dire,  il  va  le  régler  sur  le  cours  que  prendront 
les  débats;  il  saisit  l'à-propos,  la  situation  du  moment ,  et 
sa  parole  puissante  tombe  comme  la  foudre,  change  du 
tout  au  tout  l'état  de  la  question  et  entraîne  la  majorité. 
Cet  homme  extraordinaire,  unique  peut-être,  avait  par- 
fois des  mouvements  pleins  de  grandeur,  de  générosité,  du 
plus  pur  patriotisme  même.  Tel  nous  l'avons  vu  à  l'assem- 
blée, lorsque  Necker  présenta  le  tableau  déplorable  de  la 
situation  des  finances,  et  demanda  une  contribution  du 
quart  des  revenus  de  chaque  citoyen.  Mirabeau,  bien 
qu'ennemi  personnel  du  ministre,  oublie  pour  le  moment 
ses  ressentiments,  appuie  de  sa  parole  lumineuse  la  propo- 
sition de  son  adversaire,  dans  l'intérêt  seul  de  la  chose 
publique,  et  fait  convertir  en  décret  la  proposition  de 
Necker,  mesure  qu'il  considérait  comme  l'unique  planche 
de  salut  pour  l'État. 

Il  arrivait  parfois  à  ce  véhément  orateur  de  se  tirer 
II.  0 
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(l'une  position  embarrassante  par  une  plaisanterie  pleine 
d'esprit  et  de  sel.  Un  jour  des  témoins  déposaient  l'avoir 
vu,  le  5  octobre,  parcourir  les  rangs  du  régiment  de  Flan- 
dre, le  sabre  à  la  main ,  pour  exciter  les  soldats  à  la  ré- 
volte ;  il  rapporta  lui-même  la  déposition  d'un  de  ces  té- 
moins  entendu  dans  la  procédure,  et  qui  avait  dit  :  «  Que 
a  l'homme  vu  dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre 
a  était  M.  de  Gamaches,  et  que  sa  figure  ressemblait  beau- 
ce  coup  à  celle  de  M.  de  Mirabeau.  —  Ainsi,  dit  l'in- 
(c  culpé,  tout  pesé,  tout  examiné,  la  procédure  n'a  rien  de 
0  vraiment  fâcheux  que  pour  M.  de  Gamaches,  qui.se 
«  trouve  légalement  et  véhémentement  soupçonné  d'être 
«fort  laid,  puisqu'il  me  ressemble.  »  Ije  rire  qu'excita 
cette  singulière  saillie  assura  le  triomphe  de  l'orateur. 

Un  auti*e  jour  plusieurs  femmes  le  voyant  monter  à  la 
tril)une  détournaient  leurs  regards  avec  un  sentiment  de 
répulsion  visible  :  «  ^/i  !  qiiil  est  lai(ll,,,ii  disaient-elles  à 
voix  ImSvSo.  Mais  à  peine  le  grand  orateur  prend-il  la  pa- 
roles (ju'il  entre  en  verve,  sa  physionomie  reflète  quelque 
chose  d'inspiiH),  les  ti*aits  de  sa  figure  prennent  un  air  de 
grandeur  inaccoutumé;  et  ces  mêmes  femmes  de  s'écrier  : 
«  .^/l  !  quUl  ("sst  beau!  qu'il  est  beau!...  • 

Si  nous  nous  sommes  ti*op  étendu  sur  Mirabeau,  notre 
leeU»in\  nous  Tespérons,  ne  nous  le  reprochera  pas,  quand 
il  ionaidëix'ra  que  cet  homme  d'État  semblait  tenir  par 
luoinent  les  destinées  de  la  monarchie  enti*e  ses  mains. 
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Mirabeau  obtint  enfin  une  seconde  entrevue  avec  Mont- 
morin.  U  lui  fit  connaître  le  vœu  qu'il  formait  de  raffer- 
mir la  monarchie  par  des  institutions  de  nature  à  concilier 
Tordre  et  la  liberté.  Dans  cet  entretien  il  déplora  les  écarts 
de  l'assemblée,  «  et  cependant,  ajouta-t-il,  c'est  un  âne 
«  rétif  qu'on  ne  peut  monter  qu'avec  beaucoup  de  mena- 
«  gements.  »  L'entrevue  se  prolongea ,  Mirabeau  était 
très-séduisant  ;  il  parla  au  ministre  avec  douleur  des  dé- 
sordres de  sa  jeunesse^  des  préventions  fâcheuses  qui  de- 
vaient en  résulter  contre  lui;  il  se  hasarda  jusqu'à  faire  part 
à  Montmorin  des  dettes  qu'il  avait  contractées,  ajoutant 
qu'il  était  au  désespoir  de  ne  pouvoir  les  acquitter.  A  la 
suite  dé  cet  entretien,  le  ministre  résolut  d'exposer  à 
Louis  XVI  combien  il  était  urgent  de  gagner  un  tel  homme 
à  la  cause  de  la  monarchie,  et  il  lui  fit  passer  de  la  part  du 
roi  une  somme  assez  forte  pour  payer  une  partie  de  ses 
dettes. 

Le  bruit  se  répandit  bientôt,  ou  ne  sait  trop  comment, 
que  Mirabeau  allait  entrer  au  ministère.  Lui-même,  peut- 
être,  contribua  à  répandre  la  nouvelle  de  son  élévation 
prochaine ,  soit  que  de  tels  propos  circulant  dans  le  public 
lui  parussent  devoir  servir  ses  projets,  soit  par  la  légèreté 
naturelle  à  son  caractère  ;  il  sentit  toutefois  qu'il  lui  fal- 
lait préalablement  écarter  tout  obstacle  aux  desseins  qu'il 
méditait.  Bientôt,  à  une  séance  de  l'assemblée,  dans  un 
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discours  toucfaant  les  fimraops^  il  opina  pour  Fadmission 
des  ministres  aux  discossions  du  corps  lëgi^tif ,  s'ap- 
puyant  de  l'exemple  du  parlement  anglais,  où  le  ministère 
était  admis  aux  discussions  de  la  chambre;  et  il  finit  par 
proposer  qu^il  fut  permis  aux  ministres  du  roi  de  se 
présenter  avec  vchx  consultative  dans  rassemblée,  jusqu'à 
ce  que  la  constitution  eût  défînitiv^nent  fixé  les  règles  qui 
seraient  suivies  à  cet  égard.  — Des  voix  nombreuses  s'éle- 
vèrent pour  et  contre  cette  proposition.  La  majorité  pa- 
raissait se  rallier  d'abord  à  des  idées  justes ,  nettement 
exprimées.  Cependant  les  adversaires  de  Mirabeau ,  pres- 
sentant oii  l'orateur  voulait  en  venir,  craignant  qu'il  n'ou- 
vrît, séance  tenante,  ra\'is  de  cboisir  les  ministres  parmi 
les  représentants,  demandèrent  Tajoumement,  et  que  la 
décision  sur  cet  objet  fût  renvoyée  au  jour  suivant. 

Le  lendemain,  rassemblée  parut  tout  autrement  dis- 
posée^. Quelques  députés  essayèrent  d'abord  de  mani- 
fester des  avis  opposés  au  projet  présenté  par  Mirabeau 
dans  la  séance  précédente ,  sans  toutefois  spécifier  leiu*s 
arguments,  et  en  se  renfermant  dans  des  généralités. 
Enfin,  ce  fut  Lanjuinais  qui  rompit  la  glace;  écartant 
tous  les  accessoires,  toutes  les  propositions  incidentes, 
il  alla  droit  au  but,  et,  dans  l'intérêt  général  de  la  chose 
publique,  il  proposa  comme  règle  fondamentale  de  dé- 
créter :  M  Que  les  députés  de  l'assemblée  nationale  ne 
«  pourront  accepter  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  lé- 
«  gislature  dont  ils  seront  membres^  et  pendant  les  trois 
M  années  suivantes,  aucune  place  dans  le  ministère  (i).  » 

(1)  Moniteur,  t.  II,  p.  153. 
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Tous  les  envieux  de  Mirabeau,  tous  ceux  qui  lui  avaient 
voué  une  haine  implacable ,  les  modérés  aussi  bien  que  les 
têtes  volcaniques,  s'apprêtaient  à  appuyer  fortement  la 
motion  de  Lanjuinais.  Ce  fut  dans  cette  séance  que  le  dé- 
puté d'Aix  donna  la  pierre  de  touche  de  la  force  de  son 
âme ,  et  fît  voir  comment,  dans  une  occasion  décisive,  il 
savait  changer  en  un  clin  d'œil  ses  résolutions.  Il  jugea, 
de  prime  abord,  qu'il  aggraverait  sa  position  s'il  voulait 
recourir  aux  mouvements  impétueux  qui ,  dans  d'autres 
occasions,   avaient  décidé  son  triomphe.  S'étant  aperçu 
qu'une  opposition  indomptable  allait  traverser  ses  projets, 
loin  d'en  paraître  accablé,  c'est  lui-même  en  personne  qui 
va  s'exclure  du  poste  unique  objet  de  son  ambition.  Dans 
son  improvisation  soudaine  ,   il  emploie   tantôt  les  ar- 
guments d'une  logique  serrée,  tantôt  l'arme  de  l'ironie 
conune  s'il  voulait  sejouer  de  ses  adversaires  mêmes  :  «  La 
c<  question,  dit-il,  que  l'on  propose  est  un  problème  à  ré- 
a  soudre  :  il  ne  s'agit  que  de  faire  disparaître  l'inconnu, 
a  et  le  problème  est  résolu.  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur 
a  de  la  motion  veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élite 
a  de  la  nation  ne  peut  renfermer  un  bon  ministre;  que  la 
a  confiance  accordée  par  la  nation  à  un  citoyen  doit  être 
a  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du  monarque  ;  que 
«  l'assemblée  nationale  et  le  ministère  doivent  être  telles* 
«  ment  divisés,  tellement  opposés,  qu'il  faille  écarter  tous 
a  les  moyens  qui  pourraiemt  établir  plus  de  confiance , 
(c  plus  d'unité  dans  les  desseins  et  dans  la  marche  des  af- 
(cfaires;  non,  messieurs,  non,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit 
(d'objet  de  la  motion,  parce  qu'il  ne  sera  jamais  en  mon 
«pouvoir  de  croire  une  chose  absurde.   Je  ne  puis  non 
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a  plus  admettre  qu'un  moyen  de  salut  public  chez  nos  voi- 
«  sins  ne  puisse  être  qu'une  source  de  maux  pour  nous. 
«  Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'empêcher  que 
a.  tel  membre  de  l'assemblée  entre  dans  le  ministère; 
«  mais  comme  pour  obtenir  cet  avantage  particulier  il  ne 
a  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  principe,  je  propose 
«  pour  seul  amendement  de  borner  l'exclusion  du  minis- 
a  tère  à  M.  de  Mirabeau,  député  des  communes  de  la  sé- 
a  néchaussée  d'Aix.  Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix 
a  de  cette  exclusion ,  je  puis  conserver  à  cette  assemblée 
ce  Tespérance  de  voir  plusieurs  de  ses  membres  devenir  les 
a  conseillers  de  la  nation  et  du  roi.  »  —  Ce  mélange  de 
raison  et  d'ironie,  employé  avec  un  calme  apparent,  main- 
tint la  dignité  de  l'orateur  et  confondit  ses  ennemis;  mais, 
dès  ce  moment,  tout  son  espoir  de  parvenir  au  ministère 
dut  s'évanouir.  L'assemblée,  sans  repousser  entièrement 
la  motion  tendant  à  donner  voix  consultative  aux  minis- 
tres, la  renvoya  au  comité  de  constitution  ;  elle  décréta 
toutefois  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être  mi- 
nistre pendant  la  session  de  l'assemblée  actuelle. 

En  sortant  de  la  salle,  Mirabeau  ne  se  contraignit  plus, 
et  devant  ses  amis  il  éclata  et  donna  libre  cours  à  ses  res- 
sentiments, à  son  profond  dépit.  Ministre,  il  se  voyait  en 
mesure  de  diriger  le  roi  et  l'assemblée,  d'imposer  aux 
courtisans,  de  réprimer  les  factieux  ;  déchu  de  cet  espoir, 
il  sentit  qu'il  serait  réduit  à  un  rôle  à  peu  près  secondaire, 
Vi  user  de  ménagements  s'il  voulait  tenter  de  réaliser  ses 
projets  de  salut  public.  L'ignorance  asse^  générale  des 
hautes  questions  politiques  touchant  le  régime  parlemen- 
taire ,  aussi  bien  que  l'envie  et  la  malveillance,  contribua 
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à  sa  défaite;  mais  ne  pouvait^il  pas  s'en  prendre  aussi  à 
ses  antécédents  qui  éloigneraient  toute  confiance  dans 
son  caractère,  et  par-dessus  tout  à  la  violente  impulsion 
qu'il  donna  lui-même  aux  esprits  presque  dès  l'ouverture 
de  l'assemblée.  Celui  qui  déchaîne  les  tempêtes  peut- il 
aspirer  au  poste  de  ministre,  fonction  essentiellement  con- 
servatrice ? 

Trois  semaines  s'étaient  déjà  écoulées,  et  son  irritation 
ne  faisait  que  s'accroître.  Malgré  ses  vices,  au  milieu 
même  de  ses  désordres,  Mirabeau  conservait  toujours  le 
sentiment  de  sa  supériorité.  L'amour  de  la  renommée  en- 
flammait cette  Âme  ardente  et  la  relevait  parfois  de  l'a- 
baissement oïl  la  plongeaient  ses  autres  passions.  La  po- 
pularité, cette  fumée  qui  satisfait  les  ambitieux  vulgaires, 
ne  fut  jamais  qu'un  moyen  pour  lui  \  son  génie  appelait  le 
suffrage  de  la  postérité.  En  parlant  de  son  rôle  de  tribun, 
on  l'entendit  souvent  répéter  :  u  Je  serais  désespéré  de  n'a- 
«  voir  attaché  mon  nom  qu'à  une  vaste  destruction.  »  — 
Parmi  ses  adversait*es ,  les  uns  ne  voyaient  en  lui  qu'un 
fauteur  d'anarchie,  les  autres  le  traitaient  d'apostat  de  la 
liberté,  et  tous  le  calomniaient. 

Cependant,  pour  asseoir  l'État  sur  des  bases  réellement 
solides,  jamais  il  ne  lui  vint  l'idée  de  retourner  à  l'ancien 
régime.  Il  était  fortement  convaincu  que  la  royauté  ne 
pouvait  se  relever  que  sur  une  base  constitutionnelle  ;  que 
telle  était  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  convenait 
alors  à  sa  patrie;  en  somme,  le  plus  formidable  ennemi 
de  la  contre*révolution  méditait  une  contre-consUlution^ 
OU)  en  termes  plus  précis,  une  modification  totale  dans  la 
plupart  des  articles  constitutionnels  déjà  décrétés. 
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Louis  XVI,  sur  les  reprësentadons  pressantes  que  lui 
fit  Montmorin  et  même  la  reine ,  sentit  qu'il  lui  était  ur- 
gent plus  que  jamais  d'admettre  Mirabeau  dans  ses  conseils, 
de  régler  au  moins  sa  conduite  d'après  les  avis  qu'il  lui  au- 
rait communiqués.  Le  comte  de  Lamarck  fiit  choisi,  cela 
va  sans  dire,  pour  intermédiaire  dans  ce  rapprochement. 
Mirabeau,  dont  la  fierté  avait  tant  de  fois  été  blessée, 
renferma  sa  joie  aux  premières  ouvertures  qui  lui  furent 
faites.  Loin  de  montrer  de  l'empressement  à  seconder  les 
vues  du  monarque,  il  parla  de  l'extrême  difficulté  de  Ëdi*e 
sortir  la  France  d'une  situation  qui  semblait  empirer  cha- 
que jour  ;  il  sembla  même  douter  qu'il  fût  encore  possi- 
ble de  remédier  à  l'anarchie  à  laquelle  l'État  était  livré  ; 
il  alla  jusqu'à  manifester  son  dégoût  pour  les  affaires.  Ce 
ne  fiit  qu'au  bout  de  quelques  semaines  que ,  vivement 
pressé  par  Lamarck,  Mirabeau  parut  se  rendre,  nms  dé- 
clara de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  ne  croyait  pos- 
sible de  relever  le  trône  qu'avec  l'appui  d'une  constitution 
libre  ;  que  si  on  songeait  à  revenir  à  l'ancien  régime,  loin 
de  seconder  des  desseins  aussi  coupables,  il  les  combattrait 
avec  toute  l'énergie  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans 
maintes  occasions.  Louis  XVI,  sur  les  instances  pressantes 
du  comte  de  Lamarck ,  fit  connaître  par  écrit  ses  inten- 
tions :  a  Son  amour,  dit-il,  pour  ses  peuples  était  connu  ; 
«  il  ne  souhaitait  de  l'autorité  qu'autant  qu'il  en  fallait  à 
«  un  roi  pour  assurer  le  bonheur  et  la  stabilité  de  l'État  ; 
p  mais  il  n'avait  jamais  désiré  un  pouvoir  xpii  ne  fût  limité 
a  par  les  lois.  »  S'entendre  sur  ce  point  n'était  pas  tout 
encore.  Mirabeau  réclamait  en  outre  la  plus  entière  con- 
fiance, et  souhaitait  que  le  ministère  sût  qu'elle  lui  était 
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pleinement  accordée.  C'est  ainsi  qu'il  comptait  réparer 
tous  ses  échecs  à  l'assemblée,  prendre  insensiblement  la 
haute  influence  dans  le  gouvernement  et  devenir  ministre 
de  fait.  Un  tel  plan  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  du 
roi  et  de  la  reine  ;  ils  voulaient  que  Mirabeau  leur  adres- 
sât seulement  des  renseignements  y  desai^is^  et  qu'il  n'usut 
de  son  influence  que  pour  raffermir  l'autorité  royale. 
Celui-ci,  instruit  de  toutes  ces  particularités,  s'irritait  de 
ce  manque  de  confiance  ;  ce  fut  alors  qu'on  l'entendit  ré- 
péter plus  qu'en  tout  autre  temps  :  «  Oh  !  que  l'immora- 
<(  lité  de  ma  jeunesse  fait  tort  à  la  France!  nll  reconnut 
enfin  qu'il  compromettrait  tout  son  avenir  s'il  tardait  à  se 
rendre  aux  vœux  du  monarque  ;  il  espéra  qu'un  premier 
pas  le  conduirait  à  d'autres,  et  qu'avec  le  temps  il  finirait 
par  exercer  une  influence  décisive  sur  les  affaires.  — Il  ré- 
solut dès  lors  d'écrire  au  roi  ;  et  dans  sa  lettre  il  j)arut 
convaincu  que,  s'il  existait  un  prince  à  la  parole  duquel 
on  pût  se  fier,  ce  prince  était  Louis  XVI.  Il  lui  représenta 
la  situation  affligeante  où  il  voyait  la  France,  situation  qui 
devait  s'aggraver  avec  les  événements  qui  se  préparaient  ; 
il  ajouta  qu'il  était  indigné  de  l'idée  seule  qu'il  n'eût  de 
sa  personne  contribué  qu'à  une  vaste  démolition.  Il  fait 
connaître  ensuite  les  principes  qui  vont  régler  sa  conduite 
politique  à  partir  de  cette  journée.  11  s'engage  à  servir  de 
toute  son  influence  les  vrais  intérêts  de  la  monarchie  ;  il 
prétend  qu'une  contre-révolution  est  aussi  dangereuse  que 
criminelle;  cependant  il  lui  paraît  essentiel  que  le  chef 
de  l'État  soit  revêtu  du  pouvoir  nécessaire  à  l'exécution 
des  lois,  d'un  pouvoir  sans  restriction,  sans  partage,  dans 
toute  sa  plénitude.  Il  donnera  son  opinion  par  écrit  sur 
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les  moyens  de  diriger,  de  prévenir  les  événements  ou  d'y 
remédier.  Deux  mois  lui  sont  nécessaires  pour  réunir  ses 
éléments  de  succès  ;  il  aura  dans  chaque  département  une 
correspondance  influente,  et  il  en  fera  connaître  les  résul- 
tats. Sa  marche  sera  insensible  d'abord  (il  comptait  créer 
ainsi  un  ministère  de  ropinion)^  mais  chaque  jour  il  fera 
un  pas. 

Lorsque,  au  printemps  (i  790),  il  fut  permis  à  la  Êimille 
royale  d'aller  passer  quelques  semaines  à  Saint-Cloud, 
Mirabeau  obtint  de  la  reine  une  audience  qui  eut  lieu  dans 
les  jardins  du  cliateau.   Marie- Antoinette  fut  surprise, 
charmée,  des  manières  et  du  langage  de  cet  homme, 
qu'elle  se  représentait  comme  un  monstre,  et  qu'elle  avait 
eu  si  souvent  le  droit  d'accuser.  Il  fit  part  à  cette  prin- 
cesse de  ses  vues,  de  ses  espérances,  de  ses  moyens  de  suc- 
cès. «  Le  moment  pourrait  bien  arriver,  dit-il,  où  il  fau- 
«  drait  voir  ce  que  peuvent  à  cheval  une  femme  et  un 
tf  enfant.  Ce  sont  pour  Votre  Majesté  des  traditions  de  fa- 
ce mille  (i).  »  Au  moment  de  prendre  congé  de  la  reine, 
il  lui  dit  avec  une  vive  émotion  :  «  Lorsque  Votre  Auguste 
«  mère  admettait  un  de  ses  sujets  à  l'honneur  de  sa  pré- 
ce  sence ,  jamais  elle  ne  le  congédiait  sans  lui  donner  sa 
«  main  à  baiser.  »  Marie- Antoinette  présenta  la  sienne 
avec  la  grâce  qui  lui  était  naturelle.   Mirabeau  plia  le 
genou  ^  puis  se  relevant  :  a  Madame ,  dit-il  avec  âme  et 
tf  fierté,  la  monarchie  est  saui^ée  (2).  >»  Ces  seules  paroles 


(1)  Le  lecteur  se  rappelle  safig  doute  la  conduite  que  tint  rimperatrice 
Marie-Thérèse  dans  un  pressant  danger  en  face  des  Hongrois  réunis  dans 
une  diète.  (Voir  tome  I,  page  2 18). 

(2)  Webef,  MéfnoireSf  t.  II,  p.  37. 
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signalent  le  degré  de  confiance  qu'il  avait  dans  son  génie 
et  rimraense  influence  qu'il  espérait  exercer  sur  les  affai- 
res publiques.  —  Ce  fut  à  la  suite  de  cet  entretien,  qu'il 
dit  à  un  de  ses  intimes  :  <c  La  reine,  le  seul  homme  que 
c(  le  roi  ait  auprès  de  lui.  » 

La  nouvelle  position  où  il  allait  se  trouver  exigeait  de 
fortes  dépenses,  indépendamment  des  besoins  que  ses 
passions  désordonnées  lui  rendaient  indispensables.  Enfin 
le  tribun  passa  une  convention  avec  la  cour  à  l'aide  d'un 
intermédiaire.  On  lui  assigna  des  émoluments  très-consi* 
dérables.  On  n'a  jamais  su  au  juste  le  montant  de  ces 
sommes ,  et  quelle  fut  celle  qu'on  lui  offrit  pour  acquitter 
ses  dettes.  Mais  Louis  XVI  devait  être  peu  disposé  à  se 
livrer  entièrement  à  l'homme  dont  il  payait  les  avis. 
Une  morale  sévère  sans  doute  condamne  de  pareils  trai* 
tés,  dit  à  ce  propos  M.  Thiers  :  «  On  veut  que  le  devoir 
a  soit  fait  pour  le  devoir  seul.  Mais  était-ce  là  se  vendre? 
(c  Un  homme  faible  se  fût  vendu  en  sacrifiant  ses  prin- 
a  cipes  ;  le  puissant  Mirabeau ,  loin  de  sacrifier  les  siens , 
«  allait  y  ramener  sans  cesse  le  pouvoir  (i).  »  En  rece- 
v^t  de  l'autorité  les  secours  que  réclamait  le  rôle  poli- 
tique dont  il  venait  de  se  charger,  il  parut  ne  dévier  ja- 
mais de  la  route,  que  ses  principes  d'homme  d'Etat  lui 
avaient  indiquée.  On  le  vit  combattre  alternativement  le 
parti  révolutionnaire  ou  le  gouvernement,  au  ris([ue  de 
compromettre  sa  popularité  avec  le  premier,  et  comme 
s'il  n'attendait  pas  ses  moyens  d'existence  du  second. 

Depuis,  on  a  vu  Mirabeau  occuper  un  magnifique  hôtel 

(1)  Thier8,  Histoire  de  la  rét)olvtion. 
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dans  la  Chaussée-d'Antin  ;  son  appartement  était  décore 
avec  un  soin  où  l'élégance  et  la  richesse  semblaient  se  dis- 
puter  le  pas.  Sa  table  était  splendidç,  et  les  convives  tou- 
jom's  très-nombreux.  Il  avait  acheté  une  partie  de  la  bi- 
bliothèque de  Buffou,  collection  du  plus  haut  prix.  Tout 
cela  attestait  qu'il  puisait  largement  dans  la  liste  civile; 
néanmoins,  sa  popularité  n'en  soufïrit  aucune  atteinte. 
Dès  le  matin  sa  maison  était  remplie  ;  c'était  un  lever  en 
toutes  formes,  jusqu'au  moment  où  il  se  rendait  à  l'assem- 
blée ,  souvent  à  travers  une  foule  qui  l'attendait  à  la  porte, 
pour  la  grande  félicité  de  le  voir  passer.  —  Quoique  à 
cette  époque  on  ne  fît  plus  cas  des  titres,  Mirabeau  garda 
toujours  le  sien,  et  il  était  encore  le  comte  de  Mirabeau, 
non-seulement  pour  ses  entoui*s,  mais  même  pour  le 
peuple,  qui  aimera  toujours  à  décorer  ses  idoles.  —  Un 
de  ses  familiers,  étonné  de  tout  ce  faste,  dit  un  jour  à 
Clavière,  depuis  ministre  :  «  Mirabeau  est  mal  conseillé  ; 
«  on  dirait  qu'il  a  peur  de  passer  pour  un  homme  intè- 
«  gre.  —  Il  nous  est  nécessaire,  lui  répondit-il;  lui  seul 
«  impose  aux  jacobins  et  à  la  cour  ;  et  s'il  en  coûtait  un 
«  million  à  l'État,  ce   million   ne  serait  pas  mal  em- 
«  ployé  (i).  » 

Les  obstacles  que  Mirabeau  va  rencontrer  dans  l'exé- 
cution de  ses  desseins  ne  résulteront  pas  tous  de  ses  fautes. 
Louis  XVI  consultait  volontiers ,  donnait  facilement  ses 
assurances,  et  ne  pouvait  ni  se  décider  entre  les  divers 
plans  qu'on  lui  soumettait  ni  accorder  mie  entière  con- 
fiance à  personne  ;  au  vrai ,  combien  de  fois  n'en  a-t-on 

(i)  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau, 
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pas  abusé  !  Et  il  était  dépourvu  totalement,  comme  nous 
Tavons  fait  observer,  de  ce  génie  de  gouvernement  qui 
saisit  une  question  dans  ses  conséquences  les  plus  éloi- 
gnées, et  suit  sans  désemparer  le  plan  une  fois  arrêté  dans 
sa  pensée.  — La  Fayette,  vers  ce  temps,  recevait  du  roi  des 
assurances  bien  autrement  positives  que  celles  dont  I^- 
marck  était  l'intermédiaire  près  de  Mirabeau,  assurances 
qui  n'avaient  conduit  à  aucun  résultat  décisif.  On  lui  Ht 
les  offres  les  plus  brillantes  :  on  lui  proposa  le  bâton  de 
maréchal  de  France,  le  titre  de  généralissime,  jusqu'à  Té- 
pée  de  connétable.  L'ambition  des  titres  n'était  pas  celle 
que  ressentait  l'élève  de  Washington;  d'ailleurs,  rempli 
d'idées  américaines  sur  l'organisation  des  sociétés,  ce 
n'était  point  l'homme  qui  convenait  à  la  situation  du 
moment. 

Tandis   que  Mirabeau   voulait  refréner  la  révolution 
ou  la  diriger  dans  des  voies  plus  sages  et  plus  sûres.  Du- 
port ,  Barnave  et  Alexandre  de  Lameth  voulaient  lui  im- 
primer  un  mouvement  encore  plus  rapide.  Ils  se  ser- 
vaient plus  activement  que  jamais  du  club  des  Jacobins 
pour  parvenir  à  leurs  fins,   club  où  l'on  finit  par  ad- 
mettre tous  les  hommes  qui  se  disaient  patriotes.  Grâce 
à    l'activité  persévérante  de  Duport,    des  centaines  de 
ces  sociétés  étaient  déjà  disséminées  sur  toute  la  surface 
de  la  France ,  et  toutes ,  affiliées  à  la  société  centrale  de 
Paris ,  entretenaient  une  correspondance  très-active  avec 
elle,    recevaient   ses  instructions,  et  lui  adressaient  des 
rapports  sur  l'état  des  provinces,  et  sur  tout  ce  qui  pou- 
vait intéresser  la  cause  du  peuple.  Dès  lors  le  club  de 
la  capitale  devint  de  fait  une  grande  assemblée  délibé- 
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rante,  une  façon  de  corps  politique  qui  exerçait  une  auto- 
rité immense,  quoique  occulte,  sur  toute  la  France.  — 
Tant  que  rassemblée  siégeait  à  Versailles,  on  y  voyait 
beaucoup  d'hommes  dont  les  intentions  étaient  droites  et 
les  opinions  modérées  ;  mais  Tinfluence  de  ceux^i  cessa 
dès  que  ce  club  se  transporta  à  Paris.  Tout  en  fomentant 
les  passions  populaires,  les  clubs  finirent  par  prendre  un 
caractère  tout  à  fait  inquisitorial  ^  ils  avaient  la  mission, 
disaient  hautement  les  principaux  directeurs,  d'entretenir 
Vffsprà  public^  le  feu  sacré.  Alexandre  de  Lameth  fit 
pour  la  capitale  une  addition  au  plan  de  Duport  ;  il  forma, 
de  concert  avec  ses  adhérents,  une  petite  association  que 
les  frères  Lameth  appelaient  eux-mêmes  le  sabbat  (réu- 
nion bruyante  sans  frein),  une  association  de  dix  hommes 
qui  leur  étaient  absolument  dévoués,  et  qui  prenaient  tous 
les  jours  Tordre  que  chacun  d'eux  donnait  à  dix  autres 
honunes  appartenant  aux  divers  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris;  de  manière  que  tous  ces  bataillons  et 
toutes  les  sectioDS  recevaient  à  la  fois  la  même  consigne, 
lorsqu'il  s'agissait  d'organiser  une  émeute  ou  une  dénon- 
ciation contre  les  autorités  constituées  (ï). 

Mais  de  toutes  les  sociétés  soi-disant  patriotiques,  qui, 
^  en  fomentant  les  passions  de  la  multitude ,  entravaient  la 
marche  régulière  du  pouvoir  exécutif,  les  résolutions 
même  de  l'assemblée  nationale ,  aucune  n'exerça  un  plus 
funeste  ascendant  sur  le  corps  social  que  le  club  des  Cor- 
deliers.  Formé  à  cette  époque  des  révolutionnaires  les  plus 
détenninés,  professant  le  radicalisme  le  plus  extrême,  ils 

(1)  UétMkm  de  ta  Fayette,  rapportés  par  Droz ,  t.  m,  p.  104. 
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n'entendaient  accepter  la  constitution  que  rassemblée  éla- 
borait que  comme  une  transition  obligée,  pour  arriver 
à  un  régime  essentiellement  démocratique.  Les  cordeliers 
soutenaient  leurs  théories  par  de  menaçantes  provocations 
et  par  des  journaux,  dont  chaque  numéro,  à  peu  près, 
était  une  accusation  contre  les  principaux  députés  et  les 
autorités  constituées.  Ce  club,  établi  au  milieu  d'une  popu- 
lation de  manœuvres,  de  prolétaires  grossiers ,  d'honunes 
d'action,  prêts  à  recevoir  toutes  les  impressions  qu'on  vou- 
lait leur  communiquer,  allait  offrir  aux  agitateurs  un  puis- 
sant levier  pour  soulever  les  masses  et  une  force  compacte 
irrésistible.  Une  fraction  de  ce  club,  dévouée  au  parti 
d'Orléans,  ne  songeait  qu'à  la  déchéance  de  la  branche  ré- 
gnante pour  y  substituer  le  chef  de  la  branche  cadette. 
On  y  voyait  aussi  des  hommes  franchement  enthousiastes, 
mais  d'une  crédulité  extrême  ;  ceux-ci  croyaient  bonne- 
ment agir  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  ;  ils  voulaient 
arriver  d'emblée  au  régime  démocratique  pur;  et  ces  mê- 
mes hommes  devenaient  souvent ,  à  leur  însu ,  les  auxi- 
liaires, les  boute-feu  de  la  faction  qui  n'aspirait  au  ren- 
versement de  l'ordre  constitutionnel  que  pour  s'emparer 
du  pouvoir  suprême.  Marat,  Danton,  étaient  les  cory- 
phées les  plus  déterminés  des  Cordeliers. 

Le  parti  le  plus  sage  de  l'assemblée  se  trouvait  très-af- 
faibli  par  l'éloignement  de  plusieurs  de  ses  membres  les 
plus  éclairés,  tels  que  Mounier,  Lally-Tollendal ,  etc., 
et  la  postérité  aura  toujours  lieu  de  leur  reprocher  leur 
disparition  subite.  Le  défaut  de  lumières  dans  les  esprits, 
le  manque  de  calme  dans  la  discussion ,  n'avaient  pas  per- 
mis à  cette  fraction  de  l'assemblée  d^obtenir  la  confiance 
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générale;  et  son  impopularité  croissait  à  mesure  que  les 
passions  s'irritaient.  En  vain  avait-on  conçu  le  dessein  de 
former  une  espèce  de  coalition  des  députés  qu'on  appelait 
les  indépendants ^  les  impartiaux,  pour  s'opposer  aux 
mesures  extrêmes  du  parti  radical  ;  celui-ci  restait  tou- 
jours le  puissant  levier  de  la  révolution. 


Pendant  que  Mirabeau  songeait  à  l'exécution  de  ses  plans, 
que  les  clubs  et  les  Lameth  à  leur  tête  poussaient  la  roue 
révolutionnaire  jusqu'à  l'extrême ,  le  côté  gauche  de  l'as- 
semblée s'avançait  toujours  et  sans  désemparer,  dans  son 
œuvre  de  régénération,  ou  plutôt  de  nivellement  absolu. 
Sous  le  faux  semblant  d'arrêter  les  abus  du  clergé ,  l'as- 
semblée tendait  réellement  à  la  désorganisation  la  plus 
complète  de  TÉglise  et  de  sa  hiérarchie.  Elle  avait  com- 
mencé par  dépouiller  les  ministres  des  autels  de  leurs  pro- 
priétés ;  bientôt  elle  discuta  la  question  de  la  suppression 
des  ordres  religieux ,  comme  l'aurait  fait  un  concile  œcu- 
ménique. Ix^s  ovêques  de  Clermont  et  de  Nancy  firent  d'é- 
lo(|uonles  représentations  «  pour  qu'on  n'enlevât  pas  aux 
«  ministres  des  autels  un  abri ,  à  l'Évangile  ses  apôtres  les 
«  plus  zélés!  »  I^  liberté  de  la  conscience  et  de  la  prière, 
décrétée  par  l'assemblée  elle-même,  ne  put  arrêter  ces 
nouvelles  suppressions.    I^  souvenir  des  services  cmi- 
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nents  rendus  par  les  ordres  religieux  à  la  foi ,  à  la  société 
civile,  fut  oublié,  perdu.  Le  comité  des  affaires  ecclésias- 
tiques à  l'assemblée  décréta,  comme  l'aurait  fait  un  concile, 
que  la  loi  ne  reconnaissait  plus  les  vœux  monastiques; 
qu'en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  demeureraient  supprimés  en  France ,  sans 
qu'on  pût,  à  l'avenir,  en  établir  d'autres  (i). 

Tandis  que  ces  diverses  suppressions  s'exécutaient ,  une 
question  incidente  surgit ,  et  amena  de  violents  débats  au 
sein  de  l'assemblée.  Ce  fut  le  chartreux  dom  Gerle  qui 
la  souleva  :  «  Pour  fermer  la  bouche ,  dit-il ,  à  ceux  qui 
«  calomnient  l'assemblée  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  de 
«  religion... ,  il  faut  qu'elle  décrète  que  la  religion  catho- 
«  lique,  apostolique  et  romaine  est  et  demeurera  tou- 
i  jours  la  religion  de  la  nation ,  et  que  son  culte  sera  le 

«  seul  autorisé '»  Tout  le  côté  droit  appuie  fortement 

cette  motion  ,  et  le  côté  gauche  réclame  l'ordre  du  jour. 
A  cette  interpellation ,  l'évêque  de  Clermont  témoigne  sa 
profonde  douleur  de  voir  une  partie  de  l'assemblée  refuser 
d'obtempérer  à  la  proposition  de  dom  Gerle.  «  Je  m'é- 
a  tonne,  dit-il,  que  dans  un  royaume  catholique  on  refuse 
a  de  rendre  hommage  à  la  religion,  non  par  une  délibéra- 
€(  tion,  mais  par  une  acclamation  partant  des  sentiments  du 
a  cœur.  »  Le  côté  droit  se  lève  en  signe  d'adhésion.  Ici, 
Charles  de  I^ameth  prit  la  parole  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  dit  il 
«  du  ton  le  plus  pathétique,  que  je  vienne  combattre  une 
«  opinion  et  un  sentiment  qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les 
ce  membres  de  cette  assemblée.  »  Une  bonne  partie  des  re- 


(1)  Mo)iUeur,tlllt  p.  363 
II. 
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présentants  s'étonnait  d'un  tel  début  de  la  part  d'un  député 
connu  par  ses  opinions  très^phi/osophîgues.  Il  poursuit  en 
ces  termes  :  «Lorsque  l'assemblée  s'occupe  d'assurer  les  dé- 
penses du  culte  public  (i),  est-ce  là  le  moment  de  pré- 
senter une  motion  qui  peut  faire  douter  de  ses  sentiments 
religieux  ?  Ne  les  a-t-elle  pas  manifestés  quand  elle  a  pris 
pour  base  de  tous  ses  décrets  la  morale  de  la  religion  ? 
L'assemblée  a  fondé  la  constitution  sur  cette  consolante 
égalité ,  si  recommandée  par  rÉvangile;  elle  a  fondé  la 
constitution  sur  la  fraternité  et  sur  l'amour  des  hom- 
mes ;  elle  a ,  pour  me  servir  des  paroles  de  l'Ecriture , 
humilié  les  superbes  ;  elle  a  mis  sous  sa  protection  les 
faibles  et  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus; 
elle  a  enfin  réalisé  ces  paroles  de  Jésus-Christ  quand  il  a 
dit  :  Les  premiers  desfiendront  les  derniers ^  les  der- 
niers deifiendront  les  premiers.  Elle  les  a  réalisées; 
car  certainement  les  personnes  qui  occupaient  le  pre- 
mier rang,  les  premiers  emplois,  ne  les  posséderont 
plus  (2).  »  Il  faut  rendre  justice  ici  à  Lameth ,  il  ne  pou- 
vait formuler  plus  distinctement  l'idée  mère  de  la  révo- 
lution ,  son  dernier  mot.  Cette  allocution  ,  chef-d'œuvre 
d'hypocrisie  politique ,  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  re- 

(1)  L'assemMée  aTaft  alloué,  dans  les  séances  précédentes,  des  traitements 
très-modiques  aux  ecclésiastiques,  en  retour  des  Uens  qu'elle  leur  avait 
enlevés. 

(2)  Moniteur,  t.  ÏV,  p.  104. 

.  Tout  cela  se  vérifia  quelques  mois  après,  quand  rassemblée  supprima 
toutes  les  qualifications  de  princes ,  ducs,  marquis,  etc.  ;  et  cette  autre 
prédiction  :  «  Les  derniers  deviendront  les  premiers  »  reçut  son  dernier 
complément  sous  l'Empire,  quand  on  vit  les  plus  forcenés  jacobins  deve- 
nir princes,  ducs,  comtes,  avec  de  très-riches  Cotations  :  ceux-ci,  pour 
leur  propre  compte,  avaient  parfaitemet^  raison  de  glorifier  la  révolution. 
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jeter  la  motion  de  dom  Gerle ,  qui  pouvait  gêner  les  des- 
seins ultérieurs  du  parti  radical.  Allocution  dont  un  bon 
nombre  d'amis  de  J^ameth  riaient  sous  cape,  et  qui 
n'aurait  pas  empêché  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
dom  Gerle ,  s'il  eût  été  mis  aux  voix  ;  mais  plus  de  vingt 
orateurs,  demandant  la  parole ,  assiégeaient  la  tribune  j 
l'heure  sembla  trop  avancée  et  la  discussion  sur  cette  ques- 
tion fut  renvoyée  au  lendemain»  La  droite  protesta  contre 
la  levée  de  la  séance;  mais  les  meneurs  de  la  gauche 
avaient  leurs  raisons  pour  faire  remettre  la  dijscussion  au 
jour  3uivant. 

Ces  derniers  emploient,  pendant  le  reste  de  la  journée  et 
une  partie  de  la  nuit,  leurs  moyens  accoutumés,  pour  exci- 
ter la  multitude  contre  les  députés  ecclésiastiques  et  ceux 
de  la  droite  de  l'assemblée.  Le  lendemain,  des  groupes  de  la 
plus  vile  populace  inondaient  les  abords  du  bâtiment  où 
siégeaient  les  représentants  ;  des  rugissements  sauvages  s'y 
élevaient.  La  voix  de  la  Fayette,  si  puissante  naguère, 
était  sans  effet  pour  dissiper  toutes  ces  tourbes.  C'était 
dans  ces  soulèvements  des  masses  immenses  de  la  capitale 
que  les  agitateurs  voyaient  s'accomplir  ce  desseia  qu'ils 
avaient  conçu  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  d'anVe- 
ner  le  roi  à  Paris ,  où  l'assemblée  devrait  l'y  suivre  ;  rien 
ne  pouvait  résister  à  ces  terribles  ituxiliaires,  L^s  députés 
du  côté  droit,  en  se  rendant  à  leur  poste,  étaient  menacés, 
insultés,  quelques-uns  poursuivis  et  meurtris.  Cazalès 
était  au  nombre  de  ces  derniers  ;  il  s'en  plaignit  à  l'assem- 
blée et  celle-ci  parut  à  peine  l'écouter,  a  Quelque  danger, 
«  dit-il ,  qu^îl  y  ait  à  dire  la  vérité  devant  une  assem- 
«c  blée  si   peu  soucieuse  de  la  sûreté  de  ses  membres , 

7. 
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a  qu'elle  semble  encourager  les  violences  par  un  silence 
tf  pusillanime ,  j'obéis  à  mon  devoir  de  chrétien ,  en  ve- 
«  nant  appuyer  la  motion  de  dom  Gerle.  »  Cependant  au- 
cun des  orateurs  qui  proposaient  de  reconnaître  la  reli- 
gion  catholique  comme  de^'ant  être  celle  de  l'Etat  ne 
peut  parvenir  à  se  faire  écouter;  on  ne  kdsse  parler  que 
ceux  qui  combattent  cette  proposition.  Au  milieu  de  ce 
tumulte ,  le  baron  de  Menou ,  organe  du  parti  populaire, 
prend  la  parole  et  un  silence  profond  s'établit  à  l'instant. 
Il  commence  par  protester  de  son  l'espect,  de  son  atta- 
chement sincère  pour  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine,  et  conclut,  comme  Lameth,  que  par  respect 
mérne  pour  cette  religion  sainte ,  il  fallut  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  dom  Gerle  (i).  On  applau- 
dit vivement,  et  une  grande  partie  de  l'assemblée  veut 
aller  aux  voix  ;  d'Éprémesnil  parvient  à  se  faire  écouter 
un  moment,  a  II  me  sufEt  de  rappeler  seulement  à  l'as- 
<c  semblée  qu'il  n'existe  pas  de  pays  civilisé  qui  ne  recon- 
«  naisse  une  religion  quelconque  comme  religion  d'État. 
«  On  nous  propose  de  décréter  que,  par  respect  pour 
«  la  religion  catholique ,    il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
a  sur  la  motion  de  dom  Gerle.  Mais  j'observe  à  tous 
«  les  chrétiens  bien  sincères ,  que  les  expressions  indirec- 
«  tes,  entortillées,  plutôt  que  respectueuses,  ne  seront 
«  pas  suffisantes  pour  le  peuple.  Craignez  qu'on  n'en  fasse 

(1)  Ce  fut  le  même  personnage,  si  rempli  de  vénération  pour  cette  sainte 
religion,  qui,  quelques  années  plus  tard,  faisant  partie  de  Texpédition 
d*Égypte,  épousa  une  musulmane  à  Rosette,  se  soumit,  pour  accomplir 
cette  union  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  Mahomet,  et 
se  fit  alors  appeler  Abdallah  Jacques  Menou.  (Biographie  universelle^ 
t.  XXVIII,  p.  319.) 
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n  une  comparaison  terrible.  Quand  les  Juifs  voulurent...,  » 
Ici  les  murmures ,  les  vociférations  coupent  la  parole  à 
d'Éprémesnil.  Un  de  ses  collègues  dominant  de  sa  voix 
tout  ce  vacarme  :  «  Je  suis  étonné ,  dit-il  avec  force,  que 
«  sous  le  prétexte  d'un  profond  respect  pour  la  religion , 
«  on  finisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
a  une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  respect  de  tous  pour 
«  la  religion.  »  L'abbé  Maury,  le  vicomte  de  Mirabeau, 
le  marquis  de  Foucault,  voyant  que  la  parole  leur  est  in- 
terdite ,  entendant  aussi  les  hurlements  de  la  foule  qui 
inondait  tous  les  abords  de  la  salle ,  se  lèvent  en  déclarant 
que  l'assemblée  n'est  plus  libre,  et ,  au  moment  de  sortir  : 
((  Nous  jurons ,  disent-ils  en  levant  la  main  au  ciel ,  nous 
(c  jurons,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  religion  que  nous  pro- 
fessons!... »  Le  reste  n'est  plus  entendu  au  milieu  du  tu- 
multe ;  des  rires  et  des  huées  partent  du  côté  gauche  et 
des  tribunes.  Depuis  l'ouverture  de  cette  assemblée,  elle 
n'avait  pas  offert  un  spectacle  aussi  révoltant  ;  et  tout  cela 
venait  de  ces  mêmes  hommes  qui  prétendaient  professer 
la  religion  du  Christ,  l'amour  fraternel,  Tégalité,  enfin 
toutes  les  vertus  sociales.  Le  reste  des  députés  du  côté 
droit  sortent  indignés.  Dès  lors  le  côté  gauche  engage  fa- 
cilement le  député  chartreux  à  retirer  sa  motion,  et  la 
victoire  lui  reste.  Différentes  formes  de  décret  sont  émises 
pour  déclarer  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
a  position  de  dom  Gerle.  »  Celle  du  duc  de  la  Rochefou- 
cauld ,  qui  se  trouvait  rédigée  dans  le  même  sens  à  peu 
près  que  celle  du  baron  de  Menou ,  obtint  la  majorité  (  i  ) . 

(1)  Mmiteur^  t.  IV,  p.  109-119. 
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Une  attaque  beaucoup  plus  sérieuse ,  d'une  conséquence 
bien  plus  grave,  attendait  l'Église;  c'était  la  constitution 
civile  du  clergé  de  France,  que  l'assemblée  allait  décréter. 
Quand  le  peuple  dédaignait  le  frein  de  la  religion,  insul- 
tait ses  ministres ,  grâce  à  la  propagande  philosophique 
qui  depuis  nombre  d'années  endoctrinait  les  masses,  de 
sages  législateurs  n'avaient-ils  pas  à  craindre  qu'il  ne  s'af- 
franchît tout  à  fait  des  principes  conservateurs  de  la  so- 
ciété ?  Tï* était-il  pas  urgent  plus  que  jamais  de  faire  res- 
pecter les  ministres    de   la   religion ,    d^étayer  par   des 
institutions  sages  tout  ce  qui  tient  à  la  fol  et  au  culte  de 
la  grande  majorité  de  la  natibn?  Telles  étaient  les  idées  qui 
préoccupaient  la  partie  saine  de  1  assemblée.  La  plupart 
des  cahiers  même  avaient  reconnu  que  la  religion  du  plus 
grand   nombre  des  Français  était  la  religion  dé  l'État. 
Mais  depuis  longtemps  ces  mandats  étalent  oubliés ,  mé- 
connus; le  vaisseau  de  l'État,  poussé  pai*  de  téméraires 
pilotes ,  voguait  à  pleines  voiles  sur  une  mer  toute  héris- 
sée d*écueils,  vers  des  terres  inconnues,  tJne  cécité  morale 
semblait  frapper  les  yeux  du  plus  grand  nombre  ;  beau- 
coup de  députés  se  plaisaient  même  à  accabler  de  sarcas- 
mes les  ministres  du  culte ,  à  tourner  en  ridicule  les  doc- 
trines de  l'Église.  Mirabeau,  entre  autres,  affectait  pour 
la  religion  un  dédain  alarmant  ;  plusieurs  fois  on  Tenten- 
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dit  protester  contre  Texistence  du  clergé  et  sa  hiérarchie , 
comme  devant  faire  partie  de  toute  organisation  sociale; 
appeler  les  ministres  des  autels  les  bonzes  ^  les  druides; 
et  tous  les  hommes  sages  frémirent  en  Tentendant  soute- 
nir qu'il  fallait  décatholisér  la  France. 

Nous  avons  vu  l'assemblée  supprimer  les  ordres  monas- 
tiques, déclarer  les  propriétés  du  clergé  de  France  pro- 
priétés nationales ,  spoliations  que  quelques  représentants 
voulaient  faire  considérer  comme  la  pierre  angulaire  de 
rÉglise,  en  rendant,  disaient-ils,  tout  entiers  à  leurs  fonc- 
tions les  ministres  des  autels,  qui  en  étaient  souvent  dé- 
tournés par  des  occupations  purement  temporelles.  Mais 
ces  démolitions  successives  ne  suffisaient  pas  aux  novateurs, 
à  leurs  projets  ultérieurs.  Il  leur  fallait  placer  FÉglise 
de  France  dans  une  totale  dépendance  du  pouvoir  sécu- 
lier, rompre  enfin  tous  les  rapports  avec  le  saint-siége. 

La  transformation  des  provinces  en  quatre-vingt-trois 
départements  rendait  réellement  indispensable  une  nou- 
velle répartition  des  diocèses.  Cette  répartition  aurait  dû 
s'accomplir  de  concert  avec,  le  chef  de  l'Église.  Mais  une 
partie  de  l'assemblée ,  composée  de  disciples  d'Arnaud  et 
de  Pascal ,  repoussant  jusqu'à  l'ombre  même  de  l'ultra- 
montanisme,  de  protestants  comme  Rabaut  de  Saint- 
Étienne,  Barnave,  et  surtout  d'adeptes  de  la  philosophie 
de  Rousseau,  de  Diderot  et  d'autres  de  la  même  trempe; 
cette  partie  de  l'assemblée ,  disons-nous,  se  sentait  trop 
avancée  dans  le  siècle  pour  croire  qu'il  fallût  s'adresser 
dans  cette  occurrence  au  pape,  vieille  idole,  répétait-on, 
que  le  temps  avait  usée,  et  de  leur  propre  chef  ces  repré- 
sentants allaient  s'occuper  d'une  nouvelle  circonscription 
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de  diocèses,  des  règlements  concernant  la  juridiction  épis- 
copale  et  celle  des  SLUtvesJoncUonnaîres  du  culte  ;  c'est 
ainsi  qu^on  appelait  déjà  les  curés.  Ils  conçurent  donc  le 

dessein  de  reconstruire  l'Église  de  France  dans  des  formes  ^ 

« 

soi-disant  primitives,  et  de  ramener  les  croyances  à  toute 
leur  pureté  évangélique. 

L'assemblée,  le  i3  avril  (1790)  (i),  avait  solennelle- 
ment proclamé  le  principe  de  la  liberté  des  cultes;  cette 
loi  voulait  abandonner  à  la  conscience  de  chaque  citoyen 
tout  ce  qui  pouvait  se  rapporter  à  ses  opinions  tm  matière 
de  foi  et  de  pratiques  religieuses.  Cependant  un  comité 
ecclésiastique  était  déjà  organisé  au  sein  de  l'assemblée, 
qui  devait  régler  la  discipline  de  la  nouvelle  Église  qu'on 
allait  fonder.  La  création  de  ce  comité  ne  contredisait-elle 
pas  formellement  son  grand  principe  de  tolérance  géné- 
rale, qui  lui  avait  valu  tant  d'éloges  de  ses  admirateurs. 
Les  députés  sincèrement  attachés  à  la  religion  de  leurs 
pères  interrogeaient  leurs  adversaires  sur  le  titre,  sur  la 
mission  que  l'assemblée  avait  pour  statuer  en  matière  de 
foi.  Aucun  pouvoir  temporel,  disaient-ils,  n'est  en  droit  de 
fixer  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  l'homme  et 
son  Créateur.  Mais  la  plupart  des  députés  de  la  gauche  se 
renfermaient  dans  un  silence  dédaigneux  sur  ces  interpel- 
lations, et  n'en  poursuivaient  pas  moins  leurs  projets  con- 
cernant la  prétendue  réforme  de  l'Église  de  France. 

L'engouement  qu'on  avait  alors  pour  le  mot  de  consti- 
tution  fit  donner  aux  règlements  qu'on  élaborait  tou- 
chant le  culte  et  ses  ministres,  combinés  avec  les  institu- 

(1)  Moniteur,  t.  IV,  p.  1  la 
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tions  civiles,  le  surnom  de  Constitution  civile  du  clergé^ 
qu*oa  prétendit  relever  par  là  aux  yeux  du  peuple.  Mais 
l'exécution  de  ces  règlements  en  dehors  de  la  véritable 
Eglise ,  confiée  à  des  hommes  sans  foi  et  enorgueillis  de 
leur  prétendue  mission,  allait  attirer  aux  ministres  des  au- 
tels, fidèles  à  l'Eglise  catliolique,  les  plus  violentes  persé- 
cutions. Le  comité  ecclésiastique  proposa  d'abolir  d'abord 
tous  les  chapitres,  toutes  les  abbayes  et  toute  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  ne  laissant  subsister  que  les  métropoles, 
les  évêchés  et  les  cuves  jugées  absolument  nécessaires  au 
culte,  en  statuant  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  siège  épisco- 
pal  par  département;  dès  lors  cinquante-trois  évêchés 
allaient  être  supprimés. 

Dans  la  primitive  Église,  les  évêques  et  les  curés  étant 
élus  par  les  fidèles ,  le  comité  prétendit  renouveler  cet 
usage  sans  songer  s'il  était  praticable  dans  l'état  actuel  de 
la  société  (i).  Cet  abandon  des  principes  reconnus  par 
l'Eglise  devait  tout  bouleverser,  rompre  bientôt  tous  les 
liens  de  la  société.  Mais  l'assemblée  nationale  connut-elle 
jamais  l'art  si  essentiel  à  un  sage  législateur  de  mettrç  les 
institutions  qu'elle  entendait  fonder  en  rapport  avec  les 

(1)  Aux  premiers  siècles  de  l'Église,  lorsque  les  chrétiens  étaient  peu 
nombreux,  pleins  de  foi,  de  candeur  et  de  désintéressement,  étrangers  à 
tout  esprit  d'intrigues  et  de  sourdes  manœuvres ,  ils  pouvaient  à  la  ri- 
gueur désigner  leurs  pasteurs.  Mais  du  moment  que  le  nombre  des  fidèles 
«'accrut  prodigieusement,  que  la  dépravation  des  mœurs  et  l'égoisme  s'in- 
troduisit dans  tous  les  rangs  de  la  société,  l'Église,  toujours  guidée  par 
une  haute  sagesse,  a  supprimé  cette  forme  et  laissé  au  pouvoir  spirituel  le 
choix  des  évéques,  et  à  ceux-ci  la  nomination  des  curés.  D'ailleurs,  au 
rapport  de  quelques  écrivains  ecclésiastiques,  les  fidèles,  dans  leurs  as- 
semblées, ne  faisaient  que  choisir  des  candidats  aux  places  vacantes,  et 
c'était  l'autorité  de  l'Église  qui  décidait  quel  était ,  parmi  ces  candidats, 
celui  qui  devait  être  promu  à  telle  fonction  du  sacerdoce. 
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mœurs,  les  yieilles  ti^didons,  enfin  âvee  tout  ce  qtii  cons- 
titue rétat  moral  d'une  nation  pour  laquelle  ces  nouvelles 
lois  allaient  être  décrétées  ?  De  là  cette  inconcevable  idée  de 
vouloir  faire  élire  des  évêques  et  des  curés  par  ces  mêmes 
hommes  qui  rarement  réussissent  à  faire  choix  dé  bons  ad- 
ministrateurs, de  sages  députés. — Enfin,  ce  mot  de  cons- 
titution appliqué  à  la  religion  renversait  toutes  les  idées, 
troublait  toutes  les  consciences. 

Le  pays  n'était  déjà  que  trop  agité  par  les  opinions  po- 
litiques et  les  idées  qu'on  appellerait  aujourd'hui  socialis" 
tes^  et  le  parti  radical  de  l'assemblée,  préoccupé  exclusi- 
vement de  ses  projets  de  reconstructions  sociales^  île  son- 
gea pas  que  par  cette  espèce  de  constitution'  civile  du 
clergé,  qui  était  un  véritable  schisme ,  on  allait  introduire 
un  nouveau  et  le  plus  redoutable  élément  de  troubles,  no- 
tamment dans  les  populations  de  l'ouest  et  du  midi  At 
la  France,  contrées  déjà  pi  fortement  portées  à  la  révolte 
contre  les  décrets  mêmes  de  l'assemblée;  que  c'était  là  un 
brandon  de  plus  qui  y  serj^it  jeté  pour  rallumer  toutes  les 
haines  de  partis,  à  moins  d'admettre  que  les  meneurs,  les 
principaux  instigateurs  du  plan  projeté  avaient  des  vues 
qui  leur  appartenaient  en  propre ,  et  qu'ils  considéraient 
cette  nouvelle  institution  comme  devant  anéantir  à  tout 
jamais  le  peu  de  foi  qui  restait  encore  dans  le  cœur  du 
peuple,  et  laisser  aux  meneurs  toute  faculté  de  reconstruire 
la  société  d'après  les  idées  depuis  longtemps  arrêtées  dans 
leur  pensée. 

Le  travail  du  comité  ecclésiastique  fut  enfin  soumis  à 
l'assemblée:  l'archevêque  d'Aix,  avant  que  la  discussion 
s'ouvrît ,  protesta  contre  les  soi-disant  doctrines  qu^on 
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voulait  ériger  en  institutions  fîtes.  Il  présenta  k  salutaire 
influence  de  la  religion  du  Christ  comme  garantie  des 
droits  de  l'homme  et  de  sa  liberté.  «  Jésus-Christ,  dit-il , 
<c  a  donné  mission  aux  apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le 
oc  salut  des  fidèles  ;  il  ne  Ta  confiée  ni  aux  magistrats  ni 
a  aux  fonctionnaires  séculiers.  Il  s'agit  ici  d'un  ordre  de 
a  choses  auquel  les  magistrats  et  les  gouvernants  doivent 
«  se  soumettre.  La  mission  que  nous  avons  reçue  pai*  la 
«  voie  de  l'ordination  et  de  la  consécration  remonte  jus- 
ce  qu'aux  apôtres.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  sup- 
«  primer  une  partie  des  ministres  des  autels,  de  diviser 
«  leur  juridiction  ;  celle-ci  a  été  établie  et  limitée  par  les 
«  apôtres  5  aucune  puissance  humaine  n'a  droit  d'y  tou- 
«  cher.  »  (A  ces  paroles  du  prélat  des  murmures  s'élèvent 
dans  la  salle.)  «  Il  s'est  introduit  des  abus,  je  ne  prétends 
«  pas  le  nier,  j'en  gémis  comme  tant  d'autres  ;  maïs  pour 
a  les  redresser,  c'est  à  l'autorité  même  de  l'Église  qu'il 
«  faut  recourir.  »  Dès  lors  l'archevêque  réclame  un  con-» 
cile  national,  qui  seul,  disait-il,  pouvait  Statuer  en  ma- 
tière de  foi  et  de  discipline  ecclésiastique ,  et  il  finit  par 
déclarer  que  dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait 
point  adoptée,  l'ordre  du  clergé  ne  saurait  participer  à  la 
délibération  (1).  Un  curé,  nommé  Leclerc,  opina  dans  le 
même  sens,  que  les  pouvoirs  de  l'Église  étaient  inaliéna- 
bles, et  conclut  en  disant  que  les  doctrines  du  comité  lui 
paraissaient  conduire  tout  droit  au  presbytérianisme  (2). 
Robespierre,  sans  s'arrêter  aux  arguments  théologiques 
qu'il  dédaignait  de  combattre ,  considéra  le  plan  du  co- 

(1)  Èttmiteur,  t.  ÎV,  p.  4Ô1-492. 

(2)  Moniteur,  t.  IV,  p.  504. 
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mite  comme  devant  fixer  les  lois  qui  établissaient  les  rap- 
ports des  ministres  du  culte  avec  la  société  ;  selon  lui,  les 
prêtres  n'étaient  que  de  simples  magistrats  destinés  au 
maintien  et  au  service  de  la  morale  publique.  Il  voulut 
encore  poser  d'autres  principes,  tf  U  est,  dit-il,  nécessaire 
a  d'attacher  les  prêtres  à  la  société  par  tous  les  liens  en...» 
(Ici  l'orateur  fut  interrompu,  d'une  part,  par  des  mur- 
mures ;  de  l'autre ,  par  de  bruyants  applaudissements  (  i  ), 
de  manière  qu'on  ne  put  entendre  le  reste  de  son  allo- 
cution (2).  Goulard ,  curé  de  Roanne,  voyant  que  le  plan 
du  comité  allait  troubler  totalement  la  hiérarchie  de  l'E- 
glise  :  ce  IjC  comité,  dit-il,  prétend  prendre  pour  base  l'an- 
(c  cienne  discipline  ;  eh  bien  I  c'est  en  partant  de  ce  même 
a  principe  que  Luther  a  commencé  sa  réforme ,  qu'il  abo- 
c(  lit  les  monastères,  etc.  »  Après  avoir  reproché  au  comité 
sa  tendance  à  l'hérésie,  il  fut  d'avis  qu'à  l'exception  du 
salaire  pécuniaire  il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  le 
plan  proposé  par  le  comité. 

Ces  diverses  discussions  se  poursuivirent,  durant  une 
longue  suite  de  séances,  avec  une  ardeur,  un  acharne- 
ment toujours  croissants.  On  vit,  pour  coopérer  à  cette 
prétendue  réforme  du  clergé,  s'allier  des  impies  à  des 
déi'ots;  ces  derniers,  cela  s'entend,  étaient  les  adeptes 
maladroits  et  vindicatifs  de  l'école  de  Port-Royal  ;  les  au- 
tres semblaient  empressés  de  faire  entrer  le  déisme  dans 
les  libertés  de  l'Église  gallicane.  L'assemblée  se  vit  alors 


(1)  Moniteur. 

(2)  Il  était  évident  que  Robespierre  voulait  ici  parler  du  mariage  des 
prêtres,  et  que  le  tumulte  Ta  empêché  de  prononcer  ce  mot.  (Note  de  la 
réimpression  du  Moniteur,) 
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transformée  en  un  véritable  concile  scliismatique  et  pres- 
bytérien; la  tribune  devint  une  véritable  chaire  de  théo- 
logie dogmatique.  Mais  aucun  des  députés  ne  porta  des 
coups  plus  décisifs  à  l'Eglise  catholique  que  Treillard,  rap- 
porteur du  comité,  en  exposant  le  résultat  de  ses  travaux, 
et  Camus,  versé  dans  l'étude  des  livres  sacrés  et  des  lois 
canoniques,  qu'il  interprétait  pour  les  mettre  au  niveau 
des  idées  du  jour.  —  Le  plus  grand  nombre  des  partisans 
de  cette  soi-disant  réforme  n'avaient  aucune  idée,  pas 
même  la  plus  légère  notion  de  cette  haute  science;    ils 
écoutaient,  sans  y  rien  entendre.  Mais  comme  toutes  ces 
conclusions  allaient  droit  à  l'anéantissement  de  la  reli- 
gion, objet  de  leurs  vœux  les  plus  ardents,  ils  opimiieni 
du  bonnet;  ils  admiraient  Camus,  le  plus  fervent  pro- 
moteur de  cette  constitution  civile  du  clergé.  Les  ques- 
tions devinrent  bientôt  si  ardues  et  les  débats  si  animés 
que,  dans  l'impossibilité  de  présenter  un  précis  exact  de 
ces  combats  y  qui,  au  reste,  seraient  fastidieux  pour  la 
plupart  des  lecteurs,  l'historien,  pour  en  finir  sur  ces 
débats,    doit  se  borner  à   conclure  que  les  articles  du 
comité ,  touchant  le  nombre  des  évêchés  et  l'élection  des 
pasteurs,  furent  adoptés,  malgré  les  efforts  de  l'évêque  de 
Clermont  et  des  autres  ecclésiastiques  fidèles,  qui  récla- 
maient un  concile  national  pour  prononcer  finalement  sur 
des  matières  d'une  si  haute  portée.  —  Enfin,  et  après  une 
longue  séance ,  plus  animée  que  toutes  celles  qui  l'avaient 
précédée ,  les  représentants  s'apprêtaient  à  voter  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  quand  l'évêque  de  Clermont  déclara, 
pour  la  troisième  fois,  qu'il  protestait  contre  tous  les  arti- 
cles présentés  par  le  comité.  Tous  les  ecclésiastiques  qui 
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partageaient  l'opinion  du  prélat,  et  quelques  députés  de  la 
droite,  adhérèrent  à  cette  protestation,  et  quittèrent  Tas-^ 
semblée  au  milieu  d'un  grand  tumulte.  Malgré  leur  re- 
traite, les  partisans  de  cette  constitution  civile  du  clergé  se 
trouvant  en  majorité,  le  décret  fut  mis  aux  voix,  et  passa 
sans  nulle  opposition.  Le  dernier  article  du  projet  du  co- 
mité portait  que  le  roi  serait  supplié  de  prendre  les  mesu- 
res qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  de  la  loi  ;  ainsi  on  n'interdisait  pas  au 
gouvernement  toute  négociation  avec  la  suprême  autorité 
de  l'Église. 

Voici  en  substance  cette  constitution  civile  du  clergé 
de  France,  que  l'assemblée  venait  de  décréter  : 

1^  Les  diocèses  auront  une  nouvelle  démarcation,  et 
elle  sera  fixée  par  celle  des  départements.  (Par  l'effet  de 
cette  première  disposition,  un  nombre  considérable  d'an- 
ciens évêchés  se  trouvèrent  supprimés ,  et  quelques  nou- 
veaux furent  érigés.) 

2®  Les  évêques  seront  nommés  par  les  assemblées  po- 
pulaires et  confirmés  par  les  métropolitains ,  sans  recou- 
rir au  saint-siége  pour  l'institution  canonique.  Ils  seront 
tenus  seulement  de  la  lui  annoncer^  comme  au  chef  vi- 
sible de  l'Église  universelle,  et  en  témoignage  de  V unité 
de  la  foi,  (A  considérer  la  véritable  rupture,  que  cette 
nouvelle  espèce  d'Eglise  de  France  faisait  avec  Rome,  ce 
dernier  point  semblait  plutôt  une  insolente  dérision  qu'une 
véritable  déférence  pour  le  saint-siége.) 

3^  Les  diocèses  seront  administrés  par  un  conseil  de 
prêtres,  dont  les  évêques  ne  seront  que  les  présidents. 
Les  curés  seront  également  nommés  par  les  électeurs 
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laïques,  et  ce  titre  de  nomination  leur  suffira  pour  exer- 
cer validement  leurs  fonctions  (i). 

La  nation  française,  convoquée  dans  ses  bailliages  et 
sénéchaussées,  avait  donné,  en  1789,  à  ses  représentants, 
la  mission  de  reconnaître  la  religion  catliolique ,  aposto- 
lique et  romaine,  comme  seule  religion  de  TÉtat;  il  y 
avait  loin  de  ce  mandat  à  cette  reconstruction  totale 
de  l'Eglise,  à  sa  rupture  avec  Rome,  comme  rassem- 
blée l'avait  décrété  Tannée  suivante.  Depuis  la  fameuse 
séance  du  17  juin,  où  les  députés  du  tiers  état  aimu* 
lèrent  de  fait  les  mandats  dans  leurs  principales  disposi- 
tions,  l'assemblée  se   voyait  lancée  sur  cette   mer  des 

(1)  Sans  être  très- versé  dans  les  livres  canoniques,  chaeun  compren- 
dra combien  cette  nouvelle  loi,  touchant  la  prétendue  Éf^lise  de  France 
improvisée  par  rassemblée,  était  contraire  aux  principes  et  au  gouver- 
nement de  la  sainte  Église.  Les  dogmes  de  la  foi  catholique,  professés 
partout  et  dans  tous  les  temps,  consistaient  en  ces  points  : 

1°  Que  Jésus-Christ  a  établi  un  ordre*  de  pasteurs  pour  gouverner 
l'Église,  et  qu'il  a  donné,  à  cette  fin,  une  puissance  et  une  Juridiction  spi- 
rituelle distincte  et  indépendante  de  la  puissance  temporelle  ; 

2®  Que,  pour  exercer  le  ministère  ecclésiastique,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
été  ordonné,  mais  qu'il  faut  encore  avoir  reçu  la  mission  de  l'autorité  de 
l'Église,  principe  opposé  dans  tous  les  siècles  à  tous  les  novateurs,  et  spé- 
cialement aux  hérésiarques  du  seizième  siècle; 

3**'  Que  les  Actes  de  juridiction  exercés  sans  la  mission  de  l'Église  sont 
radicalement  invalides  et  de  nul  effet; 

4°  Qu'il  existe  une  hiérarchie  ecclésiastique  instituée  par  Jésus-Christ  ; 
que  le  pape,  évêque  de  Rome,  a  une  primauté  de  juridiction,  à  laquelle 
les  fidèles  et  tous  les  ministres  des  autels  doivent  soumission  et  obéis- 
sance ;  que  les  évoques,  dont  le  pape  est  le  chef,  sont  établis  pour  gouver- 
ner rÊglise,  et  qu'ils  sont,  de  droit  divin ,  supérieurs  aox  simples  prêtres. 
Cette  constitution  civile  attaquait  et  violait  réellement  la  doctrine  catho- 
lique, touchant  Tinstitution  des  évoques  et  leur  juridiction,  aussi  bien 
que  celle  des  curés.  (Pluquet,  Dictionnaire  des  hérésieSf  t.  !,  p.  763-764.) 
Ce  fut  en  toutes  lettres  un  schisme  introduit  dans  l'Églfse. 

Labaume,  t.  V,  p.  27,  —  Moniteur,  t.  IV.  —  Pluquet,  Dictionnaire  des 
hérésiet,  1. 1, 1^  763. 
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usurpations ,  sans  entrevoir  le  port  où  le  vaisseau  de  l'E- 
tat, battu  par  la  tempête,  trouverait  un  abri  !  Que  des  dé- 
putés se  fussent  mis,  à  cette  autre  séance,  en  contradiction 
flagrante  avec  leurs  mandats ,  cela  ne  doit  point  étonner 
dans  ces  moments  d'exaltation,  d'entraînement,  dont  les 
meneurs  surent  si  bien  profiter.  Mais  les  dernières  réso- 
lutions de  l'assemblée  touchant  la  religion  ne  furent  point 
enlevées  d'emblée,  mais  discutées  durant  une  longue 
suite  de  séances.  Il  fallait  donc  qu'un  inconcevable  ver- 
tige, conséquence  des  doctrines  philosophiques  de  ce 
siècle,  eût  troublé  l'intelligence  naturelle  des  Français! 
Clommeut  ces  députés  pouvaient-ils  s'attendre  que  la  to- 
talité de  la  nation  agréerait  cette  soi-disant  constitution 
civile  du  clergé?  car  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire 
que  l'impiété  qui  s'était  propagée  principalement  dans  les 
populations  de  la  capitale,  se  fut  étendue  dans  les  provin- 
ces. IjCS  représentants  ne  prévoyaient  pas  que  cinquante 
ou  soixante  mille  ecclésiastiques  deviendraient  plutôt  mar- 
tyi*s  de  leur  foi  que  d'accepter  une  institution  au  pied  de  la 
lettre  schismatique.  Ils  ne  songeaient  pas  que  de  terribles 
et  sanglantes  l'ëactiouç  en  deviendraient  la  conséquence 
déplorable,  comme  effectivement  elles  ont  surgi  par  la 
suite,  notamment  dans  les  pi*ovinces  du  Midi.  La  sup- 
pivssion  des  oi*di^s  religieux,  et  ce  refiis  de  reconnaître  la 
ivligion  catliolique  comme  devant  être  celle  de  l'Etat, 
vinivut  fortifier  l'o'pinion  assez  généralement  répandue, 
(|u'nuo  ttssombKH\  composée  en  partie  des  adeptes  de  la 
philiKsophio  du  jour,  avait  jui'é  d'éci'aser  Vinfdme ,  ex- 
pivssion  si  conmie  de  Voltaire  (i), 

\\)  ^x»  c\tU^  f«l«l«  ciMtôUtatkMEi  du  ckigé  (comae  l'olserve  très-faien 
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Lorsque  le  décret  de  rassemblée,  touchant  cette  espèce 
de  constitution  civile  du  clergé,  fut  présenté  à  la  sanction 
du  roi,  Louis  XVI  répondit  qu'avant  de  prendre  une 
résolution  définitive  sur  un  objet  d*une  telle  portée,  il 
voulait  consulter  des  ecclésiastiques  versés  dans  les  canons 
de  rÉglise  :  de  longues  correspondances  s'établirent  sur 
cette  affaire  même  avec  le  saint*siége;  elle  ne  fut  définiti- 
vement arrêtée  que  longtemps  après,  et,  dans  cet  inter- 
valle, d'importants  incidents  surgirent,  sur  lesquels  il 
nous  &ut  reporter  préalablement  l'attention  de  nos  lec- 
teurs. 


La  nouvelle  loi  toucliant  le  clergé  de  France,  décrétée 
par  l'assemblée,  bien  qu'elle  ne  fut  point  encore  sanc- 
tionnée par  le  roi,  produisit  une  profonde  impression  dans 
toute  la  France. 

La  foi  catholique  des  provinces  du  Midi  et  de  l'Ouest 
se  confondait  avec  la  foi  monarchique,  et  pour  leurs  ha- 
bitants, les  mots  hérétique  et  réiHylutionnaire  devinrent 
à  peu  près  synonymes.  Des  compagnies  entières  de  la 
garde  nationale,  dans  le  Midi,  remplacèrent  la  cocarde 
tricolore  par  une  croix  blanche.  —  Tandis  que  les  pro- 

Droz)  tes  dissensions  excitées  par  les  règlements  relatifs  aux  biens  ec- 
clésiastiques auraient  pu  se  calmer.  Les  curés,  honorablement  rétribués, 
seraient  restés  fidèles  à  la  cause  nationale,  et  la  plupart  des  évéques  au- 
raient fîni  par  se  contenter  du  traitement  qui  leur  avait  été  assigné  dans 
l'intérêt  même  de  la  religion  et  de  la  paix  publique. 

II.  « 


Il4  LIVRE   III.  ÉTUDES   HISTORIQUES 

testants  de  Nîmes,  de  Toulouse,  de  Montpellier,  se  li- 
vraient à  la  joie,  les  catholiques  ne  pouvaient  voir,  sans 
en  être  indignés,  ces  joyeuses  manifestations,  et  la  guerre 
civile  éclata  bientôt  avec  toutes  ses  fureurs.  La  populace  de 
Marseille  emporta  le  fort  Saint-Jean  comme  les  Parisiens 
avaient  enlevé  la  Bastille.  A  Nîmes,  des  placards  incen- 
diaires étaient  affichés  ;  sur  un  de  ces  placards,  on  trai- 
tait à' infâme  l'assemblée  nationale.  Des  gardes  nationaux 
arboraient  souvent  la  cocarde  blanche.  Des  troubles  de 
la  même  nature  éclatèrent  à  Montauban,  et  prirent  aus- 
sitôt le  caractère  d'une  guerre  ouverte  entre  les  catholi- 
ques et  les  protestants.  La  garde  nationale  de  Bordeaux 
envoya  des  secours  à  celle  de  Montauban,  et  celle  de  Tou- 
louse devait  lui  en  faire  passer  de  plus  considérables 
pour  protéger  le  peuple  (i).  Enfin,  dans  toutes  ces  provin- 
ces les  opinions  politiques,  se  confondant  avec  les  senti- 
ments religieux,  durent  amener  de  cruelles  et  sanglan- 
tes représailles. 

Les  anxiétés  de  Louis  XVI  redoublèrent  dès  qu'il  eut 
connaissance  de  ces  nouveaux  troubles  ;  il  résolut  de  pu- 
blier une  proclamation  qu'il  communiqua  d'abord  à  l'as- 
semblée, et  dans  laquelle  il  renouvela  ses  exhortations  aux 
Français,  pour  les  engager  à  se  rallier  autour  de  la  loi.  Il 
s'y  élevait  surtout  avec  énergie  contre  ces  ennemis  de 
l'ordre  public,  qui  cherchent  par  tous  les  moyens  à  entre- 
tenir les  dissensions  intestines  au  sein  de  la  société.  Con- 
sidérant, en  outre,  que  la  cocarde  était  un  signe  de  rallie- 
tnent  pour  les  partis,  il  défendit  à  tous  les  Français  de 

(1)  Poujoulat,  1. 1.-»>  Droz,  t.  IIL 
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&ire  usage  d'aucune  autre  que  de  la  cocarde  nationale 
que  lui-même  avait  adoptée ,  tout  en  exhortant  les  bons 
citoyens  à  s'abstenir,  dans  leurs  discours  comme  dans  leurs 
écrits,  de  paroles  capables  d'aigrir  les  esprits,  de  fomen- 
ter la  division,  et  de  servir  de  prétexte  à  de  coupables  excès . 
La  lecture  de  cette  proclamation  dans  l'assemblée  était  sou- 
vent interrompue  par  des  mouvements  d'enthousiasme,  et 
une  députation  de  l'assemblée  fut  envoyée  de  suite  au  roi, 
pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  des  soins  qu'il  pre- 
nait pour  ramener  le  peuple  à  l'union.  Mais  le  souffle  révo- 
lutionnaire ne  cessait  de  pénétrer  dans  toutes  les  couches 
de  la  société,  et  devait  rendre  vaines  toutes  ces  mesures 
de  salut  public.  Le  ministre  de  la  guerre  se  présenta  vers 
ce  temps  à  l'assemblée,  seul  pouvoir  de  l'Etat  qui  parût 
avoir  encore  quelque  consistance  pour  lui  rendre  compte 
des  désordres  qui  agitaient  les  corps  militaires  :  les  liens 
(le  la  discipline  étaient  relâchés  ou  tout  à  fait  rompus, 
les  ordonnances  méconnues,  les  officiers  méprisés  ou  mal- 
traités, et  pour  comble  d'horreur,  des  chefs  souvent  égor- 
gés  sous  les  yeux  de  leurs  soldats,  ce  L'ordre  public  et  la 
a  patrie,  »  dit-il,  «  réclament  votre  intervention  puissante  ; 
a  réunissez  vos  efforts  à  ceux  du  roi  pour  donner  à  la  pro- 
«  clamation  du  monarque   le  caractère  imposant  d'un 
«  vœu  national.  La  discipline  ne  saurait  êtne  rétablie  dans 
«  les  armées  tant  que  des  municipalités  s'arrogeront  les 
«  droits  du  pouvoir  exécutif  sur  les  troupes,  d  On  proposa 
plusieurs  mesures  pour  réprimer   l'insubordination  des 
régiments,  mais  l'assemblée  n'en  adopta  aucune.  FJle 
se  contenta  de  renvoyer  le  mémoire  du  ministre  de  la 
guerre  au  comité    militaire,  avec  recommandation  de 


8. 
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faire  un  rapport  sur  la  constitution  de  l'armée.  C'était 
réellement  éluder  la  question  et  se  dispenser  de  prendre 
un  parti  décisif  dans  des  circonstances  si  difficiles,  par 
l'impuissance  où  l'assemblée  se  voyait  d'arrêter  tous  ces 
désordres  (i)  9  si  même  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de 
quelques  meneurs  de  la  gauche  de  laisser  l'anarchie  s'é- 
tendre dans  tous  les  rangs  de  la  société. 


« 

Quelques  jours  après ,  Lebrun ,  membre  du  comité  des 
finances ,  présenta  à  l'assemblée  les  bases  sur  lesquelles 
toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  devaient  être  ré- 
glées, et  quand  il  vint  à  la  liste  civile,  il  dit  qu'il  était 
de  la  grandeur  de  la  nation  de  ne  point  trop  discuter  sur 
les  détails  concernant  l'entretien  de  la  maison  du  roi  ;  il 
proposa  à  l'assemblée  de  décréter  que  le  monarque  serait 
de  nouveau  supplié  de  fixer  lui-même  ses  dépenses ,  et 
de  le  faire  d'une  manière  qui  répondît  à  la  majesté  du 
trône.  Cette  proposition  fut  de  suite  convertie  en  décret. 
Aussitôt  que  Louis  XVI  eut  connaissance  de  cette  réso- 
lution de  l'assemblée,  il  écrivit  au  président  une  lettre 
dans  laquelle  il  portait  à  ^5  millions  la  dépense  de  sa 
maison ,  y  compris  sa  maison  militaire  ;  il  exprima  en 
même  temps  le  désir  que  le  douaire  stipulé  pour  la  reine 

(1)  Moniteur, 
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par  son  contrat  de  mariage  lui  fût  assuré ,  d'autant  plus 
que  la  reine  avait  renoncé  à  sa  maison  particulière  qui , 
de  tout  temps,  avait  été  attribuée  aux  reines  de  France. 
Le  roi  finit  cette  lettre  en  assurant  qu'il  a  ne  serait  ja- 
a  mais  en  opposition  avec  l'assemblée  pour  aucune  dispo- 
«  sition  relative  à  sa  personne ,  que  ses  vrais  intérêts  se- 
«  raient  toujours  ceux  de  l'Etat,  et  que,  pourvu  que  la 
«  liberté  et  l'ordre  public  fussent  assurés,  ce  qui  lui  man- 
o(  querait  en  jouissances  personnelles,  il  le  retrouverait  et 
«  bien  au  delà  dans  le  spectacle  journalier  de  la  félicité  pu- 
«  blique.  »  La  lecture  de  cette  lettre  à  peine  terminée ,  des 
transports  de  joie  et  d'attendrissement  s'élèvent  de  tous 
les  côtés  de  la  salle  ;  toute  l'assemblée  est  debout ,  et  sans 
attendre  que  la  question  soit  mise  aux  voix  j  elle  décide 
que  la  lettre  du  roi  sera  elle-même  le  décret ,  et  c{u*on  in- 
sérera seulement  au  bas ,  que  toutes  ces  dispositions  ont  été 
unanimement  décrétées  par  acclamation  (i).  L'assemblée 
éprouvait  généralement  de  tout  autres  sentiments  lors- 
qu'elle était  livrée  à  elle-même ,  que  lorsqu'elle  se  sentait 
sous  la  pression  impérieuse  de  son  extrême  gauche. 

Bientôt  une  question  d'une  haute  portée  politique  ap- 
pela Mirabeau  à  la  lutte  qu'il  se  proposait  de  soutenir  avec 
les  hommes  dont  les  opinions  extrêmes  mettaient  la  France 
en  péril.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonça  à  l'as- 
semblée  (i4  n^ai)  qu'un  différend  venait  de  s'élever  entre 
le  cabinet  de  Saint- James  et  la  cour  de  Madrid,  que  l'An- 
gleterre armait,  et  que  le  roi,  devant  veiller  à  la  sûreté 
de  l'État,  avait  donné  ordre  que  quatorze  vaisseaux  de  li- 

>    (1)  Moniteur,  t.  IV,  p.  588.  —  Bertrand  de  Moleville. 
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gne  fussent  armés  à  tout  événement.  Le  soir  il  y  eut  af- 
fluence  inaccoutumée  au  club  des  Jacobins,  et  la  commu- 
nication du  ministre  à  l'assemblée  y  devint  l'objet  de  dé- 
bats très-animés.  Dans  un  temps  où  l'habileté  des  législa- 
teurs du  côté  gauche  consistait  à  chercher,  par  tous  les 
moyens,  à  discréditer  le  pouvoir  royal ,  où  le  signe  carac- 
téristique du  patriotisme  consistait  à  faire  suspecter  les 
mesures  proposées  par  le  gouvernement ,  on  eut  bientôt 
prouvé  que  les  ministres  souliaitaient  provoquer  la 
guerre....;  que  c'était  enfin  la  contre-révo]ution  qu'on 
méditait  ;  que,  dès  lors ,  il  était  de  toute  urgence  de  pré- 
venir de  telles  conséquences ,  en  réunissant  les  forces  de 
tous  les  bons  citoyens  contre  les  traîtres  qui  refuseraient  au 
corps  législatif  le  droit  appartenant  à  lui  seul ,  de  pronon- 
cer sur  la  question  de  paix  ou  de  guerre.  Alexandre  de  La- 
meth ,  organe  de  l'opinion  qui  s'était  formée  aux  Jacobins 
sur  cette  question,  demanda  à  l'assemblée  qu'avant  de 
discuter  un  fait  particulier,  on  délibérât  sur  une  question 
de  principes  :  «  La  nation  doit-elle  ou  non  déléguer  au 
«  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre?...  »  L'heure  étant  trop 
avancée,  l'assemblée  remit  à  la  séance  du  lendemain  la 
discussion  d'une  question  aussi  grave. 

Cependant,  les  agitateurs,  les  clubs,  s'évertuent  à  ex- 
citer dans  Paris  une  nouvelle  effervescence  ;  la  foule  se 
presse  dans  les  galeries,  aux  portes  de  l'assemblée ,  jusque 
dans  les  rues  adjacentes.  Tout  autre  intérêt  est  suspendu, 
les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  assistent  à  tou- 
tes les  séances  que  remplit  cette  discussion  ;  elle  dura  sept 
jours  consécutifs.  Si  le  pouvoir  royal  était  privé  de  l'exer- 
cice du  droit  de  paix  et  de  guerre ,  il  ne  signifierait  plus 
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rien  ;  mais  s'il  échappait  à  ce  péril ,  ce  succès  en  ferait  es« 
pérer  d'autres  contre  l'anarchie  ;  c'était  là  une  question 
réellement  vitale ,  que  des  députés  constitutionnels  discu-* 
taient  dans  leurs  entretiens  familiers.  Les  défenseurs  de 
ces  deux  opinions  diamétralement  opposées  arrivaient, 
résolus  de  soutenir  leurs  principes  avec  une  énergie  à 
toute  épreuve.  Le  parti  nombreux  qui  voulait  attribuer 
au  corps  législatif  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre  repro* 
duisit  tous  ces  lieux  communs  qu'on  étale  à  l'égard  de 
ce  ces  guerres  sacrilèges ,  décidées  par  l'ambition ,  la  fai* 
(c  blesse,  l'orgueil ,  ou  les  fautes  d'un  roi ,  d'un  ministre, 
«  ou  les  caprices  d'une  maîtresse.  »  Mais  ceux  qui  s'ef- 
frayaient à  l'idée  qu'un  seul  homme  eût  le  pouvoir  de  sta- 
tuer dans  une  question  qui  intéresse  tout  le  corps  social, 
ne  voulaient  pas  admettre  la  chance  qu'une  assemblée  nom- 
breuse y  ignorant,  pour  la  plupart,  ce  qui  se  passe  dans 
les  cabinets  des  puissances ,  et  si  facile  à  se  laisser  empoiv 
ter  aux  émotions  soudaines,  ne  voterait  pas  moins  de 
guerres  fatales  que  n'en  décident  les  rois  dont  le  pouvoir  se- 
rrait le  plus  arbitraire  (i  ) .  Les  opinions  des  orateurs  du  càté 
gauche  n'étaient  pas  tout  à  fait  identiques;  mais  ils  étaient 
d'accord  sur  un  point  :  tous  voulaient  amoindrir  le  pou- 
voir exécutif,  pour  rehausser  la  majesté  d'une  assemblée 
nationale.  Le  côté  droit,  bien  que  favorable  à  l'autorité, 
n'était  pas ,  dans  cette  discussion ,  opposé  aux  principes 
d'un  gouvernement  libre  ;  il  voulait  attribuer  au  monar- 
que le  droit  de  guerre,  limité  par  la  responsabilité  des  mi- 

(1)  Gela  se  fera  voir  Tannée  d'après,  quand  le  parti  de  la  Giropde  pro- 
voquera la  guerre  contre  T Autriche,  si  impolitîque  dans  la  situation  où 
se  trouvait  pour  le  moment  la  France. 
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nistres,  et  la  faculté  de  refuser  ou  d'accorder  les  subsides. 
On  distinguait  parmi  les  orateurs  de  ce  coté ,  Cazaiès , 
l'abbé  de  Montesquiou,  Tarchevêque  d'Aix,  Maury;  ce 
dernier,  dans  ces  débats,  sembla  se  surpasser  lui-même. 
La  discussion  durait  depuis  dnq  jours,  quand  enfin  le 
grand  orateur  parut  inopinément  à  la  tribune.  11  s'agissait 
pour  Mirabeau  de  disputer  aux  députés  de  l'extrême  gau- 
che les  débris  de  l'autorité  royale  ;  il  lui  fallait  produire 
une  profonde  impression  et  remporter  seul  la  victoire.  Il 
posa  d'abord  la  question  :  ce  Faut-il  déléguer  au  roi  le  droit 
a  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  ou  doit-on  l'attribuer  au 
<c  corps  législatif?  jo  Après  un  discours  oîi  il  développa  son 
idée  d'attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  guerre 
ou  de  traiter  de  la  paix  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir 
exécutif,  deux  pouvoirs  que  la  constitution  avait  consa- 
crés ,  il  résuma  ses  principes  en  un  projet  de  décret ,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
a  tient  à  la  nation,  qui  le  délègue  au  monarque  de  la  ma- 
«  nière  suivante  :  Le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
or  du  royaume  est  confié  au  roi  ;  lui  seul  peut  entretenir 
a  des  relations  politiques  au  dehors ,  conduire  les  négocia- 
«tions,  en  choisir  les  agents,  faire  des  préparatifs  de 
«  guerre ,  etc.  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
«  mencées ,  lorsqu'il  s'agira  de  conserver  un  droit  par 
«  la  force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d'en  faire,  sans  délai, 
ce  la  notification  au  corps  législatif,  d'en  exposer  les  causes 
«<  et  de  demander  les  fonds  qu'il  croira  nécessaires  pour 
«  les  frais  des  armements.  Si  le  corps  législatif  juge  que 
a  les  hostilités  déjà  commencées  sont  une  agression  coû- 
te pable  de  la  part  de  quelque  agent  du  pouvoir  exécutif, 
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«  l'auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  ctî- 
a  minel  de  lèse-nation ,  l'assemblée  déclarant  que  la 
a  Fraùce  renonce  à  toute  espèce  de  conquêtes.  Si  le  corps 
«  législatif  refuse  les  fonds  nécessaires ,  et  témoigne  son 
«  mécontentement  de  la  guerre ,  le  pouvoir  exécutif  sera 
a  tenu  de  prendre  sur-le-champ  des  mesures  pour  préve- 
«  nir  ou  faire  cesser  les  hostilités ,  et  les  ministres  seront 
ce  responsables  des  délais.  »  Cette  motion  produisit  une 
profonde  sensation.  Mirabeau  ne  se  contenta  pas  de  poser 
et  soutenir  les  principes;  il  rapporta  des  faits,  il  signala 
différents  exemples  pris  dans  l'histoire,  oîi  des  assem- 
blées  délibérantes  avaient  fait  déclarer  des  guerres  injustes 
et  préjudiciables  à  l'Etat.  Il  anima  de  son  éloquence  cha- 
leureuse les  plus  saines  idées  politiques  ;  dans  cette  mémo- 
rable *!sçance,  le  bon  sens  de  Mirabeau  devint  éloquent 
comme  la  passion.  La  haine  de  Duport  et  des  Lameth 
contre  le  député  d'Âix  s'en  accrut...  et  à  la  6n  de  la 
séance  le  mot  de  trahison  tomba  de  leur  bouche  et  se  ré- 
pandit bientôt  dansrla  multitude.  La  réplique  de  Barnave 
lui  valut  une  ovation  dans  les  rues  ;  la  démagogie  le  porta 
en  triomphe  et  menaça  Mirabeau  de  la  lanterne. 

Mais  la  discussion  n'était  pas  terminée.  Le  lendemain 
ou  colportait,  on  criait  dans  les  rues  un  pamphlet  intitulé  : 
La  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau,  Le  club  des 
Jacobins  retentit  de  dénonciations  virulentes  contre  le 
grand  orateur;  les  vociférations  de  la  populace  se  firent 
entendre  sous  ses  fenêtres  mêmes.  Pour  ce  géant  de  la  tri- 
bune, c'était  une  journée  décisive  :  s'il  échouait,  c'en  était 
fait  de  son  avenir  ;  s'il  l'emportait  malgré  les  sourdes  me- 
nées de  ses  adversaires,  ce  triomphe  lui  en  assurait  d'au- 
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très.  Le  jour  suivant  il  se  rend  à  l*asseinblée  et  passe  à 
travers  les  huées  d'une  foule  innombrable.  Il  dit  à  un  de 
ses  amis  au  moment  d'entrer  dans  la  salle  :  «  On  m'em- 
«  portera  d'ici  triomphant  ou  en  lambeaux.  »  Plus  de  vingt 
mille  individus  se  pressaient  en  tumulte  autour  du  bâti- 
ment oïl  siégeaient  les  représentants.  Mirabeau  monte  à 
la  tribune  :  la  pompe  de  son  exorde  attire  d'abord  l'atten- 
tion générale  ;  chacune  de  ses  paroles  va  droit  au  fait, 
droit  au  cœur  de  ses  adversaires;  et  les  basses  rivalités,  les 
vanités  présomptueuses,  l'esprit  de  parti ,  souvent  substi- 
tués à  Tamour  sacré  de  la  patrie  dans  de  nombreuses  as- 
semblées politiques,  sont  impitoyablement  triturés,  broyés 
par  la  parole  stridente  et  amère  de  l'orateur.  L'incons- 
tance des  faveurs  de  la  multitude  et  l'ovation  populaire 
de  Bamave  lui  inspirèrent  cette  sortie  tant  de  fois  rappor- 
tée :  a  Et  moi  aussi  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me 
a  porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  crie  dans  les  rues: 
a  La  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau!,.  Je  n'ai 
«  vais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu 
«  de  distance  du  Capitole  à  la  roche  Tarpéïenne...  »  Il 
réduit  en  poussière  les  arguments  de  Barnave,  et  déve- 
loppe ses  principes  sous  un  jour  tout  à  fait  nouveau  ;  sa 
verve  monte  et  devient  irrésistible  à  mesure  qu'il  se  sent 
près  d'accabler  ses  ennemis.  Mirabeau  a  tout  dit,  répondu 
à  tout;  personne  n'ose  lui  répliquer.  L'effet  de  cette  allo- 
cution fut  prodigieux  :  une  immense  majorité  prononça  la 
clôture  de  la  discussion  :  «  Le  concours  de  l'autorité  royale 
«  est  admis  dans  Texe^rcice  dû  droit  de  paix  et  de  guerre; 
«  ce  droit  est  délégué  au  roi  et  à  l'assemblée.  »  Le  décret 
fut  rédigé  dans  les  mêmes  termes,  à  peu  de  chose  près, 
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que  Mirabeau  l'avait  proposé  la  veille.  Après  le  vote  il 
s'éleva  des. acclamations  presque  unanimes;  les  amis  de 
Mirabeau  ne  se  possédaient  pas  de  joie;  ses  adversaii*es 
mêmes  s'efforcèrent  de  paraître  satisfaits. 

L'histoire  des  merveilles  de  l'éloquence  n'offre  pas  de 
plus  beau  triomphe.  La  démagogie  des  rues  s'irrita  de 
cette  ovation  :  a  Mirabeau,  Mirabeau,  »  disait  un  journal 
de  ce  parti,  «  moins  de  talent  et  plus  de  vertu,  ou  gare  la 
«  lanterne  (i)  1  » 


Cependant,  à  mesure  que  la  révolution  avançait  dans 
sa  marche  hardie ,  on  voyait  le  nombre  de  ses  enthou« 
siastes  diminuer.  Les  principaux  griefs  qu'on  pouvait 
avoir  contre  l'assemblée  se  rapportaient  au  pouvoir  sans 
bornes  qu'elle  s'était  arrogé.  Quelques  articles  constitu- 
tionnels, déjà  décrétés  et  connus  du  public,  se  trouvaient  en 
contradiction  manifeste  avec  l'esprit  des  mandats  des  dé- 
putés, et  excitaient  le  mécontentement  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  ;  enfin,  la  constitution  civile  du  clergé  mettait 
le  comble  aux  dispositions  fâcheuses  d'une  bonne  partie 
de  la  nation  à  l'égard  de  l'assemblée.  Pour  prévenir  les 
conséquences  très-graves  qu'une  telle  disposition  des  es- 
prits pouvait  amener,  on  imagina  une  solennité,  une  fédé- 

(1)  Moniteur,  t.  IV,  p.  430  et  guiv.  —  Ferrièrei,  Poujoulat,  Droz,  etc. 
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ration  générale  des  députés  de  toute  la  France^  qui,  au 
jour  désigné,  se  réuniraient  à  Paris  pour  jurer  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie^  union  de  tous  les  citoyens  entre  eux,  et 
adhésion  entière  à  tous  les  articles  constitutionnels  que 
rassemblée  avait  décrétés.  Ce  serment  civique  accom- 
pli ,  cette  espèce  de  sanction  donnée  à  tous  les  actes  de 
l'assemblée  par  la  France,  par  Torgane  de  ses  députés 
élus  ^ad  hoc^  réduirait  au  silence  tous  les  mécontents 
de  l'ordre  de  choses  présent,  —  On  en  trouva  l'idée  lu- 
mineuse, et  de  suite  la  commune  de  Paris  pi*ésenta  une 
pétition  à  l'assemblée  en  lui  demandant  un  décret  relatif 
à  une  fédération,  oh  <c  ces  députés  se  réuniraient  dans  un 
a  même  esprit,  autour  de  la  loi ,  et  favoriseraient  de  tout 
«  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitution.  »  L'as- 
semblée s'empressa  d'accueillir  cette  demande  de  la  com- 
mune, et  décréta  qu'il  serait  nommé  dans  chaque  can- 
ton six  députés,  auxquels  se  joindraient  des  délégués  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Ces  représentants  de  toute  la 
France,  munis  de  pouvoirs  spéciaux,  viendraient  accepter 
la  nouvelle  constitution,  qui  n'était  pas  même  terminée, 
et  en  jurer  le  maintien  (i). 

Ija  journée  du  i4  juillet  1790,  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille,  fut  désignée  pour  cet  acte  solennel,  comme 
si  on  eût  voulu  célébrer  la  victoire  du  peuple  sur  le  gou- 
vernement du  roi.  L'annonce  de  cette  fête  nationale  élec- 
trisa  les  âmes  ;  elle  semblait  promettre  la  fin  des  désordres, 
l'éternelle  durée  de  la  constitution,  l'indépendance,  la 
gloire,  le  bonheur  d'un  grand  peuple. 

(t)  Moniteur,  t.  IV,  p.  659-571.  —  Ferrières,  t.  II,  p.  1-2. 
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A  rapproche  de  cette  solennité,  les  agitateurs  enga- 
gent un  gros  de  la  multitude  des  faubourgs  à  se  présenter 
à  la  barre  de  l'assemblée  pour  réclamer  une  récompense 
nationale,  en  retour  de  leur  dévouement  à  la  patrie ,  tous^- 
s'intitulant  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Toutefois, 
à  l'exception  d'une  centaine  de  gardes  françaises,  la  \ 
plupart  de  ces  prétendus  héros  n'étaient  que  d'audacieux  ^ 
brigands  payés  pour  faire  un  coup  de  main  ;  mais  ces  jon- 
gleries populaires  avaient  un  but  :  elles  enflammaient 
d'avance  les  tourbes  des  faubourgs  contre  toute  {autorité 
légale  (i).  Camus,  chargé  du  rapport  fltr  cette  affaire, 
rendit  un  compte  pompeux  des  prodiges  de  valeur  de 
ces  héros.  Le  décret  propo^  contenait  les  paroles  suivan- 
tes :  «  Frappée  d'admiration  pour  l'héroïque  intrépidité 
(c  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  l'assemblée  décrète  qu'il 
a  leur  sera  délivré,  en  outre  des  récompenses  pécuniaires, 
a  des  brevets  honorables  pour  exprimer  la  reconnaissance 
«  de  la  patrie.  Lors  de  la  fédération,  il  leur  sera  réservé 
«  une  place,  où  la  France  pourra  contempler  à  loisir  les 
a  premiers  conquérants  de  la  liberté.  I^ur  nom  sera  ins* 
<r  crit  dans  les  archives  de  la  nation ,  etc.  »  Ce  projet  de 
décret  fut  adopté  par  acclamation  (2). 

Bientôt,  à  la  séance  du  19  juin  de  l'assemblée,  un  dé^ 
puté  assez  obscur  (Lambel),  selon  toute  apparence  à  Fins* 
tigation  de  quelques  meneurs  du  côté  gauche ,  prit  la  pa- 
role, et  soutint  que  pour  rendre  hommage  à  l'égalité  et  à 
la  liberté  de  tous  les  Français,  qui  seraient  jurées  par  les 
fédérés  dans  la  journée  solennelle  du  i4  juillet,  il  fallait 

(1)  Labaume,  t.  IV,  p.  298. 

(2)  Moniteur,  t.  IV,  p.  674. 
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supprimer  tous  les  titres  de  duc,  de  marquis ,  de  comte; 
décréter,  en  un  mot,  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire. 
—  Aussitôt  Charles  de  Lameth  et  la  Fayette  se  lèvent 
pour  appuyer  cette  motion.  Et,  chose  singulière,  on  vit, 
dans  ces  débals  très-animés,  le  fils  d'un  pauvre  cordon- 
nier, l'abbé  Maury,  prendre  la  défense  de  la  noblesse,  et 
un  Montmorency,  le  descendant  du  premier  baron  chré- 
tien, parler  avec  chaleur  en  faveur  de  la  destruction  de 
tous  les  titres ,  bref,  de  la  noblesse  héréditaire.  Vaine- 
ment le  côté  droit  demanda  l'ajournement  d'une  question 
de  cette  importance  pour  les  familles  dont  les  ancêtres 
avaient  rendu  des  services  éminents  à  la  patrie,  d'une  ques- 
tion lancée  inopinément  au  sein  de  rassemblée ,  et  qu'on 
avait  à  peine  effleurée.  En  dépit  de  ces  réclamations  énergi- 
ques. Chapelier  se  hâta  de  rédiger  le  décret,  qui  ftit  adopté 
dans  la  même  séance ,  aux  applaudissements  enthousiastes 
des  tribunes,  couvrant  les  voix  des  députés  qui  auraient 
voulu  établir  dans  l'assemblée  une  discussion  calme  sur 
une  motion  d'une  telle  portée.  La  sanction  de  ce  décret 
devint  toutefois  le  sujet  d'un  long  débat  dans  le  conseil 
du  roi.  Necker  proposa  que  la  sanction  fût  différée,  et 
que  le  roi  adressât  à  l'assemblée  les  observations  conte- 
nues dans  un  mémoire  qu'il  lui  présenta  sur  cette  affaire. 
La  Fayette  même  écrivit  à  Louis  XVI  pour  le  prier  de 
suspendre  sa  décision  ;  Chapelier  lui-même  semblait  dou- 
ter qu'on  eût  agi  dans  cette  occurrence  avec  assez  de  cir- 
conspection. La  sanction  néanmoins  fut  donnée  le  lend^ 
main  (i).  Mirabeau,  qui  n'assista  pas  à  cette  séance,  dit 

(1)  On  a  diversement  interprété  cette  facilité  de  Louis  XVI  à  acootder 
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à  un  de  ses  intimes  :  «  Je  peqse  comme  vous  sur  le  décret 
«qui  vient  d'être  rendu...  Ce  qu'il  est  pourtant  le  plus^ 
«  difficile  d'arracher  du  cœur  des  hommes,  c'est  la  puis- 
«  sance  des  souvenirs.  La  noblesse  est,  en  ce  sens,  aussi 
«  indestructible  que  sacrée.  Les  formes  varieront,  mais  le 
«  culte  restera  !  Que  tout  homme  soit  égal  devant  la  loi, 
«  que  tout  monopole  disparaisse ,  tout  le  reste  n'est  que 
«  déplac^ement  de  vanité...  et  songer  qu'il  faudra  toujours 
«  un  patriciat  en  France  (i).  » 

A  cet  étalage  du  système  d'égalité  absolue ,  dont  on 
voulait  offrir  aux  fédérés  l'imposant  spectacle,  on  imagina 
d'en  ajouter  un  autre  d'une  espèce  toute  nouvelle  :  ce  fut 
de  faire  arriver  à  la  barre  de  l'assemblée  une  soi«disant 
députation  du  genre  humain.  —  Dans  la  séance  du  1 9  juin, 
le  président  annonce  gravement  à  l'assemblée  qu'une  dé- 
putation va  paraître,  et  qu'elle  est  composée  d'Anglais, 
de  Prussiens,  de  Siciliens,  de  Russes,  de  Polonais,  de  Sué- 
dois, d'Italiens,  d'Espagnols,  de  Suisses ,  d'Indiens,  d'A- 
rabes, de  Clialdéens,  etc.  La  députation  est  introduite. 
Un  baron  prussien,  Clootz,  qui  depuis  se  fit  appeler  Ana- 
charsis  Clootz,  prend  la  parole  en  ces  termes  :  «  Le  fais- 
«  ceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de  l'empire  français 
fc  qui  vont  se  déployer  .le  1 4  juillet  dans  le  champ  de  Mars, 
«  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés, 
a  où  Charlemagne  s'environna  de  toutes  les  vertus ,  cette 
«  solennité  civique  ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  Fran- 
«  çais,  mais  encore  la  fête  du  genre  humain.  La  trom- 

quelquefois  la  sanction  aux  décrets  de  l'assemblée  qui  étaient  de  nature  à 
emporter  le  reste  des  ancieiiDes  institutions  de  la  monarchie. 
(1)  Dfoz,  t.  m,  p.  235. 
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a  pette  qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a 
«f  retenti  aux  quatre  coins  du  inonde ,  et  les  chants  d'allé- 
«  gresse  d*un  chœur  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  li- 
«  bres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un  long  es- 
«  clavage.  Un  grand  nombre  d'étrangers  de  toutes  les 
ce  contrées  de  la  terre  demandent  à  se  ranger  au  milieu 
«  du  champ  de  Mars,  et  le  bonnet  de  la  liberté  qu'ils  élè- 
«  veront  avec  transport  sera  le  gage  de  la  délivrance  pro- 
«  chaine  de  leurs  malheureux  concitoyens...  Jamais  am- 
ie bassade  ne  fut  plus  sacrée.  —  Nos  lettres  de  créances 
a  ne  sont  point  tracées  sur  le  parchemin;  notre  mission 
a  est  gravée  en  chiffres  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous 
c:  les  hommes...  Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  res- 
«  pectueux  silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la 
«  pétition  que  nous  dicte  l'enthousiasme  de  la  liberté  (i).» 
Ce  discours  excita  l'enthousiasme   des  tribunes;  des 
bravos ,   des  trépignements  retentirent  presque  à  chaque 
phrase  ;  tous  ces  gens  crurent  de  bonne  foi  que  l'univers 
s'associait  aux  travaux  de  l'assemblée.  La  position  des  dé- 
putés était  parfois  assez  embarrassante  ;  la  plupart  étaient 
parfaitement  au  fait  de  cette  mystification.  Cependant,  il 
leur  convenait  de  garder  un  air  recueilli,  sérieux  ;  bien 
que  plusieurs  reconnussent  dans  cette  députation  du  genre 
humain  leurs  propres  domestiques,  ou  ceux  de  leurs  amis, 
travestis  en  Indiens,  en  Turcs,  en  Chaldéens,  etc.,  sous 
des  accoutrements  empruntés  au  magasin  de  l'Opéra,  et 
accordés  à  douze  francs  pour  cette  parade  (2).  La  haran- 

(1)  Moniteur, 

(2)  Le  duc  de  Liancourt  était  chargé  de  payer  une  partie  des  acteurs  de 
cette  farce.  L'un  d'eux  confondit  Liancourt  avec  JBktncùurtf  et  fut  de- 
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gue  de  l'orateur  du  genre  humain  terminée,  le  député  de 
Fermont  se  lève  et  dit  d'un  air  très-sérieux  :  «  Des  ci- 
«  toyens  de  toutes  les  parties  du  monde  'viennent  vous 
a  offrir  le  plus  bel  hommage  que  vous  puissiez  jamais 
«  recevoir  pour  prix  de  vos  travaux  ;  leur  demande  doit 
«  être  accueillie  et  leur  discours  imprimé;  vous  devez  aussi 
«  leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance.  »  Alors  le  pré- 
sident Menou,  du  ton  le  plus  grave  qu'il  lui  fut  possible 
de  prendre,  répondit  à  la  députation  :  «  L'assemblée  na- 
«  tionale  vous  permettra  d'assister  à  la  fête  de  la  Fédéra- 
«  tion ,  mais  à  condition  qu'en  retournant  dans  vos 
«  patries^  vous  raconterez  à  vos  concitoyens  ce  que  vous 
«  avez  vu  (1).  »  Il  y  eut  encore  quelques  autres  allocu- 
tions de  la  même  force  durant  cette  scène  burlesque,  dont 
nous  faisons  grâce  à  nos  lecteurs. 


La  gaieté,  les  pompes  majestueuses  et  brillantes,  les 
vives  illusions  qui  allaient  se  reproduire  dans  la  grande 
fête  de  la  Fédération ,  faisaient  un  pénible  contraste  avec 

mander  son  salaire  à  ce  dernier...  «  Que  voulez- vous,  mon  ami ,  lui  dit 
«  Biancourt...  —  Monsieur,  c'est  moi  qui  ai  fait  le  Cbaldéen  à  rassemblée 
M  nationale,  et  je  viens  vous  demander  12  francs  qu'on  m'a  promis.  —  Ce 
R  n'est  pa^moi  qui  suis  chargé  de  ce  payement,  »  lui  dit  Biancourt,  et  il 
renvoya  l^Chaldéen  à  celui  qui  l'avait  employé.  (Beaulieu,t.  II,  p.  299. 
Es$ais  hisiariques  sur  la  révolution  de  France.) 
(l)  Mùniteur^  t.  IV,  p.  GTâ  676.  —  Beaulieu,  t.  U,  p.  387-388. 
il.  9 
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les  résolutions  violentes  de  rassemblée,  avec  les  scènes  de 
désordre  et  de  cruauté  qui  se  reproduisaient  dans  les  dé- 
partements. Toutefois  les  bons  sentiments  du  peuple  pré- 
valurent à  Paris  durant  cette  solennité 

La  période  révolutionnaire  n'eut  pas  une  plus  belle 
journée.  L'immense  majorité  des  citoyens  voulait  un  roi 
et  des  garanties  constitutionnelles.  L'ancien  régime  n'exis- 
tait plus,  un  nouveau  monde  était  né;  l'âge  des  privi- 
lèges avait  fait  place  à  l'avènement  du  plus  grand  nombre. 
Les  Français,  longtemps  séparés  par  tant  de  barrières,  de- 
mandaient à  s'embrasser  sous  les  yeux  du  monarque, 
qu'ils  appelaient  le  restaurateur  de  la  liberté.  Les  idées 
de  paix,  d'amour,  de  conciliation,  prédominaient  dans  la 
capitale.  On  aspirait  à  cette  fête  de  la  Fédération  comme 
à  la  fête  de  la  grande  alliance  (i). 

Douze  mille  ouvriers  ne  pouvaient  achever  au  terme 
prescï'it  les  vastes  constructions  qu'on  avait  ordonnées  au 
Cliamp  de  Mars  pour  cette  fête  solennelle.  Le  maire  Bailly 
le  fît  connaître  aux  Parisiens,  et  les  invita  à  venir  eux- 
mêmes  prendre  part  aux  travaux.  Ce  simple  appel  fit 
éclater  une  sorte  d'émulation ,  un  entrain  qui  caractéri- 
sait la  vivacité  de  la  nation  française  et  sa  passion  pour 
les  nouveautés.  Les  femmes  surtout  ressentirent  cette  ar- 
deur et  la  propagèrent  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 
On  v^t  des  milliers  d'individus  de  tout  rang,  de  tout  sexe, 
portant  pelles  et  autres  outils  nécessaires  à  la  construction 
de  ces  gradins,  au  Champ  de  Mars ,  pour  recevoir  cette 
immense  population,  devant  assister  à  la  grande  solennité. 

(I)  PoujOUlat,  t.  I,  p.  222. 
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Acteurs  et  spectateurs  offraient  à  i'œil  surpris,  étonné, 
des  scènes  pleines  de  vie  et  de  mouvement  ;  des  tavernes 
ambulantes,   des  boutiques   portatives  augmentaient    le 
charme  singulier  et  la  gaieté  de  ce  vaste  tableau.  L'âme 
se  sentait  affaissée  sous  le  poids  d'une  délicieuse  ivresse 
à  la  vue  de  tout  ce  peuple  revenu,  comme  qui  dirait,  aux 
doux  sentiments  d'une  fraternité  )»r///2///W....,  dont  l'i- 
magination exaltée  des  poètes  avait  pu  seule  fournir  jus- 
qu'alors le  tableau  (i).  Neuf  heures  sonnent,  les  groupes 
se  détachent,  chaque  individu    gagne  le    lieu    où  s'est 
placée  sa  section,  rejoint  sa  famille,  ses  amis.  Toutes  ces 
bandes  se  mettent  en  marche  au  son  des  tambours,  re- 
viennent en  ville,  précédées,  accompagnées  de  flambeaux; 
quelques-uns  cependant  jetaient  de  temps  à  autre  des  sar* 
casmes  contre  les  aristocrates,  et  chantaient  le  trop  po- 
pulaire Ça  ira  !  qui  semblait  dans  ces  heureuses  journées 
«  un  sifflet  parti  de  la  bouche  de  Satan  (2).  »  L'histoire 
aime  à  attribuer  ces  refrains  plutôt  à  quelque  chose  de 
routinier  qu'à    une   disposition  réellement  fâcheuse  du 
peuple  à  l'égard  des  classes  plus  élevées  de  la  société  ; 
dans  ceç  journées  de  joie  universelle,  tout  ce  peuple  a  dû 
perdre  j.usqu'au  souvenir  des  crimes  commis  par  la  mul- 
titude mutinée.  Cependant  des  bouchers  entrèrent  un  jour 
au  Champ  de  Mars  en  portant  sur  leur  bannière  l'ins- 
cription :  a  Tremblez^  aristocrates!  voilà  les  bouchers.  » 
Ce  fut  la  seule  manifestation  d'un  sentiment  féroce  qu'on 
remarqua  dans  cette  journée  et  qui  dut  se  perdre  au  sein 
de  cett^  population  immense ,  animée  du  sentiment  du 

(1)  Ferrières. 

(2)  Poajoulat,  1. 1,  p.  222. 
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bonlieur  le  plus  pur;  et  parmi  tant  d'individus  de  mœui*s 
et  d'habitudes  si  différentes,  il  ne  s*éleva  pas  le  moindre 
tumulte,  |>as  même  l'apparence  d'une  rixe.  En  voyant  la 
liberté  et  l'égalité  si  bien  établies  entre  ces  nombreux 
groupes,  on  ne  doutait  pas  qu'introduites  dans  les  insti- 
tutions, elles  ne  produisissent  les  plus  heureux  effets. 

Louis  XVI,  qui  s'associait  toujours  aux  intentions  de 
son  peuple ,  lorsqu'elles  pouvaient  amener  la  concorde  et 
la  paix,  arrivait  souvent  accompagné  de  sa  famille  et  par- 
courait ce  vaste  atelier;  dès  lors,  des  voix  nombreuses 
s'élevaient  pour  lui  témoigner  la  reconnaissance,  les  béné- 
dictions et  les  vœux  de  la  grande  famille  qui  remplissait 
i^tte  immense  enceinte.  Une  musique  militaire  annonçait 
les  Suisses  ;  ces  anciens  amis,  ces  vieux  alliés  de  la  France, 
venaient  partager  les  joyeux  travaux  d'un  peuple  qui,  de- 
puis, punit  cruellement  leur  rigide  fidélité  (i). 

La  grande  journée  du  1 4  juillet  approchait;  on  voyait 
arriver  chaque  jour  des  députés  de  provinces  dans  la  ca- 
pitale. La  garde  nationale  parisienne  s'empressa  d'asso- 
cier les  gardes  nationaux  des  départements  au  service  de 
la  garde  du  roi  et  de  l'assemblée,  et  la  plus  parfaite  cor- 
dialité s'établit  entre  eux.  A  mesure  que  les  fédérés  arri- 
vaient à  Paris  de  toutes  les  parties  du  royaume,  les  habi- 
tants de  la  capitale  leur  donnaient  des  preuves  de  la  plus 
touchante  hospitalité.  Ils  s'empressaient  à  l'envi  de  les  lo- 
ger chez  eux,  de  leur  fournir  tous  les  objets  d'un  usage 
journalier,  et  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  enfin  à  ren- 
dre le  séjour  de  leur  ville  agréable  et  commode.  Rien  ne 

(1)  Ferrières,  Labaume. 
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troubla  la  tranquillité  publique  dans  ces  heureuses  jour- 
nées, malgré  la  grande  afHueuce  d'étrangers  et  d'homme^ 
de  toute  condition.  Effectivement,  toutes  les  rues,  toutes 
les  places  publiques  étaient  remplies  de  fédérés  ;  partout 
ils  étaient  accueillis  avec  empressement,  et  on  s'embrassait 
avec  la  plus  vive  cordialité  ;  on  aurait  cru  voir  une  grande 
famille  jouissant  avec  délice  du  plaisir  d'être  réunie  pour 
la  première  fois. 

Le  10  juillet,  la  députation  bretonne  arriva  avec  armes 
et  bagages,  et  fit  halte  devant  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres 
mêmes  de  l'appartement  du  roi.  Leur  commandant  n'hé- 
sita pas  à  monter  au  château,  se  fit  présenter  a  Louis XVI, 
et  lui  adressa  une  harangue  franchement  royaliste;  eu 
la  terminant  il  mit  un  genou  en  terre,  et  présentant  son 
épée  au  roi  :  a  Sire,  »  dit-il,  ce  je  vous  remets  pure  et  sa- 
tf  crée  l'épée  des  fidèles  Bretons;  elle  ne  se  teindra  que  du 
a  sang  de  vos  ennemis.  »  —  «  Cette  épée,  »  répondit 
Louis,  «  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  que  dans  celles 
«  de  mes  chers  Bretons.  »  Et  en  le  relevant,  le  monarque 
lui  dit  avec  la  plus  vive  émotion  eu  le  serrant  dans  ses 
bras  :  a  Rendez  de  ma  part  cet  embrassement  à  tous  vos 
a  camarades,  et  dites-leur  combien  je  suis  touché  des  sen- 
«  timents  que  vous  m'avez  exprimés  en  leur  nom.  »  Tous 
les  témoins  de  cette  scène  en  furent  attendris  jusqu'aux 
larmes,  et  au  même  instant  le  château  et  le  jardin  reten- 
tirent des  acclamations  de  Fii^c  le  rail 

La  veille  de  la  fédération,  la  Fayette  présenta  l\ 
Jjouis  XVI  les  chefs  des  députations  de  toutes  les  gardes 
nationales.  Dans  son  allocution  on  remarqua  les  paroles 
suivantes  :  «  Jouissez,  Sire,  du  prix  de  vos  vertus,  et  que 
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X  ces  purs  hommages  soient  la  gloire  et  la  récompense  d'un 
«  roi  citoyen.  Les  gardes  nationales  de  France  jurent  a 
«  Votre  Majesté  une  obéissance  qui  ne  connaîtra  de  bornes 
er  que  la  loi,  un  amour  qui  n'aura  de  terme  que  celui  de 
«  notre  vie.  »  —  «  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibi- 
«  lité,  »  répliqua  le  roi,  a  les  témoignages  d'amour  et  d'at- 
<if  tachement  que  vous  me  donnez  au  nom  des  gardes  na- 
ft  tionales  réunies 'de  toutes  les  parties  de  la  France.  Puisse 
<c  le  jour  solennel ,  où  vous  allez  renouveler  en  commun 
«  votre  serment  à  la  constitution,  voir  disparaître  toutes 
«  les  dissensions,  ramener  le  calme  et  faire  régner  les  Ipis 
«  et  la  liberté  dans  tout  le  royaume.  Défenseurs  de  l'or- 
«  dre  public,  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  songez  que  vo- 
«  tre  premier  devoir  est  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
a  soumission  aux  lois  ;  que  le  bienfait  d'une  constitution 
«  libre  doit  être  égal  pour  tous  ;  que  plus  on  est  libre,  plus 
'(  graves  sont  les  offenses  portées  à  la  liberté ,  les  actes 
a  de  violence  et  de  contrainte  qui  ne  sont  pas  commandés 
a  par  la  loi.  Redites  à  nos  concitoyens  que  j'aurais  voulu 
<c  leur  parler  à  tous  comme  je  vous  parle  ici.  Redites-leur 
tt  que  leur  roi  est  leur  père,  leur  frère,  leur  amij  qu'il  ne 
«  peut  être  heureux  que  de  leur  bonheur ,  grand  que  de 
«  leur  gloire,  puissant  que  de  leur  liberté,  riche  que  de 
«  leur  prospérité,  souffrant  que  de  leurs  maux.  Faites  sur- 
et tout  entendre  les  paroles  ou  plutôt  les  sentiments  de  mon 
«  coeur  dans  les  humbles  chaumières  et  dans  les  réduits  des 
«  infortunés  ;  dites-leur  que  si  je  ne  puis  me  transporter 
a  avec  vous  dans  leurs  asiles,^  je  veux  y  être  toujours  pré- 
ce  sent  par  mon  affection  et  par  les  lois  protectrices  du  peu- 
«  pie  ;  veiller  pour  eux,  vivre  pour  eux,  mourir,  s'il  le  faut, 
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a  pour  eux  ;  dîtes  enfin  aux  différentes  provinces  de  mon 
«  royaume  que  plus  tôt  les  circonstances  me  permettront 
«  d'accomplir  le  vœu  que  j'ai  formé  de  les  visiter,  plus  tôt 
«  mon  cœur  sera  content  (i).  »  Cette  réponse  toute  cor- 
diale de  Louis  XVI  dut  trancher  singulièrement  avec  un 
attachement  parfois  constitutionnel  dont  la  Fayette  lui 
offrit  l'hommage,  et  fit  regretter  aux  fédérés  de  n'avoir 
pas  eu  à  leur  tête  un  interprète  plus  fidèle  de  leurs  vrais 
sentiments. 

On  pouvait  considérer  cette  touchante  allocution  de 
Louis,  comme  faisant  partie  intégrante  de  son  testament 
sacré,  dans  lequel  il  consignait  aussi  ses  vœux  et  ses  Inten- 
tions. I^s  députés  des  gardes  nationales,  émus  au  plus 
haut  point  des  sentinients  du  monarque  à  l'égard  de  ses 
peuples,  poussaient,  en  sortant  du  château,  des  cris  de  f^ii^e 
le  roi!  vii>e  la  reine l  v/Ve  le  nauphinl  partis  du  plus 
profond  de  leur  cœur.  Charles  del^meth,  qui  passait  alors 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  en  fut  effrayé,  et  jetant  un 
regard  de  dépit  et  d'indignation  sur  ces  militaires  citoyens  : 
«  Malheureux!  »  s'écria-t-il,  «  vous  n'ctes  pas  dignes  de  la 
ce  liberté  !  » 

L'aurore  du  1 4  juillet  annonce  la  grande  journée  ;  d'é- 
pais, de  sombres  nuages,  couvrent  le  disque  du  soleil; 
mais  les  Parisiens  et  les  innombrables  hôtes  qu'ils  ont  re- 
çus dans  leurs  murs  ont  un  fond  d'allégresse  et  de  con- 
fiance qui  semble  défier  tous  les  orages  et  se  jouer  de  tous 
les  sinistres  présages  ;  tout  est  en  mouvement.  Trois  cent 
mille  hommes,  femmes,  enfants,  se  dirigent  vers  le  Champ 

(1)  Jfonitettr,  t.  V ,  p.  168. 
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de  Mars,  appelé  depuis  Champ  de  la  Fédération,  et  vien- 
nent, en  chantant,  se  placer  sur  les  glacis  circulaires  que 
leurs  mains  ont  élevés. 

Les  fédérés,  rangés  par  départements,  sous  quatre-vingt- 
trois  bannières,  partent  de  l'emplacement  de  la  Bastille. 
Les  députés  des  troupes  de  ligne,  des  troupes  de  mer,  la 
garde  nationale  parisienne  s'avancent  ;  des  tambours,  des 
chœurs  de  musique ,  les  drapeaux  des  sections  déployés 
ouvrent  et  ferment  cette  marche  solennelle. 

Les  fédérés  traversent  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-De- 
nis ;  les  regards  s'arrêtent  avec  le  plus  vif  intérêt  sur  les 
fidèles  Béarnais,  parmi  lesquels  Henri  IV  était  né  et  avait 
passé  ses  premières  années.  Tout  d'un  coup  cette  marche  se 
ralentit;  on  court  s'informer  d'où  pouvait  venir  cet  embar- 
ras. On  arrive  jusque  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie.  Là,  on 
voit  les  députés  du  Béarn  s'arrêter,  leurs  regards  se  porter 
sur  le  buste  de  leur  bon  Henri,  assassiné  dans  cette  même 
rue;  leurs  yeux,  mouillés  de  larmes,  contemplent  un  mo- 
ment cette  image  du  prince,  chéri  de  ses  ennemis  mêmes. 
Ce  tribut  touchant  rendu  à  la  mémoire  de  cet  excellent 
prince,  les  fédérés  reprirent  leur  marche. 

Les  acclamations  d'un  peuple  immense  répandu  dans  les 
rues,  aux  fenêtres,  sur  les  quais,  jusque  sur  les  toits,  ac- 
compagnaient, suivaient  les  fédérés.  On  leur  descendait 
par  les  fenêtres  toutes  sortes  de  comestibles.  Les  premiers 
bataillons  qui  arrivent  au  Champ  de  Mars  mettent  leurs 
armes  en  faisceaux.  La  pluie  qui  tombe  par  torrents  n'al- 
tère en  rien  la  sérénité  de  leurs  regards,  et  les  soldats  ci- 
toyens, comme  s'ils  voulaient  défier  l'orage,  forment  des 
rondes  au  son  de  la  musique  la  plus  gaie.  Les  autres  ba- 
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taillous  qui  arrivent  partagent  cet  enjouement.  Les  aver- 
ses se  succèdent  ;  n'importe,  vingt  mille  fédérés  forment 
des  centaines  de  cercles,  dansent  en  poussant  des  cris 
de  joie  et  bravent  ainsi  les  ondées.  Soixante  mille  de  ces 
Français,  arrivés  des  provinces  les  plus  éloignées,  présen- 
taient les  groupes  les  plus  animés,  les  plus  variés ,  où  l'on 
remarquait  les  jeux  particuliers  de  leurs  villes ,  de  leure 
cantons. 

Le  quai  de  Chaillot  et  les  hauteurs  de  Passy  présen- 
taient un  immense  amphithéâtre,  couvert  d'individus  de 
tout  sexe,  de  tout  âge,  de  toute  condition.  La  pluie  con- 
tinuait de  tomber,  personne  ne  paraissait  s'en  apercevoir. 

Au  Champ  de  Mars,  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
et  femmes  de  Paris  et  des  environs,  assis  sur  des  gradins 
de  gazon,  formaient  un  cirque  immense,  mouillés,  crotté, 
s'armant  de  parapluies  contre  les  averses,  s'essuyant  la 
figure  au  moindre  rayon  du  soleil,  rajustant  leurs  coiffu- 
res; attendaient  en  riant,  en  causant,  les  fédérés  et  l'as- 
semblée nationale. 

On  avait  élevé  un  vaste  amphithéâtre  pour  le  roi,  la  fa- 
mille royale,  le  corps  diplomatique  et  les  députés  (i). 

Jamais  spectacle  plus  émouvant  ne  s'offrit  aux  regards 
(le  riiomme.  Cette  foule  d'individus,  arrivés  des  contrées 
les  plus  éloignées  de  la  capitale,  entraînés  par  l'impulsion 
du  moment  et  du  caractère  national,  bannissant  tout  sou- 
venir du  passé,  toute  idée  du  présent,  toute  crainte  de  l'a- 
venir, et  ces  milliers  de  spectateurs  suivant  leurs  mouve- 
ments, battant  la  mesure  des  airs  do  danse  qu'on  entendait 

• 

(1)  Ferricres. 
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de  fous  côtés ,  oubliaient  la  faim,  la  pluie  et  Fennui  d'une 
longue  attente. 

Bientôt  le  cortège  sort  des  Tuileries  avec  un  appareil 
imposant  et  suit  la  rive  droite  de  la  Seine.  Quarante  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  et  tous  les  corps  civils  et  mi- 
litaires défilent  dans  un  ordre  parfait,  au  bruit  des  salves 
d'artillerie;  mille  cris  d'allégresse  saluent  le  monarque  et 
lui  font  verser  des  larmes  d'attendrissement.  Ces  acclama- 
tions partaient  alors  du  fond  de  l'âme,  c'étaient  celles  de 
la  France. 

Un  bataillon  de  jeunes  soldats,  presque  enfants,  ouvrait 
la  marche;  des  corps  de  vétérans  la  fermaient.  Image  ex- 
pressive, qui  donnait  à  cette  journée  solennelle  l'adhésion 
de  tous  les  âges.  La  Fayette  montait  un  superbe  cheval 
blanc,  donnait  des  ordres  et  semblait  le  héros  de  la  fête. 

L'immense  cortège  arriva  au  Champ  de  Mars.  Devant 
l'Ecole  militaire  on  voyait  s'élever  un  trône  richement  dé- 
coré. Louis  XVI  vint  s'y  placer.  Il  avait  à  sa  droite  le  pré- 
sident de  l'assemblée;  ce  n'était  point  Mirabeau,  bien  qu'il 
se  fut  donné  beaucoup  de  mouvement  afin  d'obtenir  la  pré- 
sidence pour  cette  grande  journée.  Ce  jour-là  seulement 
le  roi  avait  le  titre  de  chef  suprême  et  absolu  des  gardes 
nationales  de  France;  la  Fayette  était  son  lieutenant. 

La  reine  occupait  un  grand  balcon  de  l'Ecole  militaire, 
entourée  d'une  cour  peu  nombreuse.  Deux  cents  prêtres, 
vêtus  d'aubes  blanches  et  décorés  de  ceintures  tricolores^ 
couvraient  les  marches  de  l'autel;  au  milieu  d'eux,  on 
voyait  l'évêque  d'Autun,  nommé  par  le  roi  pour  officier 
dans  cette  cérémonie.' 

La  messe  achevée,  l'évêque  bénit  l'oriflamme,  nouveau 
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drapeau  destiné  à  la  troupe  de  ligne,  et  les  quatre-vingt- 
trois  bannières  des  départements.  La  Fayette  est  le  premier 
à  prononcer  le  serment,  et  tirant  son  épée,  jure  d'être  h 
jamais  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  I/enthousiasme 
en  faveur  de  l'ordre  présent  de  choses  saisit  tous  ces  guer- 
riers; ils  se  pressent  autour  de  l'autel,  et  prêtent  serment, 
sur  leurs  glaives,  d'obéir  aux  lois  nouvelles  et  de  les  faire 
respecter.  Dès  lors,  toute  cette  immense  foule,  qui  encom- 
brait le  cirque  et  les  gradins,  élève  les  mains  et  pousse  un 
cri  de  joie  en  signe  d'adhésion  à  cet  acte  religieux.  De 
l'autel,  les  militaires  se  portent  vers  le  trône  et  entourent 
le  monarque;  le  cliquetis  de  leurs  armes,  leur  attitude, 
leurs  gestes  et  le  serment  qu'ils  répètent  à  haute  voix  ex- 
priment leur  dévouement  et  leur  allégresse.  Le  mauvais 
temps  ne  permit  pas  à  Louis  XVI  de  descendre  du  trône 
et  de  monter  à  l'autel  pour  y  prêter  le  serment,  el  il  le 
prononça  sans  quitter  sa  place,  en  ces  termes  :  «  Moi,  roi 
tt  des  Français ,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
cf  m'est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État ,  à 
«  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
«  nale  et  acceptée  par  moi .  » 

Pendant  que  Louis  prononçait  ce  serment,  le  ciel  s'é- 
claircit;  le  soleiK  qui  semblait  avoir  refusé  ses  rayons  à  la 
terre,  dissipe  soudainement  les  nuages ,  des  torrents  de 
lumière  se  répandent  tout  à  coup  sur  le  front  du  roi,  sur 
l'armée,  sur  tout  ce  peuple  immense,  et  un  glorieux  arc- 
en-ciel  vient  encore  ajouter  à  la  pompe  de  ce  sublime  ta- 
bleau. La  multitude  en  conçoit  aussitôt  un  augure  favo- 
rable ;  la  joie  est  au  comble  et  se  manifeste  de  la  manière 
la  plus  expansive. 
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Marie-Antoinette,  tout  émue ,  saisit  alors  le  Dauphin 
dans  ses  bras,  Télève  à  plusieurs  reprises  au-dessus  de  la 
foule,  le  présente  à  la  France  :  «Voilà  mon  fils!  »  dit-elle 
d'une  voix  forte  et  avec  un  accent  passionné  ;  «  il  se  réunit, 
«  ainsi  que  moi,  dans  les  sentiments  de  son  père.  » 

A  ce  mouvement  inattendu  de  la  mère  de  Théritier  du 
trône ,  les  restes  des  préventions  qu'on  avait  contre  elle 
s'évanouissent,  des  milliers  de  voix  s'élèvent  comme  un 
seul  cri  du  milieu  de  cette  immense  foule  :  «  Fii^e  le  roi! 
«  ?we  la  reine!  vii^e  le  dauphin!  n  Jamais  transports 
ne  furent  plus  spontanés,  plus  universels;  unis  au  son  de 
mille  instruments  guerriers,  au  cliquetis  des  armes  que 
les  militaires  agitaient ,  au  bruit  imposant  de  cent  bouches 
à  feu ,  ils  pénètrent  dans  les  quartiers  les  plus  reculés  de 
la  capitale  et  retentissent  jusqu'au  fond  des  provinces: 
car  le  même  jour  et  à  la  même  heure  la  même  solennité 
était  répétée  dans  toutes  les  communes  de  France. 

Le  cortège  qui  avait  accompagné  le  roi  au  Cliamp  de  la 
Fédération  le  ramena  aux  Tuileries  au  bruit  des  mêmes 
acclamations. 

Par  un  heureux  changement  qui  s'était  fait  dans  les 
cœurs,  Louis  XVI ,  la  famille  royale  étaient  devenus  les 
objets  d'un  enthousiasme  général.  Les  fédérés  avaient  in- 
culqué au  peuple  les  sentiments  dont  ils  étaient  pénétrés. 
Les  révolutionnaires  en  pâlirent;  ils  avaient  fait  un  appela 
la  France,  et  le  cri  de  Vive  le  roi!  était  sorti  des  entrailles 
du  pays.  Cet  incident  aurait  seul  suffi  pour  convaincre  le 
publiciste,  considérant  l'espèce  humaine,  la  société  fran- 
çaise du  point  le  plus  élevé,  que  tout  gouvernement  qui 
ne  serait  pas  une  monarchie,  sous  quelque  forme  qu'elle 
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fût  constituée,   n'aurait  qu'une  existence  éphémère  en 
France. 

Les  fédérés  se  rendirent  ensuite  au  château  royal  de  la 
Muette,  voisin  du  Champ  de  Mars,  où  un  immense  ban- 
quet, dressé  dans  les  allées  du  parc,  les  attendait. 

La  Fayette  présida  à  ce  festin  ;  il  y  reçut  les  honmiages 
et  les  témoignages  de  gratitude  qu'on  avait  prodigués  un 
an  auparavant  à  Necker.  A  la  chute  du  jour,  de  brillantes 
illuminations  répandirent  leur  éclat  sur  toutes  les  rues  et 
les  places  de  la  capitale.  L'opulence  ne  voulut  point  trou- 
bler cette  fête  par  le  mouvement  des  voitures;  leur  marche 
fut  suspendue.  Tout  le  monde  voulait  ce  jour-là  se  faire 
peuple.  Jj'enthousiasme  et  les  fêtes  ne  se  bornèrent  point 
au  jour  de  la  Fédération  ;  tant  que  les  fédérés  restèrent  à 
Paris,  ce  fut  une  suite  non  interrompue  de  repas  publics, 
de  danses  et  de  plaisirs.  La  municipalité  de  Paris  voulut 
aussi  leur  donner  une  fête  :  il  y  eut  feu  d'artifice,  illumi- 
nation, bal  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  On  lisait  à 
l'entrée  de  l'enceinte  ces  mots  si  expressifs  dans  la  circons- 
tance :  Ici  ton  danse  !  rapprochement  heureux  qui  con- 
trastait d'une  manière  frappante  et  ingénieuse  avec  l'o- 
dieux souvenir  d'une  prison  d'Etat;  et  l'on  était  bien  loin 
d'imaginer  que,  sous  peu,  des  milliers  d'autres  bastilles  s'é- 
lèveraient sur  le  sol  de  la  France,  beaucoup  plus  terribles 
que  celle  qu'on  avait  démolie  un  an  auparavant. 

Le  gouvernement,  en  défendant  la  circulation  des  voi- 
tures durant  toutes  ces  fêtes ,  avait  prévenu  les  accidents 
si  communs  dans  les  réjouissances  publiques. 

Ces  fêtes  sont  essentiellement  pour  le  peuple,  disait-on 
alors  ;  si  les  riches  veulent  en  partager  les  plaisirs,  qu'ils 
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se  fas3eiit  peuple  ce  jour-l^  ;  ils  y  gagneront  des  sensations 
inconnues  à  leur  opulence.  Telles  étaient  les  opinions, 
les  sentiments  qui  animaient,  à  cette  heureuse  époque  de 
la  révolution,  les  habitants  de  tout  rang  de  la  capitale. 

Aux  Champs-Elysées,  des  cordons.de  lumières  pen- 
daient en  festons  à  tous  les  arbres,  des  guirlandes  de  lam- 
pions les  enlaçaient  les  uns  les  autres  ;  des  pyramides  de 
feu,  placées  de  distance  en  distance,  répandaient  un  jour 
pur  et  donnaient  au  feuillage  des  arbres  un  éclat  magique. 
Le  peuple  remplissait  les  allées,  les  gazons.  Le  bourgeois, 
assis  au  milieu  de  sa  famille,  mangeait,  causait,  riait  et 
sentait  doucement  son  existence.  Ici,  de  jeunes  fîUes  et  de 
jeunes  garçons,  partagés  en  de  nombreux  groupes,  dan- 
saient au  son  de  plusieurs  orchestres  disposés  dans  les 
différentes  clairières.  Plus  loin,  quelques  jeunes  gens  dé- 
terminés, entourés  de  curieux,  s'efforçaient  de  grimper  le 
long  de  grands  mâts  frottés  de  savon,  et  de  gagner  un 
prix  réservé  à  celui  qui  parviendrait  à  enlever  le  drapeau 
tricolore  attaché  à  leur  sommet ,  au  milieu  des  cris ,  des 
encouragements,  des  rires  de  la  foule  qui  encombrait  toute 
cette  enceinte.  Une  joie  douce,  toute  cordiale,  était  répan- 
due sur  tous  ces  visages,  brillait  dans  tous  les  yeux. 

Les  fédérés  allaient  porter  dans  leurs  provinces  les  sen- 
timents d'amour,  de  respect  et  de  dévouement  pour  le  roi 
et  la  famille  royale,  sentiments  devenus  plus  universels 
par  le  contraste  que  leur  offrait  l'assemblée  natioaale,  où 
la  haine,  l'esprit  de  parti,  les  cris,  les  fureurs  rempla- 
çaient trop  souvent  l'amour  du  bien  pubUc. 

Les  hommes  aux  opinions  extrêmes  eurent  peur  que 
cette  fédération,  cette  grande  mesm^e  qu'ils  avaient  jugée 
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si  pyropre  à  coosoUder  la  révolution,  à  sauctionner  ses 
actes,  n'eût  mauqué  son  effet  et  n'agit  en  sens  inverse  au 
but  qu'ils  s'étaient  marqué  ;  dès  lors  ils  ne  songèrent  plus 
qu'à  hâter  le  départ  des  fédérés.  Reconnaissant  en  même 
temps  que  les  Français,  selon  leurs  propres  idées,  n'é- 
taient pas  mûrs  pour  la  liberté ,  ils  résolurent  de  prendre 
d'autres  mesures  pour  y  parvenir,  mesures  que  la  suite  de 
ce  récit  nous  fera  connaître.  D'une  autre  part,  les  roya- 
listes qui  se  disaient  purs  avaient  compté  trop  légèrement 
sur  les  marques  d'attachement  que  les  fédérés  avaient  pro- 
diguées au  roi;  ils  crurent  la  contre-révolution  facile.  Ils 
ne  s'aperçurent  pas  que  ces  témoignages  de  dévouement 
au  monarque  s'adressaient  plutôt  à  Louis  XYI,  roi  cons- 
titutionnel, qu'à  l'ancienne  monarchie;  que  les  Français, 
en  voulant  un  roi,  souhaitaient  des  garanties  constitution- 
^nelles  contre  les  abus  du  pouvoir,  à  l'instar  de  celles  dont 
jouit  l'Angleterre, 


Peu  de  jours  après  la  fédération,  lorsqu'un  acte  d'union 
la  plus  franche  paraissait  conclu  entre  le  monarque  et  sa 
nation ,  on  vit  de  nouveaux  attroupements  se  former  aux 
environs  des  Tuileries,  au  Palais-Royal.  Les  noms  de  la 
reine,  des  personnes  de  sa  famille,  reparurent  sur  les  listes 
de  proscription.  Malouet,  indigné  de  l'impunité  de  toutes 
ces  menées,  monte  à  la  tribune  et  les  dévoile  à  l'assem- 
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blée;  mais  l'extrême  gauche  demande  Tordre  du  jour. 
«  Il  n'est  pas  d'ordre  du  jour  plus  pressant,  »  reprit-il  avec 
chaleur,  «  que  de  faire  connaître  des  projets  atroces.  Vous 
«  frémiriez  si  l'on  vous  disait  qu'on  ne  parle  de  rien  moins 
a  que  de  mesures  tendant  à  arrêter  le  roi,  à  emprisonner 
«  la  reine,  la  famille  royale,  les  principaux  magistrats,  et 
«  à  faire  égorger  cinq  à  six  cents  personnes.  Eh  bien  '  c'est 
rt  sous  vos  yeux,  c'est  à  votre  porte  que  des  scélérats  pro- 
«  jettent  et  publient  toutes  ces  atrocités,  qu'ils  excitent  le 
«  peuple  à  la  foreur,  qu'ils  attaquent  dans  leurs  fonde- 
«  ments  la  constitution  et  la  liberté  !  »  Ici  l'orateur  exhibe 
un  libelle  signé  Ma  rat.  A  ces  mots,  des  éclats  de  rire  par- 
tent du  côté  gauche  (  i  ).  Les  députés  ne  firent  que  s'égayer 
de  cette  dénonciation,  et  se  contentèrent  de  qualifier  seu- 
lement de  fou  Marat;  Marat!  qui  devint  bientôt  l'idole  de 
la  populace  et  provoqua  les  mesures  les  plus  sanguinaires. 
Malouet  s'éleva  avec  la  même  véhémence  contre  les  feuil- 
les dans  lesquelles  Camille  Desmoulins  s'efforçait  d'éga- 
rer le  peuple  et  se  jouait  de  sa  crédulité  pour  l'exciter  au 
renversement  même  de  la  constitution.  Il  y  disait  entre 
autres  :  «  Cinq  ou  six  cents  têtes  abattues  vous  auraient 
«  assuré  repos,  liberté,  bonheur,  etc.  »  —  «  Si  de  tels 
«  hommes,  »  dit  encore  Malouet,  «  pouvaient  trouver  ici 
«  des  défenseurs,  que  ces  défenseurs  se  le  vent...  Je  vais  lire 
«  son  journal  ;  osera-t-il  le  justifier?  »  —  «  Ou/y  Je  F  ose!  » 
cria  Camille  du  haut  des  galeries  où  il  se  tenait  (a). 
Cette  insolence  souleva  néanmoins  l'assemblée,  et  le  pré- 
sident ordonna  l'arrestation   de  l'audacieux  folliculaire. 

(1)  Moniteur,  t.  V,p.  281. 

(2)  Droz,  t.  IIÏ,  p.  225. 
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Mais  Robespierre  le  prit  sous  sa  protection.  «  Il  était 
«  difficile,  »  dit-il,  a  pour  un  homme  sensible,  de  se  voir 
«  accuser  injustement.  »  H  invoqua  même  Thumanité  en 
faveur  de  ce  jeune  homme,  et  demanda  instfimment  qu'on 
passât  à  Tordre  du  jour.  En  attendant  que  cette  décision 
fut  décrétée  on  laissa  évader  Camille.  Cet  incident  n'eut 
d'autre  suite  pour  lui  que  d'accroître  sa  popularité  (i)  et 
la  vogue  extraordinaire  de  son  journal. 

Quant  à  Marat,  ce  misérable  ne  fut  pas  même  tra- 
duit en  justice,  et  continua  de  publier  ses  feuilles,  où  l'as- 
sassinat était  érigé  en  corps  de  doctrine  ;  il  fit  même  contre 
les  ministres  et  les  députés  gangrenés  un  article  où  il  di- 
sait :  «  Citoyens,  élevez  huit  cents  potences,  pendez  tous 
«  ces  traîtres,  et  à  leur  tête  l'infâme  Riquetti  l'aîné  (Mira- 
a  beau).  »  Cet  atroce  et  infâme  folliculaire  écrivait  aussi  ; 
«  Un  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  préci- 
«  pice  où  vos  indignes  chefs  vont  vous  entraîner  :  c'est  de 
«  nommer  à  l'instant  un  dictateur  suprême  pour  faii*e 
a  main  basse  sur  les  principaux  traîtres  connus.  » 

Depuis  la  révolution  jamais  la  société  n'avait  été  me«- 
nacée  d'un  péril  aussi  imminent  que  dans  la  période  qui 
suivit  la  grande  fête  de  la  Fédération,  où  les  députés  de 
toute  la  France  s'étaient  juré  l'union  la  plus  cordiale. 
L'esprit  de  sédition  se  propageait  jusque  dans  les  armées, 
au  moyen  de  journaux  et  de  pamphlets  anarchiques,  de 
communications  de  la  société  centrale  des  Jacobins  de  la 
capitale  avec  les  clubs  des  provinces,  qui  lui  étaient  tous 
affiliés.  —  Chaque  régiment  eut  bientôt  son  comité  com- 

(1)  Momteur,  l.  V,  p.  59'i.  —  Ubaume,  t.  IV,  p.  341.  —  Droz,  t.  III 
p.  246. 
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posé  de  sous-officiers  et  de  soldats,  qui  prétendaient  régler 
la  discipline.  Les  agitateurs  tiraient  grand  parti  des  opi- 
nions monarchiques  et  souvent  contre-révolutionnaires 
d'un  certain  nombre  d'officiers  exaspérés  de  la  marche 
tous  les  jours  plus  désordonnée  de  la  révolution.  Il  ne 
pouvait  exister  de  discipline  dans  des  corps  tellement  di- 
visés d'opinions  et  de  sentiments.  La  suppression  de  la 
noblesse,  d'une  part,  irrita  les  officiers,  et,  de  l'autre, 
excita  parmi  les  sous-officiers  et  les  soldats  des  joies  tumul- 
tueuses (i). 


Uu  événement  d'une  très-liaute  portée  vint  bientôt  at- 
tirer l'attention  de  l'assemblée.  L'insubordination  grossis- 
sait à  vue  d'œil  dans  tous  les  régiments,  comme  nous  l'avons 
déjà  rapporté.  Nulle  part  ce  manque  absolu  de  discipline 
n'offrit  des  symptômes  plus  alarmants  que  dans  la  garni- 
son àe  Nancy,  surtout  dans  le  corps  appelé  le  régiment  du 
roi.  On  n'y  avait  reçu  pour  la  plupart  que  des  jeunes 
gens  d'une  naissance  distinguée.  La  révolution  ne  leur 
inspirait  que  de  l'aversion ,  et  ils  n'étaient  pas  toujours 
maîtres  de  la  dissimuler.  Une  faible  partie  des  soldats, 
et  c'étaient  des  vétérans  du  corps,  partageaient  les  opi- 
nions de  leurs  officiers.  Chez  les  autres ,  l'amour  de  la 
révolution  suivait  le  progrès  de  leur  jalousie  et  d€  leur 

(1)  Droz,  t.  m,  p.  246-249. 
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haine  contre  leurs  chefs,  et  ils  finirent  par  former  une  sorte 
de  coalition  avec  deux  autres  régiments  de  la  garnison. 
Le  plus  ardent  à  partager  cet  entraînement  fut  celui  de 
Giâteau-Yieux ,  composé  de  Suisses ,  bien  que  les  autres 
régiments  de  cette  nation  présentassent  encore  un  parfait 
modèle  de  discipline.  Cette  sédition  arriva  à  un  tel  de- 
gré de  violence  que  les  officiers  furent  consignés  par  le9 
soldats  et  les  caisses  mises  sous  le  scellé  ;  les  mutins  sem* 
blaient  braver  toutes  les  autorités,  tant  civiles  que  mili- 
taires. 

Le  marquis  de  Bouille  commandait  une  partie  de  Tar- 
mée  de  l'Est,  et  la  garnison  de  Nancy  se  trouvait  sous  ses 
'  ordres.  Bien  qu'il  eût  fait  la  guerre  d'Amérique,  et  qu'à 
l'assemblée  des  notables  il  se  fût  prononcé  contre  les  abus, 
on  le  vit  d'abord  refuser  le  serment  civique  prescrit  par 
l'assemblée  à  tous  les  militaires  ;  et  ce  ne  fut  que  sur  les 
instances  réitérées  du  roi  et  de  la  reine  qu'il  finit  par  rem- 
plir cette  formalité,  se  rapprocha  même  de  la  Fayette, 
son  cousin,  et  n'inspira  plus  d'ombrage  au  parti  constitu- 
tionnel. —  L'assemblée  nationale,  stimulée  par  la  voix 
puissante  de  Mirabeau ,  résolut  de  mettre  un  frein  aux 
désordres  de  la  garnison  de  Nancy  ^  et  confia  à  Bouille 
une  autorité  très-étendue  pour  réprimer  et  punir  les  re- 
belles. Ceux-ci  jurent  d'abord  déconcertés  en  se  voyant 
désavoués  et  menacés  par  l'assemUée,  dont  ils  croyaient 
seconder  les  vues;  mais  au  bout  de  quelques  jours  ils  r^ 
prirent  toute  leur  audace  &ctieuse.  Quelques  milliers  de 
bourgeois  et  d'hommes  de  la  campagne  se  réunirent  aux 
mutins.  Us  s'étaient  eipparés  des  armes  qui  se  trouvaient 
dans  les  arsenaux  aussi  bien  que  des  magasins  et  de  dix- 
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huit  pièces  d'artillerie.  I^s  caisses  militaires  ctaieiït  aussi 
enlevées,  les  officiers  maltraités,  plusieurs  même  furent 
mis  au  cachot  ;  les  factieux  semblaient  exprimer  le  plus 
grand  mépris  même  pour  l'assemblée  nationale;  enfin,  le 
pillage  de  la  ville  était  annoncé. et  les  principales  victi- 
mes désignées.  —  Bouille  ne  voulut  employer  la  force  ar- 
mée qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  envoya  à  Nancy  le  gé- 
néral Malsaigne  seul.  Celui-ci  harangua  les  soldats  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir;  mais  l'opinion  que  l'on 
avait  de  sa  fidélité  au  roi  le  rendait  suspect  aux  mutins  ; 
ces  derniers  voulurent  l'arrêter;  sa  présence  d'esprit  et 
son  courage  le  sauvèrent  :  il  put  gagner  Lunéville,  où  se 
trouvait  un  corps  fidèle  encore  à  ses  drapeaux. 

Aussitôt  que  Bouille  eut  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  Nancy,  il  résolut  de  faire  marcher  contre  la  ville 
rebelle  des  troupes  sur  lesquelles  il  pouvait  compter.  Dans 
cet  intervalle,  d'actifs  émissaires  répandirent  le  bruit  que 
cette  force  armée  avait  pour  but  la  contre-révolution. 

Cependant  Bouille,  avec  sa  petite  troupe,  se  dirige  sur 
Nancy.  Arrivé  à  une  lieue  de  cette  ville,  il  envoie  une 
sommation  dans  laquelle  il  renouvelle  au  peuple  et  aux 
soldats  l'ordre  d'obéir  aux  décrets  de  l'àsseinblée ,  de 
rentrer  dans  le  devoir  et  de  lui  livrer  les  chefs  des  re- 
belles. Une  députation  de  la  ville  se  présente  bientôt  à 
Bouille,  he  général  dit  aux  militaires  qui  faisaient  par- 
tie de  cette  députation,  que  les  trois  régiments  insurgés 
aient  à  sortir  à  l'instant  même  de  la  ville;  il  ordonne  en 
même  temps  aux  députés  du  peuple  qu'on  lui  remette  les 
deux  officiers  généraux  retenus  en  prison,  qu'ils  laissent 
entrer  ses  troupes  dans  la  ville,  et  lui  livrent  les  canons, 
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les  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  faire  exécuter  la  loi 
dans  toute  sa  rigueur.  La  députa tion  partit,  et  la  petite 
armée  se  mit  à  Tinstant  en  marche.  Une  nouvelle  députa- 
tioa  se  présenta,  et  Bouille  fit  arrêter  ses  troupes  ;  celles-ci 
n'étaient  plus  qu'à  trente  pas  des  portes  de  la  ville,  qui 
étaient  garnies  de  soldats,  du  peuple  armé  et  défendues 
par  plusieurs  canons. 

La  députation  certifia  à  Bouille  que  ses  ordres  allaient 
être  exécutés,  que  les  régiments  sortaient  pour  se  rendre 
aux  lieux  qu'il  leur  avait  désignés,  et  qu'on  allait  lui  re- 
mettre les  deux  officiers  généraux  qu'il  réclamait.  Effecti- 
vement, le  moment  d'après  ces  militaires  vinrent  le  join- 
dre. Regardant  cette  affaire  comme  terminée ,  Bouille 
arrêta  la  marche  de  sa  petite  armée  ;  il  attendait  seule- 
ment pour  entrer  en  ville  que  la  garnison  mutinée  en  fut 
sortie.  —  Tandis  qu'il  s'entretenait  avec  les  principaux 
bourgeois  de  Nancy,  à  peu  de  distance  des  portes  de  la 
ville,  la  populace  armée  et  un  grand  nombre  de  soldats 
rebelles  se  prennent  de  querelle  avec  l'avant-garde  de 
Bouille.  Les  mutins  veulent  faire  feu  sur  elle  avec  du  ca- 
non chargé  à  mitraille  qu'on  avait  placé  à  l'entrée  de  la 
ville.  Un  jeune  officier  du  régiment  du  roi,  Desilles,  se 
met  devant  la  bouche  à'feu;  les  furieux  l'en  arrachent;  il 
s'assied  alors  sur  la  lumière  de  la  pièce;  blessé  quatre 
fois,  il  tombe  ;  le  coup  part  et  jette  par  terre  une  cinquan- 
taine d'hommes  de  l'avant-garde;  le  reste,  suivi  des  gre- 
nadiers, se  précipite  sur  les  canons  et  s'en  emparent  ainsi 
que  de  la  porte  ;  ils  entrent  enfin  dans  la  ville.  Ils  sont  as- 
saillis d'une  grêle  de  balles  qui  partent  des  caves,  des  fe- 
nêtres et  des  toits,  sans  apercevoir  aucun  ennemi  dans  les 
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rues.  Les  mutins  qui  avaient  quitté  la  ville  en  vertu  de 
la  capitulation  arrêtée  avec  Bouille,  y  rentrent  pour  sou- 
tenir leurs  camarades  ;  un  gros  de  la  populace  les  seconde. 
— ^Les  révoltés  étaient  beaucoup  plus  nombreux ,  mais  ils 
furent  contraints  de  céder  aux  hommes  qui  défendaient  le 
bon  ordre  et  exécutaient  les  décrets  de  rassemblée.  — La 
majeure  partie  du  régiment  du  roi  que  les  officiers  n'a- 
vaient pu  empêcher  de  rentrer  à  Nancy,  se  retira  dans  les 
casernes.  Bouille,  informé  que  ces  soldats  étaient  disposés 
à  se  soumettre,  alla  seiil  vers  eux  et  leur  fît  exécuter  son 
ordre  de  départ.  Le  régiment  nommé  Château- P^ieux 
avait  eu  un  grand  nombre  d'hommes  tués  ou  faits  prison- 
niers, le  reste  partit;  Nancy  fat  délivrée  (i). 


A  Tannonce  d'une  victoire  qui  avait  coûté  tant  de  sang 
français,  l'assemblée  garda  quelques  moments  un  profond 
silence.  Un  député  de  Nancy  (Prugnon)  fut  le  premier  à 
le  rompre.  Sur  sa  proposition,  un  décret  de  remercî- 
ment  est  voté  aux  autorités  civiles,  aux  gardes  nationales, 
aux  troupes  de  ligne,  au  général  Bouille,  qui  tous  avaient 
concouru  au  rétablissement  de  l'ordre ,  tiotamment  à  De- 
silles  ;  et  ce  jeune  homme,  avant  d'expirer,  reçut  ce  té- 
moignage de  la  reconnaissance  nationale. 

(1)  Rouillé,  Mémoires, —  Lacretelle,  Assemblée  constituante j  t.  II.  ~ 
Droz,  aistoire  de  Loi^  XVI,  t.  III. 
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Durant  les  discussions  que  ce  projet  de  décret  avait 
soulevées,  le  nom  de  Bouille  excitait  des  murmures,  quel- 
ques cris  improbateurs  même  dans  le  côté  gauche.  On  vit 
Robespierre  monter  à  la  tribune  à  maintes  reprises  et  s'ef- 
forcer de  prendre  la  parole  sans  pouvoir  jamais  se  faire 
entendre.  On  l'entendit  crier  seulement  de  sa  voix  per* 
çante  :  <r  Tout  ce  qui  tend  ici  à  me  couper  la  parole  est 
«  destructif  de  la  liberté...  (i)*  » 

Déjà,  la  veille  de  ce  jour,  la  capitale  était  troublée  au 
premier  bruit  de  cet  événement;  les  nombreux  partisans 
que  la  garnison  factieuse  avait  dans  Paris  s'étaient  livrés 
à  des  accès  de  fureur.  Un  rassemblement  s'était  même 
porté  autour  de  l'assemblée  nationale  ;  on  entendait  dans 
ce  tumulte  les  cris  de  :  Mort  à  Bouille l  à  bas  les  miniS'» 
très  !  Les  contre-révolutionnaires  n'étaient  pas  moins  mé- 
contents que  les  démagogues  ;  ils  n'osaient  blâmer  ouver- 
tement Bouille,  mais  entre  eux  ils  improuvaient  totalement 
sa  conduite. 

La  vigueur  avec  laquelle  Bouille  avait  comprimé  l'é- 
meute à  Nancy  ne  put  ramener  la  discipline  dans  l'ar- 
mée, mais  elle  empêcha  la  licence  d'arriver  à  son  dernier 
terme,  qu'elle  eût  atteint  avec  rapidité  sans  cette  soudaine 
répression.. Cet  ofBcier  général  avait  tenu  sou  serment  de 
maintenir  la  constitution.  Lui-même  nous  apprend  qu'éa 
réfléchissant  aux  moyens  de  relever  l'autorité  royale,  il 
avait  d'abord  jug{  que  la  plus  sûre  combinaison  serait  de 
laisser  l'anarchie  d'îvorer  les  troupes  en  pleine  révolte  ; 
qu'avec  des  régiments  encorç  fidèles,  on  formerait  une 

(1)  Moniteur, 
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armée,  un  point  central  auquel  on  rallierait  les  royalis- 
tes (i).  , 

Bouille  sacrifia,  dans  cette  occurrence,  ses  sentiments 
royalistes,  et  rendit  la  contre-révolution  impossible;  il 
avait  écrasé  loyalement  l'anarchie  pour  être  fidèle  à  sa  pa- 
role, à  la  constitution  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  Mais 
les  factieux  pardonnent-ils  jamais  aux  hommes  qu[, répri- 
ment une  sédition,  quand  même  cette  répression  servirait 
leurs  desseins?  Lorsque  le,  rapport  sur  cette  affaire  fut 
présenté  àJ'assemblée,  toutes  les  accusations  se  renouve- 
lèrent contre  le  général,  qui,  en  dépit  de  ses  opinions,  de 
ses  sentiments  les  plus  intimes,  avait  assuré  l'exécution  des 
décrets  des  représentants  de  la  France.  Les  démagogues 
tentèrent  même ,  mais  en  vain ,  de  faire  rapporter  le  dé- 
cret rendu  en  l'honneur  d'hommes  dont  l'énergie  et  le 
courage  avaient  étouffé  la  rébellion  (a). 

Cependant  la  situation  déplorable  où  se  trouvait  la 

(1)  Voici  comme  Bouille  s'explique  lui-même  sur  cet  événement  :  «  Le 
«  roi  crut  que  je  lui  avais  rendu  un  grand  service  lorsque,  malgré  moi , 
«  je  lui  avais  fait  perdre  une  des  seules  occasions  qui  s'étaient  présentées 
ft  depuis  ia  révolution  pour  remonter  sur  son  trône  II  m'écrivait  de  sa 
a  main  une  lettre  où  se  peint  toute  la  bonté,  la  sensibilité  de  son  cœur.  » 
Louis  XYI,  dans  cette  lettre,  appelle  Bouille  le  sauveur  de  la  France.  La 
Fayette  lui  en  écrivit  aussi  une  dans  les  mêmes  ternies,  et  le  président 
de  l'assemblée,  en  faisant  passer  au  général  la  copie  du  décret  des  repré- 
sentants touchant  la  conduite  que  lui  et  les  siens  avaient  tenue  à  Nancy, 
lui  fit  part  que  l'assemblée  nationale  comblait  d'élcges  la  conduite  rem- 
plie de  courage  et  de  patriotisme  qu'il  avait  tenue  ci  faisant  rentrer  dans 
le  devoir  la  garnison  de  Nancy  et  les  autres  coupables,  etc.  {Mémoires  de 
Bouille,  1. 1,  p.  166.) 

Le  roi  lui  offrit  le  bâton  de  maréchal  de  Fronce,  mais  le  général  ne 
crut  pas  pouvoir  l'accepter  pour  un  succ('S  remporté  sur  des  compatriotes. 
{Biographie  nouvcUe  des  contemporains,  t.  IIl,  p.  388.) 

Voir  ses  Mémoires,  1. 1,  p.  162. 

(2)  Droz ,  t.  III,  p.  260. 
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France  s'aggravait ,  se  compliquait  de  jour  en  jour  de  la 
manière  la  plus  alarmante.  D'interminables  débats  sur 
Tétat  des  finances  se  mêlaient  dans  l'assemblée  aux  dis- 
cussions sur  les  troubles.  Sur  quatre  cent  millions  d'assi* 
gnats  décrétés,  trois  cent  trente  étaient  déjà  mis  en  cir- 
culation,  et  on  était  loin  d'avoir  subvenu  aux  besoins  les 
plus  pressants. 

Bientôt  de  nouvelles  émissions  de  papier-monnaie  al- 
laient être  décrétées,  et  l'hypothèque  de  ces  assignats  se 
liait  aux  destinées  de  la  révolution.  C'est  avec  ce  papier- 
monnaie  qu'on  achetait  les  domaines  nationaux,  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  que  la  nation 
s'était  appropriés,  et  chaque  acquéreur  de  ces  terres  de- 
venait par  cela  même  ardent  partisan  de  Tordre  de  cho- 
ses qui  lui  garantissait  ces  acquisitions. 


Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits ,  de  ce  cata- 
clysme social,  que  devenait  Necker,  cet  ancien  fétiche 
des  hommes  de  la  révolution?  Au  sein  de  cette  mer 
dont  les  vagues  montaient,  montaient  sans  cesse,  on 
n'apercevait  presque  plus  le  ministre  de  la  nation.  Dé- 
pouillé maintenant  de  toute  force  morale,  de  tout  ascen- 
dant sur  les  esprits,  il  ne  pouvait  plus  rien  défendre, 
rien  empêcher;  où  était-il-  ce  point  où  il  prétendit  sai'^ 
idier?  il  se  voyait  entièrement  débordé  par  le  mouvement 
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que  lui-même  avait  en  partie  provoqué.  Et  pour  mettre  le 
comble  à  sa  mortification,  le  ridicule  s'était  souvent  mêlé 
dans  ses  rapports  avec  l'assemblée,  lé  ridicule  toujours  si 
puissant  sur  l'esprit  des  Français.  —  Il  avait  fait  accom- 
pagner un  de  ses  comptes  rendus  d'une  lettre  au  président, 
oîi  il  avait  inséré  cette  singulière  phrase  î  «  Qu'il  ne  pou- 
«  vait  pas  répondre  de  la  partie  arithmétique  de  ce  compte 
«(un  ministre  des  finances!),  et  offrait  seulement  d'être 
«  garant  de  sa  partie  morale.  >>  A  ces  seules  paroles,  des 
éclats  de  rire  partirent  de  tous  les  coins  de  la  salle. 

Il  y  avait  déjà  pour  l'accuser  un  accord  parfait  enti'e 
les  deux  partis  extrêmes.  Son  sommeil  était  souvent  trou- 
blé par  des  cris ,  des  •  menaces  du  peuple  ameuté  au- 
tour de  son  hôtel.  11  s'éveillait  pour  entendre  son  nom 
diffamé  dans  tous  les  discours ,  dans  tous  les  écrits.  Sa 
conscience  n'avait-elle  aussi  rien  à  lui  reprocher  lorsqu'il 
se  reportait  sur  le  passé,  sur  ses  illusions,  qu'il  avait  fait 
partager  au  roi  et  à  tant  d'autres  ;  illusions  qui  avaient 
précisément  amené  cet  état  violent  de  la  société,  et  qui 
ne  cessaient  de  pousser  le  char  révolutionnaire  dans  une 
arène  sans  limites?  Son  orgueil,  peut-être  plus  que  sa  phi- 
losophie, lui  commandait  une  apparence  de  calme  ;  mais 
un  front  abattu,  des  regards  vagues,  incertains,  une  voix 
brisée,  trahissaient  les  combats  intérieurs  auxquels  son 
âme  était  livrée;  et  cet  adorateur  de  l'opinion  en  était 
devenu  le  martyr. 

Une  émeute  où  on  entendit  les  agitateurs  imputer  aux 
ministres  les  massacres  de  Nancy,  les  accusant  aussi  de 
repousser  une  nouvelle  émission  d'assignats,  mesure  contre 
laquelle  Necter  s'était  prononcé,  devait  terrifier  Phomme 
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d'État  philosophe.  —  La  Fayette,  dans  la  soirée,  lui  en- 
voya un  de  ses  aides  de  camp  pour  lui  conseiller  de  pi'en- 
dre  des  précautions;  et  le  ministre  se  rendit  à  Saint*Ouen, 
où  il  avait  sa  maison  de  campagne.  Son  arrivée  y  causa 
quelque  agitation.  U  crut  prudent  d'en  sortir  secrètement, 
et  pendant  une  partie  de  la  nuit  cette  ancienne  idole  du 
peuple  erra  dans  la  campagne.  Le  lendemain  il  revint  à 
Paris,  navré  de  tristesse,  en  proie  à  de  cruelles  anxiétés. 
Il  résolut  de  mettre  fin  à  son  supplice,  et  envoya  sa  dé- 
mission  au  roi.  La  lettre  dans  laquelle  il  annonça  a  ras- 
semblée qu'il  se  retirait  des  affaires  était  conçue  dans  des 
termes  assez  nobles,  mais  il  y  perçait  toujours  ce  faste  de 
vertu  qui  chez  lui  altérait  des  qualités  réelles.  Elle  fut 
écoutée  avec  une  parfaite  indifférence  (i). 

Quoique  l'ex-ministre  eût  deux  passe-ports,  l'un  du 
roi,  l'autre  du  maire  de  Paris,  la  municipalité  d'Arcis* 
sur-Aube  le  retint  et  voulut  avoir  les  ordres  de  l'assem- 
blée. Ces  ordres  furent  conformes  à  la  loi ,  et  Necker  put 
continuer  sa  route.  Il  se  vit  de  nouveau  arrêté  par  un 
rassemblement  à  Vesoul;  cependant  la  municii)alité  pro- 
tégea son  passage.  —  C'était  ainsi  que  cet  houmie,  long- 
temps objet  de  l'idolâtrie  publique,  retournait  dans  sa  pa- 
trie, d'où  tant  de  voix  l'avaient  rappelé  l'année  précé- 
dente ;  il  eut  à  traverser  en  fugitif  cette  même  route  qu'il 
avait  parcourue  naguère  en  triomphateur.  La  barrière 
du  mont  Jura,  une  fortune  encore  opulente,  le  bonheur 

(1)  Il  avait  cependant  offert  dans  cette  lettre,  en  garantie  de  son  admi- 
nistration, ses  maisons  de  Paris  et  de  campagne,  et  ses  fonds  au  trésor, 
consifllatitea  deux  millions  <iuatre  cent  mille  livres,  dont  il  ne  demandait 
à  retirei*  qua  qualie  cent  mille,  que  Vétat  présent  de  ses  affûres  lui 
rendait  nécessairet. 
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dont  il  jouit  au  sein  d'une  famille  qui  lui  rendait  une  sorte 
de  culte ,  tous  ces  biens  ne  pouvaient  adoucir  que  faible- 
ment les  chagrins  d'un  homme  qui  voyait  en  face  de  son 
asile  se  déborder  tant  de  maux ,  et  ne  pouvait  sans  quel- 
ques troubles  de  sa  conscience  remonter  à  leur  origine  (i). 


Brest  était  dans  une  situation  alarmante  :  les  matelots 
bravaient  les  officiers;  la  municipalité  citait  arbitraire- 
ment devant  elle  les  chefs  de  l'escadre.  Menou,  au  nom 
des  quatre  comités  réunis,  proposa  à  l'assemblée  des  me- 
sures pour  mettre  un  frein  à  l'insubordination  des  ma- 
rins. Les  comités  accusaient  les  ministres  de  laisser  para- 
lyser la  force  publique.  «  Au  roi  seul ,  y  disait  le  rappor- 
teur Menou ,  «  appartient  le  droit  de  nommer  les  agents 
«  du  pouvoir  exécutif.  Mais  le  devoir  des  députés  consiste 


.  (0  Droz,  t.  lU —  Poiijoulal,  t.  I.  —  Lacretelle,  Assemblée  consti- 
tuante, t.  IL 

Ce  fut  à  peu  près  à  ceUe  époque  qu'eut  lieu  la  procédure  du  Ghàtelet,  à 
Toccasion  des  attentats  des  5  et  6  octobre,  que  nous  avons  rapportés  à  la 
fin  du  premier  volume  de  ces  Études  ;  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau ,  mis 
en  cause  par  suite  de  cette  affaire,  les  débats  tumultueux  qu'elle  souleva 
au  sein  de  l'assemblée,  forment  un  épisode  marquant  dans  le  grand  drame 
révolutionnaire,  d'autant  plus  qu'il  fit  connaître  la  disposition ,  la  ten* 
dance  des  esprits  durant  cette  procédure;  enfin  l'acquittement  de  ces 
deux  inculpés,  sans  preuves  patentes,  suffit  pour  démontrer  que  les 
meneurs  étaient  décidés  à  Sauver,  à  blanchir,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
les  hommes  de  la  révolution.  Tout  cela  dut  encourager  encore  les  insur- 
rections partielles  dans  les  provinces. 
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(c  à  lui  faire  entendre  la  vérité.  »  En  conséquence,  il  pro- 
posa que  le  président  représentât  au  roi,  au  nom  de 
rassemblée,  que  les  plus  grands  obstacles  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  avaient  leur  source  dans  la  défiance  que 
ses  ministres  inspiraient  à  la  nation  ;  tout  cela  tendait  di- 
rectement au  renvoi  des  ministres  qui  déplaisaient  aux 
députés  du  côté  gauche.  De  nombreux  débats  s'élevèrent 
sur  cette  question.  Cazalès  soutint,  au  milieu  des  murmu* 
res,  que  le  seul  moyen  d'attaquer  les  ministres  qui  avaient 
démérité,  était  de  porter  contre  eux  une  accusation  en 
toute  forme,  que  tout  autre  moyen  d'influer  sur  le  choix 
du  monarque  serait  inconstitutionnel ,  et  pourrait  amener 
la  chute  du  régime  représentatif.  Malouet  signala  les  cau- 
ses immédiates  des  troubles  dans  la  destruction  de  tout 
principe  de  subordination,  dans  la  pi*opagation  incessante 
d'idées  fausses,  antisociales  sur  la  liberté,  dans  les  calom- 
nies répandues  contre  le  pouvoir.  «  La  censure  trop  amère  * 
a  dont  ces  ministres  sont  l'objet ,  »  dit-il ,  a  les  absout  à 

•  mes  yeux  des  torts  qu'on  leur  impute ,  un  seul  excepté  : 
a  c'est  de  s'être  résignés  à  devenir  les  agents  fictifs  du  pou- 

•  voir,  et  par  là  de  s'être  en  quelque  sorte  rendus  com- 
«  plices  de  sa  nullité...  Chaque  fois  qu'ils  ont  vu  briser 
a  dans  leurs  mains  les  rênes  qui  leur  étaient  confiées,  ils  en 

•  auraient  dû  apporter  les  débris  à  l'assemblée  ;  et  s'ils 
■  n'obtenaient  pas  les  moyens  de  gouverner,  donner  leur 
«  démission.  Mais  de  ce  tort  il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse 
i  imposer  au  monarque  et  lui  prescrire  le  choix  de  ses  mi- 

•  nistres  ;  ce  serait  transporter  le  gouvernement  dans  les  co- 
«  mités  ;  l'assemblée  réunirait  dès  lors  tous  les  pouvoirs 

•  (comme  cela  avait  effectivement  lieu),  et  finirait  par  se 
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«  perdre  elle-même  (i).  »  Des  ob$ervatioas  analogues  à 
celles  de  Malouet  furent  présentées  par  quelques-uns  de 
ses  collègues.  Plusieurs  membres  de  la  gauche  soutinrent 
l'opinion  des  comités.  Cependant^  quand  on  vint  aux 
voix,  l'appel  nominal  trompa  l'espoir  des  partis  extrêmes  ; 
la  majorité  rejeta  la  proposition  de  Menou,  concernant  les 
agents  du  pouvoir  exécutif.  — Ce  résultat  proclamé,  un 
tumulte  improbateur  s'éleva  dans  les  tribunes.  L'agitation 
passa  le  soir  au  club  des  Jacobins,  et  le  lendemain  des 
journalistes  vomirent  des  menaces  sanguinaire. 

Le  rapporteur  des  quatre  comités,  Menou,  reparut  à  la 
tribune  deux  jours  après,  s'exprima  en  termes  amers  sur 
la  décision  qui  avait  été  prise  au  sujet  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  et  conclut  que  a  puisque  les  ministres  res- 
«  taient  en  place,  il  serait  injuste  de  sévir  contre  la  inum- 
«  cipalité  de  Brest,  dont  les  erreurs  étaient  nées  d'un  excès 
a  de  patriotisme,  »  Et  cette  affaire  en  resta  là. 

Bientôt  un  article  du  premier  projet,  tendant  à  faire  rem- 
placer sur  les  vaisseaux  le  pavillon  blanc  par  le  pgvillon 
tricolore,  souleva  tout  le  côté  droit  :  on  prétendit  qu'une 
disposition  de  cette  nature  était  une  insulte  à  l'ancien 
I>avi]lon  français.  Foucault  demanda  quels  pouvaient  être 
les  militaires  qui  avaient  proposé  de  profaner  ainsi  l'hon- 
neur de  ce  pavillon  :  «  Laissez  à  des  enfants,  »  dit-^il,  a  ce 
«  hochet  de  trois  couleurs,  »  A  ces  paroles,  Mirabeau  s'é- 
lance à  la  tribune;  les  premiers  mots  quilui  échappent 
sont  tellement  emphatiques  et  bizarres ,  qu'il  entend  sur 
les  bancs  du  côté  droit  des  éclats  de  rire  se  mêler  aux 

(!)  MonUeuf,  t.  Vl,^p.  les. 
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murmures,  a  Un  moment,  Messieurs,  »  dit-il  d'une  voix 
altière,  «  je  jure  qu'avant  que  j*aie  cesse  de  parler,  vous 
«  ne  serez  pas  tentes  de  rire.  »  Ici,  il  n'avait  pas  tort; 
mais  il  s'emporta  jusqu'à  jeter  d'odieuses  menaces  :  «  Tout 
«  le  monde  sait,  »  s'écrie-t-il,  n  quelles  crises  terribles  ont 
«  occasionnées  de  coupables  insultes  aux  couleurs  nationa- 
«  les. . .  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  mois ,  le  tëmé- 
a  raire  qui  eût  osé  montrer  quelque  dédain  pour  cette  en- 
«  seigne  du  patriotisme,  eût  payé  ce  crime  de  sa  tête  (  i  )  1 .. .  » 
A  ces  paroles  menaçantes,  il  s'éleva,  d'un  côté  de  la  salle, 
des  murmures,  des  cris,  et,  de  l'auti^e,  de  nombreux  ap- 
plaudissements. —  Le  soir  même  Lamarck  écrivit  à  Mi- 
rabeau, en  lui  faisant  part  de  la  peine  que  cette  violente 
sortie  lui  avait  fait  éprouver,  a  Cette  sortie,  »  disait-il, 
«  ne  pouvait  qu'exciter  d'autant  plus  l'effervescence  du 
a  peuple.  »  —  Mirabeau  lui  répondit  d'une  manière  éva- 
sive;  il  fît  plus,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  demander  un 
désaveu  éclatant  de  l'opinion  du  côté  droit  toucliant  ce 
décret,  et  parut  mettre  à  ce  prix  seul  la  continuation  de 
ses  services  {2). 

Les  agitateurs  crurent  trouver  un  moyen  plus  direct 
pour  renouveler  leur  attaque  contre  les  ministres.  On  en- 
gagea une  des  sections  de  Paris  à  envoyer  aux  quarante- 
sept  autres  un  projet  de  dénonciation  contre  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  la  municipalité  indiqua  le  jour  où 
toutes  ces  sections  devaient  se  réunir. 


(1)  Moniteur,  t.  VI,  p.  178. 

(2)  Droz,  t.  ni,  p.  288. 

Ni  la  UMm  de  Lamavek ,  ni  la  réponse  de  Mirabeau  ne  se  troarent 
dans  leur  correspondance,  publiée  en  1851. 
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Le  résultat  de  ces  débats  tumultueux  ne  pouvait  pas 
être  douteux.  IjCS  hommes  turbulents,  les  intrigants, 
avaient  toujours  une  forte  prépondérance  dans  ces  réu- 
nions; ils  en  éloignaient  facilement  des  citoyens  éclairés. 
Lorsque  les  sections  eurent  décidé  qu'elles  dénonceraient 
lé  ministère,  le  maire  Bailly  refusa  d'abord  de  donner  lec- 
ture de  cette  adresse  à  l'assemblée;  il  se  résigna  seule- 
ment  à  présenter  la  députation  aux  représentants.  Ce  fut 
le  farouche  Danton  qui  porta  la  parole,  ce  Danton  à  qui 
un  rôle  horrible  était  destiné  dans  les  journées  les  plus 
sinistres  de  la  révolution.  Sa  physionomie  hideuse  et  ses 
formes  athlétiques  l'avaient  fait  surnommer  le  Minotanre 
de  la  révolution,  et  l'audace  de  ses  discours,  le  Mirabeau 
de  la  populace.  C'çst  ainsi  que  Bailly,  le  premier  magis- 
trat de  la  ville,  semblait  arriver  à  la  suite  de  cet  énergu- 
mène  de  la  plèbe  et  assister  paisiblement  au  triomphe  de 
l'émeute.  Cette  scène,  où  l'anarchie  fît  un  pas  immense, 
présageait  la  venue  d'une  puissance  formidable  et  nou- 
velle, qui  devait,  avant  deux  ans,  renverser  l'œuvre  de  la 
constituante,  proscrire  même  les  hommes  qui  l'avaient 
élaborée. 

Le  discours  de  cet  orateur  populaire  fut  violent  et 
vague;  ce  fut  un  tissu  de  calomnies,  d'imputations  dé- 
nuées de  toutes  preuves.  De  nombreuses  dénégations  s'éle- 
vaient du  côté  droit  et  interrompaient  cet  orateur,  sans 
qu'il  parût  en  êire  troublé  ;  il  conclut  par  demander  à 
l'assemblée  «  de  déclarer  au  roi  que  ses  ministres  sont 
«indignes  de  la  confiance  publique,  de  le  prier  de  les 
«  renvoyer,  et  d'organiser  promptement  une  haute  cour 
ce  nationale  destinée  à  connaître  des  crimes  de  lèse-na- 
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a  tien,  etc.  (i).  »  C'était  se  prononcer  liautement  contre 
le  décret  même  de  rassemblée  rendu  dans  une  des  séances 
précédentes ,  et  qui  avait  rejeté  la  proposition  de  deman- 
der au  roi  le  renvoi  de  ses  ministres.  Ce  fut  la  première 
fois  (ïo  novembre  1790)  qu'on  vit  la  multitude  intervenii* 
d'une  manière  aussi  directe  et  aussi  insolente  dans  une 
question  de  gouvernement;  néanmoins  la  députation  fut 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

L'assemblée,  au  lieu  de  prendre  des  mesures  énergi- 
ques pour  empêcher  le  renouvellement  de  pareilles  scènes, 
se  contenta  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  Tadressc  de  la 
commune  de  Paris  présentée  par  Danton  (a).  Nous  vei^ 
rons,  par  la  suite,  quelles  furent  les  conséquences  de  cette 
espèce  Je  mansuétude  des  représentants  à  l'égard  des  tour- 
bes de  la  capitale. 

Bientôt  tous  les  ministres,  h  l'exception  de  Montniorin, 
offrirent  leur  démission.  Saint-Priest  ne  donna-  la  sienne 
que  le  24  décembre  suivant.  Les  ministres  furent  changés, 
mais  l'assemblée  ne  changea  pas  de  système  :  sa  politique 
malheui*euse  consistait  toujours  à  maintenir  le  pouvoir 
exécutif  dans  son  état  de  nullité. 

L'extrême  divergence  des  opinions  excitait  souvent  des 
querelles  particulières,  et  bien  que  les  duels  fussent  assez 
rares  à  cette  époque,  un  combat  singulier  eut  lieu  entre 
Charles  de  Lameth  et  le  duc  de  Castries,  où  Lameth  reçut 
un  coup  d'épée.  Tout  Paris  est  en  rumeur  à  cette  nou- 
velle ;  elle  devient  l'objet  des  débats  de  la  commune ,  du 
club  des  Jacobins  et  des  groupes  du  Palais-Royal.  Les  fac- 

(1)  Moniteur. 

(2)  Moniteur,  Labaume,  Droz. 

H.  11 
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tieux  parviennent  à  f^ire  accroire  à  la  multitude  que  le 
parti  aristocrate  ne  cesse  de  provoquer  les  amis  du  peu- 
ple, que  la  blessure  de  Lameth  est  mortelle,  que  l'ëpée  de 
son  adversaire  avait  été  empoisonnée. 

Le  lendemain ,  sous  prétexte  de  le  venger,  des  flots  de 
la  populace  se  portent  en  masse  sur  l'botel  de  Ca^tries;  on 
force  les  portes,  et,  en  moins  d'une  heure,  tous  les  meu- 
bles sont  brisés  et  jetés  par  les  fenêtres,  £n  se  retirant,  le 
peuple  criait  :  u  Qu'on  nous  fouille  1  ce  n'était  point  pour 
«  piller  que  nous  sommes  arrivés,  mais  pour  exercer  un 
a  acte  de  vengeance  nationale  (i)I  )>  tant  cette  plèbe  était 
déjà  fanatisée  par  l'instinct  de  destruction,  qu'elle  pre- 
nait pour  un  ardent  patriotisme. 

Dans  la  discussion  que  cette  affaire  souleva  à  l'assem- 
blée, le  côté  gauche  sembla  approuver  cette  dévastation 
comme  l'effet  d'un  mouvement  patriotique^  et  un  député 
des  plus  ardents  manifesta  toute  soq  indignation  contre  le 
duc  de  Castries ,  qui  avait  osé  provoquer  en  combat  sin- 
gulier Charles  de  Lameth,  sans  respect  pour  ses  ver^ 
tus  (2).  Ce  trait  seul  suffit  pour  faire  voir  à  quel  point 
étaient  déjà  brouillées  les  idées,  qui  avaient  en  tout  temps 
caractérisé  l'honneur  français. 

Durant  ces  débats  tumultueux,  Mirabeau  résolut  de  se 
prononcer  contre  les  excès  de  la  multitude  et  de  faire  dé- 
créter des  poursuites  à  l'égard  des  auteurs  de  l'émeute. 
Au  moment  où  il  demanda  la  parole,  Malouet  l'obtenait. 
«  Cédez-la-moi,  »  lui  dit-il  à  voix  basse;  «je  veux  parler 
ic  dans  le  même  sens  que  vous,  et  je  serai  mieux  écouté.  » 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IV,  p.  53. 

(2)  Moniteur,  t.  VI,  p.  373. 
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Malouet  n'insista  pas  et  lui  abandonna  la  tribune.  Les 
royalistes  croyant  que  Mirabeau  s'en  emparait  violem* 
ment,  de  sourdes  imprécations  s'élèvent  contre  lui  :  Mira- 
beau entend  à  plusieurs  reprises  le  mot  de  scélérat  ré- 
sonner sur  son  compte;  furieux,  il  oublie  ses  engagements, 
et  au  lieu  de  réprimer  de  sa  puissante  parole  les  pillards 
de  rhotel  de  Castries  et  leurs  apologistes,  il  accable  d'in«* 
vectives  le  côté  droit  et  s'écrie  :  «  Voulez-vous  connaître 
«  les  vrais  incendiaires?  Ils  sont  là,  »  en  montrant  les 
bancs  où  siégeaient  les  royalistes  ;  et  il  s'abandonna  jus- 
qu'à excuser  les  désordres  que  de  prime  abord  il  voulait 
faire  condamner.  Le  grand  orateur  n'était  pas  toujours 
maître  de  ses  mouvements  (i).  Lorsque  Malouet  lui  re- 
procha cette  incartade  :  tf  J'en  suis  tout  honteux,  répou- 
(c  dit-il,  mais  prenez-vous^n  à  ces  messieurs;  pouvais-je 
«  prendre  le  parti  de  gens  qui  eussent  voulu  me  mettre  en 
(c  pièces?» 


Des  débats  beaucoup  plus  déplorables,  et  d'une  consé- 
quence bien  plus  grave,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  au  sein 
de  l'assemblée.  L'archevêque  d'Aix  écrivit  de  son  chef  au 

j^appour  le  supplier  d'approuver  plusieurs  articles  de  la 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IV,  p.  53.  —  Droz,  t.  lïl ,  p.  î93.  —  Jfo- 

nitefwr^  t.  VI,  p.  973. 

11. 
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cofHtitutîoo  civile  da  ckrge  ifat  l'iwim}Jâ\  a^aii  décré- 
ta, et  (|o*3  fan  (lésîgiBÎU  cb  ÊûsiMeq«cr  an  ai^t-père  qi^ 
celte  coodeâccoduice  pocnak  nppnKfacr  ks  esprits.  Mais 
il  parait  cpe  ces  représeotatîcMB  mt  inat  aïKine  impres- 
sîoo  air  le  souvexaiii  pootifr.  Pie  \1«  diL^  sa  réponse  au 
roî«  lui  fit  entendre  ifoit  la  -anrtînn  auL  déucts  rdatife 
au  dergé  de  France  entraineiait  la  natîoB  entière  dans 
rermir.  le  royaume  dfc^  le  sdûsBht^  et  c|u*clle  pourrait 
devenir  la  caice  d'une  goerre  âvile  et  refigiense.  Le  pape 
engagea  en  màne  temps  Louis  X YI  à  cottailter  sur  tous 
ers  points  deux  prélats  de  son  cobspS^  les  arcfaereques  de 
Vienne  et  de  Bordeaux.  «  et  il  adressa  à  ceux-ci  deux  lettres 
confidentielks^  où  il  les  exhortait  à  détourner  le  roi  d'ac- 
OMrder  la  sanction  redamée:  mais  ksilnix  eTeques  ne 
crurent  pas  à  propos  de  communiipier  ces  dépêches  à 
liouis  XVI.  £nfin«  plus  épouvantes  des  menaces  de  la  ré- 
viJutîoa  <{ue  zeks  en  ^veur  de  Tunité  de  l*Eglîse,  ils  en- 
^a^f^nt  même  le  roi  à  donner  la  sanction  au  décret  qiii 
lui  était  soumis,  et  le  monanpie  finit  par  t  apposer  sa  si- 
gnature. Dès  lors«  une  douleur  noureUe^  le  remords  entra 
%bns  son  cœur.  L'archevêque  de  Vienne  mourut  de  cha- 
'.ma  au  souvenir  de  sa  bute^  et  rarefaevêcpie  de  Bordeaux 
la  ixmfcssa  puhB<[uement. 

IxHib  X^^*  aiBsitot  après,  écrivît  au  pape  pour  lui  de- 
uwmUH\  iii^*>'^  ï^  P^  ^^^  instances,  de  confirmer  au 
UHMiw^  prv^MAÙrement  cinq  articles  décrétés  par  Tasseni- 
hUv  t^  iK^ît  rexêtus  de  la  sanction.  Pie  VI  ne  parut  pas 
uou  |Jus^  ai.^>se  à  se  prêter  sur  ce  point  aux  vceux 
U\>  rUUoHu^H^  aiouarque,  et  dans  des  conjcmctures  aussi 
Si^vt^*  ^jui  mbmaient  une  prompte  décision,  il  ne  lui 
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donna  que  des  réponses  vagues,  dilatoires.  Ce  ne  fut  qu'au 
mois  d'avril  de  l'année  suivante  que  le  souverain  pontife 
s'expliqua  sur  les  affaires  du  clergé  de  France  d'une  ma- 
nière catégorique,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de 
notre  récit. 

Mais  la  révolution  n'entendait  pas  suivre  une  marche  aussi 
lente.  L'assemblée,  vers  la  fin  de  1 790,  ajouta  bien  d'autres 
dispositions  à  cette  déplorable  constitution  civile  du  clergé, 
de  nature  à  éloigner  tout  espoir  de  conciliation.  Quand 
les  évêques  et  les  chapitres  protestaient  contre  cette  nou- 
velle loi  concernant  le  clergé  de  France,  que  des  ecclésias- 
tiques l'attaquaient  en  chaire,  et  que  d'autres  opposants 
faisaient  circuler  de  nombreux  écrits  dans  le  même  sens , 
l'assemblée  chargea  le  député  Voidel  de  faire  un  rapport  sur 
ces  actes  de  résistance.  On  juge  bien  qu'il  était  de  nature 
à  stimuler  encore  le  zèle  des  démolisseurs.  Et  il  termine 
par  les  paroles  suivantes  :  «  Ce  que-les  conciles,  les  ponti- 
«  fes  de  Rome,  les  rois  n'avaient  pu  faire,  vous  l'avez  fait, 
«  Messieurs.  La  nation  s'est  levée  dans  sa  puissance  ;  elle 
ce  a  dit  :  Je  veux  que  cette  réforme  se  faRse,  et  elle  s*est 
«  faite  ;  vous  mépriserez  d'odieuses  clameurs,  et  la  loi  pu- 
ce nira  ceux  que  la  raison  n'aura  pu  soumettre  (i).  »  Il 
présenta  incontinent  un  projet  de  décret  en  vertu  duquel 
tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (  c'est  ainsi  que 
l'on  appelait  déjà  les  ministres  des  autels)  prêteraient  ser- 
ment à  la  nouvelle  loi  touchant  le  clergé,  décrétée  par 
l'assemblée  et  sanctionnée  par  le  roi.  «  Ceux,  »  y  était-il  dit, 
<K  qui  refuseraient  le  serment,  seraient  remplacés  par  d'au- 

(1)  Mcmitmr^X.  VI,  p.  481. 
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«  très  fonctionnaires  ecclésiastiques,  et  s'ils  continuaient  à 
«c  desservir  les  autels  et  à  remplir  les  autres  fonctions  du 
a  sacerdoce^  ils  seraient  poursuivis  comme  perturbateurs 
«  du  repos  public»  » 

L'abbé  de  Montesquiou  et  l'abbé  Maury  exposèrent  de 
nouveau  les  motifs  qui  ne  leur  permettaient  pas  d'adhérer 
à  cette  constitution  civile  du  clergé }  celui  sur  lequel  ils 
insistaient  particulièrement  était  le  défaut  du  concours  du 
pouvoir  spirituel  à  cette  nouvelle  institution*  L'abbé  de 
Montesquiou  s'énonça  avec  l'onction  qu'il  puisait  dans 
son  cœur  :  il  croyait  tout  possible  si  l'assemblée  s'adressait 
préalablement  au  pouvoir  spirituel;  mais  c'était  précisé- 
ment ce  que  l'assemblée  ne  voulait  pas^  Les  éloges  que 
Maury  donna  aux  évéques  qui  tenaient  à  ne  pas  se  dépar- 
tir des  principes  de  l'unité  de  l'Église  étaient  interrompus 
par  de  violents  murmures  :  a  En  rendant  hommage  à  nos 
«  chefs,  »  reprit-il,  a  en  les  louant  comme  la  postérité  les 
«  louera  ^  je  sers  la  chose  publique  ;  prenez-y  garde ,  il 
«  est  dangereux  de  faire  des  martyrs ,  de  persécuter  des 
a  hommes  qui  ont  une  foi  vive,  et  qui  sont  prêts  à  prouver 
«  par  leur  mort,  s'il  le  fallait,  que  s'ils  n'ont  pu  se  conci- 
«  lier  votre  bienveillance,  ils  savent  forcer  votre  estime.  » 
L'inilexible  Camus  lutta  d'érudition  avec  les  ecclésiasti- 
ques; il  fut  un  de  ces  hommes  qui,  par  leur  ténacité,  con- 
tribuèrent par-dessus  les  autres  à  faire  imposer  le  serment 
Siux  fonctionnaires  ecclésiastiques ^  et  la  motion  du  rap* 
porteur  fut  convertie  en  décret  à  une  forte  majorité.  Lors- 
que ce  décret  fut  remis  à  Louis  XVI,  l'infortuné  monar** 
que  sentit,  phis  qu'en  tout  autre  temps,  sa  conscience  se 
troubler  ;  il  différait  de  se  prononcer,  passa  plus,  de  trois 
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semaines  dans  cet  ëtat  d'anxiétë,  et  le  délai  qui  lui  fut 
accordé  par  V assemblée  y  pour  donner  ou  refuser  la  sano* 
tion,  ëtait  depuis  longtemps  écoulé. 

Les  représentants  du  peuple  souverain  s'impatientaient 
d'attendre  ;  leur  dignité  se  sentait  blessée  de  ces  retards. 
Enfin,  Camus,  dans  la  matinée  du  23  décembre,  demanda 
que  l'assemblée  chargeât  son  président  de  se  rendre  in- 
continent chez  le  roi  pour  s'informer  des  motifs  de  cette 
temporisation,  et  le  prier  d'apposer  sans  plus' de  délai  sa 
sanction  au  décret  (i).  Louis  XVI,  espérant  recevoir  au 
premier  jour  un  bref  du  pape,  qui  le  mît  à  même  de  sanc- 
tionner le  décret  sans  que  sa  conscience  eût  rien  h  lui  re- 
procher, répondit  que  son  respect  pour  la  religion  et  son 
désir  d'établir  les  lois  sans  troubles  l'avaient  décidé  à  re- 
courir à  des  mesures  conciliantes,  dont  il  attendait  sous 
peu  l'effet  salutaire;  qu'il  comptait  que  l'assemblée  s'en 
rapporterait  à  lui  avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  par 
les  décrets  constitutionnels^  il  était  chargé  de  l'exécution 
des  lois  ;  que  les  moyens  de  douceur  étaient  les  seuls  qui 
pussent  rapprocher  les  esprits  et  consolider  les  bases  de  la 
constitution.  Cette  réponse  provoqua  des  murmures  dans 
l'assemblée  et  souleva  de  nouveau  de  violents  débats. 

Cependant  l'extrême  gauche  de  l'assemblée  eut  recours 
à  ses  moyens  accoutumés  d'intimidation  ;  on  mit  en  cam- 
pagne les  agitateurs  les  plus  déterminés,  et  en  moins  de 
quelques  heures  tout  Paris  était  dans  une  effervescence 
extrême  ;  des  groupes  de  la  plèbe  parcouraient  les  princi- 
pales rues  ;  un  autre  6  octobre,  disait-on  à  Louis,  était  à 

(1)  Mtmiîeùir^  t.  VI,  p.  705. 
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cfaindre,  et  bien  plus  redoutable  que  le  premier.  L'in- 
fortuné monarque  répondait  :  «  Peu  m'importe,  si  l'on 
«  en  veut  à  ma  vie  !  »  tant  son  existence  semblait  déjà 
lui  peser.  On  lui  représenta  toutefois  que  de  plus  longs 
délais  allaient  exposer  le  clergé  fidèle  à  la  fureur  de  la 
multitude  ameutée  ;  enfin ,  lorsque  la  majorité  de  l'as- 
semblée somma  le  président  de  .retourner  de  ^uite  au- 
près du  roi,  pour  le  prier  de  donner  sur  le  décret  en 
question  une  réponse  signée  de  lui  et  contre-sîgnée  par 
un  secrétaire  d'État,  le  monarque,  navi'é  de  douleur,  finit 
par  obtempérer  aux  vœux  (ou  plus  exactement  aux  injonc- 
tions) des  représentants,  et  accorda  la  sanction  réclamée. 

Quand  l'assemblée  apprit  cette  nouvelle  condescen- 
dance de  Louis  XVl  à  ses  volontés  suprêmes,  les  applau- 
dissements du  côté  gauche  furent  des  plus  bruyants  et 
se  prolongèi'ent  pendant  plusieurs  minutes.  Nouvelle  vic- 
toire pour  cette  terrible  fraction  de  l'assemblée.  L'œuvre 
de  régénération,  d'après  les  idées  de  ces  députés,  venait 
de  faire  un  pas  immense. 

Dans  la  séance  suivante,  l'évêque  de  Clermont  (Bonald) 
essaya  de  proposer  une  formule  de  serment  aux  ecclésias- 
tiques, où  ils  jureraient  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi ,  exceptant  les  objets  qui  dépendent  essentielle- 
ment de  l'autorité  spirituelle;  mais  une  foule  de  voix 
l'interrompirent  :  on  soutint  que  le  serment  devait  être 
prêté  sans  la  moindre  i*estriction  et  selon  la  formule  qui 
avait  été  décrétée  (i). 

Cazalès  ne  se  décourageait  pas  ;  il  voulait  ramener  en- 

(l)  Moniteur^  t  VII,  p.  20-21.  —  Droz,  t.  III,  p.  300. 

Cette  formule  consistait  en  ces  termes  .  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin 
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core  l'assemblée  à  des  idées  plus  saines.  Il  avertit  les  i-e- 
présentants  qu'une  terrible  scission  se  préparait  :  «  La 
«  presque  universalité  des  évêques,  »  dit-il ,  «  et  la  plus 
«  grande  partie  des  curés  croient  que  les  principes  de  la 
«  religion  leur  défendent  d'obéir  à  vos  décrets,  que  ces 
«  principes  sont  d'un  ordre  supérieur  à  vos  lois;  qu'en 
«  chassant  les  évêques  de  leurs  sièges  et  les  curés  de  leui*s 
«  presbytères  pour  vaincre  cette  résistance ,  vous  ne  Tau- 
«  rez  pas  vaincue.  Doutez- vous  que  les  évêques,  chassés  de 
«  leurs  sièges  n'excommunient  ceux...  »  (Rumeurs  bruyan- 
tes) «qui  ont  été  mis  à  leurs  places?...»  (I^s  murmures 
redoublent.)  «Les  clameurs  ne  sont  pas  des  raisons... 
«  Doutez-vous  qu'une  partie  des  fidèles  ne  demeure  atta- 
«  cliée  à  ses  anciens  pasteui*s  et  aux  principes  éternels  de 
«  l'Eglise? — Alors  le  schisme  est  introduit,  les  querelles 
a  de  religion  recommencent.  Alors  les  peuples  craindront 
«  de  voir  fuir  devant  eux  cette  religion  sublime  qui,  sai- 
•<  sissant  l'homme  dès  le  berceau  et  le  suivant  jusqu'à  la 
«  mort,  lui  offre  des  consolations  touchantes  dans  toutes 
«  les  circonstances  de  la  vie.  Vous  verrez  les  catholiques 
«  errant  sur  la  surface  de  l'empire,  suivre  dans  les  caver- 
«  nés,  dans  les  déserts  leurs  ministres  persécutés  afin  de 
«  recevoir  d'eux  les  sacrements  valides.  Alors,  dans  tout 
a  le  royaume,  les  catholiques  seront  réduits  à  cet  état  de  mi- 
«  sère  et  de  persécution  dans  lequel  les  protestants  avaient 
«  été  placés  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Si  vous 


»  aux  fidèles  dont  la  direction  m'est  confiée  ;  je  jure  d'être  fidèle  à  la  na- 
«  tion,  à  la  loi  et  au  roi;  je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
«  constitution  française,  et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la  constitu- 
«  tion  civile  du  clergé.  » 
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*  )tfs  \;<  réritables  pères  du  peuple ,  vous  ne  sacrifierez 
A  yatf^  tajttt  de  victimes  à  votre  orgueil...  Si  vous  vouliez 
4  tftoutnrr  votre  amour  pour  le  peuple ,  vous  attendriez 
A  radhésion  de  TÉglise  de  France  réunie  dans  un  concile 
»<  ttutiouai.  Si  vous  aimez  la  paix,  je  demande  que  vous 
v<  siiî^nidiez  Texécution  de  vos  décrets...  Aux  murmures 
vt  qui  sVlèveut,  je  vois  que  je  suis  oblige  de  déclarer,  en 
tt  mou  nom  et  en  celui  de  mes  collègues,  que  nous  ne 
vt  voulons  piH^ndre  aucune  part  à  cette  délibération,  et  que 
«  nous  ix*coiinaîtrons  toujours  pour  nos  dignes  pasteurs 
vi  ivux  que  TEglise  a  reconnus  (i).  » 

Vains  avertissements!  selon  toute  probabilité,  un  bon 
uoinbif  de  ces  représentants  étaient  fâchés  de  se  voir  en- 
irtthiôs  aussi  loin;  maïs  par  un  amour-propre  déplacé, 
Kvi  uns  n'entendaient  pas  reculer,  les  autres  ne  l'osaient 

1 .0»  (MH^IéHiastiqucs  résolus  de  longue  main  à  adhérer  au 
\KVlvt,  M'cmpr(»88èrent  de  monter  à  la  tribune  et  prêtèrent 
U>  M4M*nu^nt  exigé.  Ce  furent  Tarchevêque  de  Sens  (Lomé- 
\\\{^  {U^  Ih'liMine),  les  évoques  d'Autun  et  d'Orléans;  tandis 
\jMO  h'»*  iultr<^H  prélats  et  un  grand  nombre  de  curés  restaient 
iuuiMihlh^i*  Hur  leurs  bancs,  et  ne  répondaient  que  par  leur 
iill^mr<*  Hiu  Honmiations  réitérées  qu'on  leur  faisait  de  se 
VHiuCorilMU'  ail  décret  de  l'assemblée.  Dans  toute  la  France, 

(0  Mmïlmr,  t.  VII,  p.  237-238. 

(lé)  1m«  mioIiin  croyants,  mais  les  plus  habiles,  auraient  voulu  éviter 
uni*  MtAUlMiMMi  f|Hi  allait  relever  la  religion  de  l'abaissement  où  beaucoup 
mmMMiiiHl  la  1(^(1  II iro.  «•  Moi ,  disait  Mirabeau,  que  Ton  ne  soupçonnera 

IiH«  (Im  pr^^M^tliion  h  devenir  évoque,  je  voudrais  que  la  loi  du  serment 
lU  K|«IH  fi(^<*  i>l  i^nanilnée  de  nouveau.  »  Il  disait  aussi  qu'il  fallait  payer 
H'H  lUMi^li'li»  au»  prMn'uet  les  laisser  dormir  en  paix. 
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les  trois  évéqiles  qtie  nous  venons  de  nommer  furent  les 
seuls  qui  prononcèrent  le  serment  voulu  par  la  nouvelle 
loi  )  et  cin(|uante  et  quelques  curés  le  prêtèrent  au  sein  de 
l'assemblée  (i).  Grégoire  s'évertua  à  lever  les  scrupules 
/de  ses  collègues  et  à  rassurer  leur  conscience.  Selon  lui,  le 
<t  serment  que  demande  l'assemblée  ne  doit  pas  eflrayer  les 
a  âmes  timorées;  il  n'exige  pas  Im  assentiment  intérieur^  d 
^— D'Éprémesnil  signale  cette  assertion  comme  la  marque 
la  plus  insigne  de  mauvaise  foi,  comme  un  piège  tendu  à 
la  simplicité  de  quelques  ecclésiastiques  pour  lesquels  cette 
explication  était  donnée.  L'abbé  Maury  est  du  même  aviS; 
ses  adversaires  poussent  des  cris  de  fureur  et  le  menacent 
du  geste  :  «  Frappez,  mais  écoutez!  »  s'écrie  Maury.  On 
ne  veut  rîén  entendre,  et  sa  voix  est  étouffée  par  les  cris 
du  côté  gauche  et  des  galeries. 

Le  4  janvier  (1791)  était  le  terme  de  rigueur.  On  al- 
lait interroger  pour  la  dernière  fois  ceux  des  ecclésiasti- 
ques qui  s'étaient  prononcés  résolument  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  IjC  président  imagina  de  son  chef 
un  appel  nominal ,  pour  mettre  d'autant  plus  en  évidence 
le  refus  de  chacun  de  ces  réfractaires  au  serment  exigé. 
La  plus  vile  populace  inondait  les  entours  de  la  salle  ; 
dès  que  l'appel  nominal  commença,  une  commotion  élec- 
trique sembla  se  communiquer  et  exciter  des  hurlements 
atroces  parmi  les  tourbes  de  la  plus  vile  populace  qui  se 
pressait  à  l'entour  de  la  salle;  des  cris  :  y4  bas,  à  la  lan^ 


(i)  L6  cardinal  de  Rohan,  évéque  de  Strasbourg,  que  nous  avons  vu 
figurer  en  première  ligne  dans  l'affaire  scandateuse  du  collier,  envoya 
une  protestation  contre  cette  constitution  civile  du  clergé,  et  déclara  qu'il 
né  rétablirait  jamais  dans  son  diocèse.  (Moniteur ,  t.  YI,  p.  666.) 
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terne  les  non  j tireurs  l  partaient  sans  discontinuer  du  sein 
de  celte  foule.  Ces  moyens  d'intimidation  ne  faisaient 
que  rehausser  le  triomphe  du  faible  qui  résiste.  «  Vou- 
«  lez-vous  entendre,  »  dit  ici  Cazalès  en  élevant  la  voix 
et  interrompant  le  président ,  a  voulez-vous  entendre  les 
«  cris  qu'on  pousse  autour  de  nous?...  Je  déclare  que 
a  l'assemblée  n'est  plus  libre.  »  Un  grand  nombre  de 
voix  :  «  Laissez  faire  l'appel  nominal  !  silence  1  silence  1  » 
Le  premier  ecclésiastique  interpellé  fut  Tévêque  d'A- 
gen  ;  il  veut  faire  quelques  observations ,  aussitôt  on  s'é- 
crie du  côté  gauche  :  «  Point  de  paroles  :  le  serment ,  oui 
«  ou  non.  »  Les  clameurs  du  dehors  font  impression  sur 
l'assemblée  ,  et  interrompent  un  moment  la  séance.  — 
Bailly  sort  pour  essayer  d'obtenir  quelque  calme,  mais 
en  vain.  — L'évêque,  sommé  de  nouveau  de  prêter  le 
serment,  répond  :  «  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma  place, 
a  aucun  regret  à  ma  fortune  ;  j'en  donnerais  à  la  perte  de 
«  votre  estime,  que  je  veux  mériter  ;  je  vous  prie  donc  d'a- 
ce gréer  le  témoignage  de  la  peine  que  je  ressens  de  ne 
«  pouvoir  prêter  le  serment...  »  Le  second  ecclésiastique 
appelé  était  un  curé  du  même  diocèse  ;  il  s'expliqua  en 
ces  termes  :  «  Je  dirai  avec  la  simplicité  des  premiers  chré- 
a  tiens  :  Je  me  fais  gloire  et  honneur  de  suivre  mon  évêque 
w  comme  Laurent  suivit  son  pasteur.  »  A  peine  un  troi- 
sième eut-il  dit  :  «  Je,  suis  enfant  de  l'Église  catholique...  » 
qu'un  violent  tumulte  couvrit  sa  voix.  «  Pour  se  confor- 
«  mer  au  décret,  »  dit  le  président,  «  les  fonctionnaires  ec- 
«  clésiastiques  appelés  doivent  répondre  seulement  :  Je 
a  jure  ou  Je  rejuse.  —  C'est  une  tyrannie,  s'écria  Fon- 
ce cault  ;  les  empereurs  romains  qui  persécutaient  les  chré- 
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a  tiens  leur  laissaient  du  moins  proférer  les  témoignages 
ic  de  fidélité  à  leur  religion.  »  Bonnai ,  considérant  les  si- 
nistres conséquences  que  cette  façon  de  réclamer  le  ser- 
ment pouvait  amener,  représenta  qu'aucun  décret  n'a- 
vait commandé  l'appel  nominal  ;  et  il  fut  décidé  que  le 
président  lirait  la  formule  du  serment,  puis  inviterait 
ceux  qui  consentiraient  à  le  prêter  à  monter  à  la  tribune 
et  à  dire  :  «  Je  le  jure.  »  —  Au  plus  fort  du  tumulte  ,  on 
appelle  le  vénérable  évêque  de  Poitiers.  Dans  ce  moment, 
un  lugubre  silence  succède  à  cette  violente  agitation .  Le  pré- 
lat s'avance  à  pas  lents  vers  la  tribune.  Ses  longs  cheveux 
blancs  ombrageaient  les  rides  d'un  front  où  Ton  voyait 
rayonner  la  majesté  de  son  saint  ministère  et  la  pureté 
de  sa  conscience,  a  J'ai  soixante  et  dix  ans;  j'en  ai  passé 
a  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  fait  tout  le  bien 
«  que  je  pouvais  faire  ;  accablé  d'années  et  de  travaux , 
«  je  ne  veux  point  déshonorer  ma  vieillesse ,  je  ne  veux 
a  point  prêter  le  serment.  »  A  ces  paroles,  de  violents 
murmures  s'élèvent  et  couvrent  un  moment  la  voix  de 
l'évêque  ;  on  n'entendit  plus  que  ces  seuls  mots  :  «  Je  pren- 
«  drai  mon  sort  en  esprit  de  pénitence.  »  Cette  courte 
allocution  excite  des  mouvements  d'admiration  du  coté 
droit,  et  des  huées  longtemps  prolongées  du  côté  gau- 
che et  des  tribunes.  Ces  bruyantes  manifestations  à  peine 
terminées,  un  profond  silence  s'établit  dans  l'assemblée 
durant  quelques  minutes. 

En  dépit  de  ces  invitations  réitérées  du  président,  au- 
cun ecclésiastique  ne  se  présente  à  la  tribune  pour  prêter 
le  serment  exigé.  Ce  silence  solennel  ^  cette  immobilité  des 
ecclésiastiques  fidèles  furent  interrompus,  quelques  mo- 
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meuU  après,  par  une  discussion  à  peu  près  insignifiante. 
Baraave  Êtit  enfin  décréter  que  le  président  se  retii'era  vers 
le  roi  pour  lui  demander  la  prompte  exécution  du  décret 
du  a  7  novembre  contre  les  députés  ecclésiastiques  qui,  asr 
treints  au  serment,  ont  refiisé  de  s*y  soumettre.  f*««-  Ce  fut 
alors  que  la  situation  du  moment  inspira  à  Montlosier  ces 
sublimes  paroles  :  «  Vous  chassez  les  évêques  de  leurs 
a  palais,  ils  se  retireront  sous  la  chaumière  du  pauvre; 
ic  vous  leur  otez  leurs  croix  d'or,  ils  en  porteront  de  bois) 
•  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde  !  » 

On  voyait  beaucoup  de  députés  du  côté  gauche  plutôt 
confus  que  radieux  de  leur  triomphe;  ces  représentants 
semblaient  aussi  pressentir  les  maux  qui  allaient  fondre 
sur  la  France,  comme  conséquences  des  résolutions  odieu- 
ses que  l'assemblée  venait  de  décréter  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques fidèles;  ceux-»ci,  au  contraire,  glorieu;^  de  leur 
fidélité,  traversaient  d'un  pas  lent  et  ferme  les  groupes  de 
la  populace  grossière  qui  les  accablait  d'invectives  et  de 
menaces  à  leur  sortie  de  la  salle  (i). 

Les  personnes  très  au  fait  des  rapports  intimes  do  Mi- 
rabeau avec  le  roi,  par  l'intermédiaire  du  comte  de  La- 
marck,  n'en  revenaient  pas  d'entaidre  le  grand  orateur, 
durant  ces  discussions,  appuyer  souvent  les  motions  de 
l'extrême  gauche  de  l'assemblée  dans  les  débats  touchant 
les  affaires  ecclésiastiques  ;  on  àe  perdait  en  conjectures  ; 
quelques-uns  croyaient  qu'une  telle  conduite  de  sa  part 

(1)  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  (a  révolutim^  ^'ost  plu  à  appeler 
disndents  tous  ces  ecclésiastiques  fidèles  à  l*Église  catholique,  et  rap- 
porte que  ceux-ci  louèrent  à  Paris  l'église  des  Théatins  pour  exercer  leur 
mmiêtèpe  parUeuHer, 
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avait  pour  but  raccroissement  de  sa  popularité.  Montmo- 
rîn  et  Malouet  ont  assuré  que  Mirabeau,  projetant  la 
dissolution  de  l'assemblée,  et  désirant  la  remplacer  par  des 
députés  nouvellement  élus,  voulait  la  pousser  à  des  actes 
qui  dussent  la  compromettre  aux  yeux  de  la  nation.  Ce  qui 
paraît  avéré,  c'est  qu'il  donna  précisément  ce  motif  de  sa 
conduite  même  au  roi  et  à  la  reine  (  i). 

La  marche  que  Mirabeau  av£(it  adoptée  durant  les  der* 
nières  séances  de  rassemblée  parait  d'autant  plus  surpre- 
nante ,  qu'il  existe  une  lettre  autographe  de  lui  à  un  de 
ses  correspondants,  et  que  rapporte  Droz  (t.  III,  p.  3o4), 
oïl  il  condamne  nettement  les  décrets  que  l'assemblée  ve- 
nait de  rendre.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  a  Voilà 
a  une  plaie  nouvelle  mais  la  plus  envenimée  de  toutes, 
a  qui  va  ajouter  encore  un  foyer  de  gangrène  à  tous 
a  ceux  qui  rongent  et  dissolvent  le  corps  social;  nous 
a  nous  étions  fait  un  roi  en  effigie^  sans  pouvoir,  et  un 
((  corps  législatif  qui  administre,  qui  juge,  qui  punit,  qui 
a  fait  tout,  excepté  ce  qu'il  doit  faire,  A  présent  nous  ar** 
«  rangeons  un  schisme  religieux  à  côté  du  schisme  politi- 
a  que.  l^ous  n'avions  pas  assez  de  résistance,  nous  en 
d  suscitons  à  plaisir  ;  de  dangers,  nous  invoquons  le  pire 
a  de  tous  ;  d'embarras,  nous  soulevons  le  plus  inextrica- 
a  ble,  c'est  de  quoi  amener  la  6n  de  tout  si  l'assemblée  ne 
0  se  lasse  pas  bientôt  d'obéir  aux  anarchistes  (27  jan- 
a  vier  1791)'  » 

(1)  Droi,  t.  III,  p.  393. 
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La  plupart  des  curés  suivirent  l'exemple  de  leurs  évo- 
ques. Les  ecclésiastiques  qui  adhérèrent  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  que  déjà  on  désignait  par  le  surnom 
à'assei'mentés^  repoussés  par  le  saint-siége,  ne  comp- 
tèrent presque  au  nombre  de  leurs  ouailles  que  ceux  qui 
toléraient  un  reste  de  religion  comme  une  bonne  insfi^ 
tution  politique  et  morale.  Ija  foi ,  réveillée  et  devenue 
plus  vive  par  les  persécutions,  s'attacha  aux  évêques  et  aux 
curés  dépossédés.  L'esprit  de  parti  et  la  nouveauté  même  de 
la  chose  secondèrent  les  œuvres  de  cette  foi.  Depuis,  ce  fut 
un  bonheur  que  d'entendre  furtivement  la  messe  de  l'un 
de  ces  prêtres  que  l'on  nommait  réfractaires ,  dans  quel- 
que lieu  écarté  ou  au  fond  d'un  souterrain;  jamais  piété 
n'a  paru  aussi  fervente  que  dans  ces  réunions  mystérieu- 
ses. Les  classes  élevées  de  la  société,  d'où  était  arrivé  le 
scandale  à  dater  du  dernier  règne,  apprirent  dans  leur 
malheur  à  vénérer  tout  ce  qu'elles  avaient  insulté  au  sein 
de  la  mollesse  et  du  luxe.  Les  sarcasmes  contre  les  minis- 
tres des  autels  ne  parurent  plus  que  comme  les  armes  des 
lâches.  Le  sentiment  même  de  l'honneur  servit  d'auxiliaire 
au  christianisme  persécuté.  En  dépit  des  plus  horribles 
profanations,  en  dépit  des  fêtes  de  l'athéisme,  dont  la  ré- 
publique quelques  années  après  offrit  le  tableau  hideux, 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  remonta  vers  Dieu.  I^a  foi 
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dans  sa  renaissance  fut  ëtayée  par  une  cause  qui  la  soutint 
à  son  berceau:  les  malheurs  du  genre  humain  (i). 

L'assemblée  nationale  amassa  de  lougues  calamités  sur 
la  France  du  jour  où  elle  décréta  cette  constitution  civile 
du  clergé  et  l'obligation  à  tous  les  ecclésiastiques  d'y  prê- 
ter serment,  sous  peine  d'être  dépossédés  de  leurs  sièges 
épiscopaux  ou  de  leurs  presbytères.  Dès  lors  et  en  vertu 
de  la  loi  nouvellement  décrétée,  il  fallut  passer  de  con- 
séquence en  conséquence  jusqu'aux  dernières  rigueiu's. 
On  était  forcé  de  remplacer  les  pasteurs  vvfraclmres  par 
des  prêtres  assermentés,  dont  le  nombre  se  trouvait  extrê- 
mement restreint.  Les  pasteurs  chassés  pensèrent  avoir 
encore  des  devoirs  envers  leurs  diocèses  ou  leurs  paroisses. 
A  combien  de  violences  ne  se  trouvèrent-ils  pas  exposés? 

Le  décret  sur  le  serment  fut  la  cause  principale  et  im- 
médiate des  plus  grands  troubles;  il  exalta  les  passions 
des  partis  extrêmes;  il  affaiblit  d'autant  l'influence  de  ces 
hommes  qui  auraient  souhaité  apporter  des  mesures  paci- 
fiques et  sages  dans  les  affaires  publiques.  Pour  beaucoup 
de  gens  incertains,  ce  décret  devint  un  signal  d'opposition 
plus  énergique  aux  idées  nouvelles,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, aux  plus  salutaires  même.  D'autres,  qui  leur  restaient 
attachés,  furent  repoussés  parles  hommes  ardents,  et  se 
virent  persécutés  parce  qu'ils  voulaient  distinguer  la  re- 
ligion de  la  politique.  La  liberté  de  conscience,  si  chère 
aux  âmes  droites,  si  préconisée  par  les  publicistes  du  dix- 
huitième  siècle,  cette  liberté  pour  laquelle  des  militaires 
français  avaient  versé  leur  sang  dans  la  guerre  de  l'indé- 


(1)  Lacretetle. 

II.  ,  la 
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pendance  des  États-Unis  d'Amérique,  n'existait  plus;  elle 
était  proscrite.  Des  châtiments  obscènes  furent  infligés  par 
la  populace,  par  des  prostituées,  à  des  femmes  âgées,  à  de 
jeunes  religieuses,  à  des  filles  de  charité  qu'on  chassait  de 
leur  retraite,  des  maisons  même  où  elles  s'étaient  vouées 
aux  soins  touchants  de  l'humanité,  en  attendant  que,  pour 
la  même  cause ,  des  vieillards  fussent  exilés  au  delà  des 
mers  ou  conduits  à  l'échafaud. 

La  guerre  civile  allait  bientôt  surgir.  Dès  le  mois  de 
février  (1791),  des  paysans  du  Morbihan,  armés  pour  dé- 
fendre l'évêque  de  Vannes,  se  jetèrent  au  milieu  des  périls 
el  tombèrent  sous  les  coups  des  chasseurs  deLorieiit.  Ce 
fut  la  première  explosion  des  orages  qui  devaient  ravager 
ces  malheureuses  provinces  de  l'Ouest,  où,  de  part  et  d'au- 
tre, tant  de  sang  français  a  coulé  sur  le  sol  de  la  commune 
patrie  (i). 


Dans  l'état  de  décomposition  où  se  trouvait  le  pays, 
il  était  urgent,  plus  que  jamais,  que  l'autorité  prît  des 
mesures  vigoureuses  pour  remonter  la  inachine  politique. 
Louis  XYI  éprouvait  une  douleur  tous  les  jours  crois- 
sante de  la  marche  ûnistre  des  événements;  sa  conscience 

(1)  Dro/ ,  Lacretelie. 
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surtout  ëtait  sans  cesse  troublée  d'avoir  sanctionné  des  dé- 
crets qui  rompaient  tout  rapport  du  clergé  de  France  avec 
Rome  et  introduisaient  un  véritable  schisme  dans  l'État. 
Dès  lors  il  résolut,  d'après  les  avis  de  la  reine  et  des  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  son  intérieur,  de  réclamer  plus 
directement  les  conseils,  l'appui  même  de  Mirabeau.  Ce- 
lui-ci, lorsque,  en  homme  d'État,  il  sonda  la  profondeur  de 
Tabime  que  lui-même  avait  tant  contribué  à  creuser,  ré- 
solut, comme  nous  l'avons  vu,  d'employer  à  sauver  la 
monarchie  tous  les  talents,  toute  la  vigueur  de  carac- 
tère dont  il  s'était  servi  pour  l'ébranler  dans  ses  bases. 
Sur  l'invitation  du  comte  de  Lamarck,  il  fait  remettre  au 
roi  son  second  mémoire ,  devant  servir  de  supplément  au 
premier.  Il  y  développe  les  causes  de  la  révolution  et  les 
incidents  qui  lui  avaient  fait  prendre  un  caractère  atroce. 
Il  parle  avec  indignation  d'une  bonne  partie  de  l'assem- 
blée, des  factions  qui  la  divisent,  même  du  parti  populaire, 
et  des  fautes  de  tous  les  partis.  Il  dévoile  tous  les  projets 
des  jacobins,  leur  tendance  au  régime  républicain,  à  Ta- 
néantissement  de  la  religion  et  de  toutes  les  garanties  so- 
ciales, enfin  au  bouleversement  de  toutes  les  propriétés. 
Les  moyens  qu'il  présentait  alors  pour  sauver  l'État  con- 
sistaient dans  les  mesures  suivantes  :  a  i^  la  dissolution 
tf  de  l'assemblée  et  son  renouvellement,  mesure  qui  serait 
«  provoquée  par  les  provinces  ;  2^  un  plan  de  constitu- 
«  tion  rédigé  d'après  le  vœu  de  \a,  majorité  des  cahiers, 
«  que  t  assemblée  eut  F  inconséquence  de  supprimer  en 
«  masse.  —  L'autorité  royale  est  le  domaine  du  peuple,  » 
disait-il  encore,  «  c'est  dans  son  intérêt  qu'on  l'établit, 
«  qu'on  la  dote;  c'est  lui,  le  peuple,  qu'on  blesse  quand  on 
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«  cherche  à  la  renvei'ser  (i).  »  Mais  de  tous  les  moyens  de 
réformer  les  décrets  désorganisateurs  de  l'assemblée,  celui 
qui  lui  paraissait  le  plus  direct  consistait  à  discréditer  tota- 
lement cette  même  assemblée,  à  lui  laisser  rendre  pour  le 
moment  des  résolutions  de  nature  à  exaspérer  la  nation 
contre  elle.  Mirabeau  se  fait  ici  jésuite,  dit  un  de  ses  affi- 
dés;  il  justifie  la  perfidie  des  moyens  par  Futilité  du  but. 
La  reine,  principal  conseiller  du  roi  à  cette  époque, 
avait  précisément  cette  force  d'âme  qui  aurait  donné  une 
forte  impulsion  à  l'exécution  des  projets  présentés  par  Mi- 
rabeau. Mais  un  incident  qui  surgit  inopinément,  et  avant 
que  ce  plan  eût  été  soumis  à  Louis  XVI,  le  fit  rejeter.  On 
s'était  décidé  pour  un  tout  autre,  que  le  baron  de  Breteuil, 
ancien  ministre,  et  présentement  retiré  en  Suisse,  s'em- 
pressa de  communiquer  au  roi  par  un  agent  secret,  et  qui 
parut  à  Marie-Antoinette  bien  mieux  combiné.  Breteuil 
voulait  que  Louis  XVI  quittât  furtivement  Paris ,  qu'il  se 
rendît  dans  une  place  frontière,  que  Bouille  lui  aurait  in- 
diquée; que  là,  entouré  d'un  ministère  de  son  choix  et  de 
troupes  fidèles,  il  prît  les  mesures  les  plus  propres  »^  rallier 
ses  sujets  loyaux  et  à  pacifier  la  France,  plan  qui  lui  parais- 
sait devoir  être  d'une  exécution  d'autant  plus  facile  que  la 
plupart  des  provinces  du  Midi  et  de  l'Ouest,  exaspérées 
contre  l'assemblée  nationale,  notamment  depuis  ses  dé- 
crets touchant  la  religion,  seraient  toutes  disposées  à  prêter 
la  main  à  cette  levée  de  boucliers.  A  peine  Marie-Antoi- 
nette connut-elle  ce  plan  de  Breteuil  que,  sans  entrevoir 
les  périls  qu'il  devait  entraîner,  elle  le  saisit  avec  empres- 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  Droz. 
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sèment  y  tant  il  lui  tardait  de  fuir  Paris,  de  se  voir  enfin 
libre.  Bien  que  son  ascendant  sur  Tesprit  de  son  époux 
fût  alors  certain,  elle  chargea  néanmoins  le  comte  de  Fer- 
sen,  Suédois,  colonel  au  service  de  France,  et  très-estimé 
de  Louis  XVI,  de  sonder  ses  dispositions  à  cet  égard.  Les 
noms  de  Breteuil  et  de  Bouille  devaient  inspirer  de  la  con- 
fiance; le  roi  répondit  à  Fersen  :  a  Je  n'ai  encore  pensé 
«  à  aucun  projet  de  retraite  ou  de  fuite,  mais  j'rf/jproui'e 
a  les  idées  que  vous  venez  de  me  soumettre.  » 

L'évêque  de  Pamiers  fut  choisi  pour  se  rendre  à  Metz, 
et  conférer  avec  Bouille  sur  le  plan  proposé.  Le  général 
pria  Tévêque  d'assurer  le  roi  de  son  entier  dévouement; 
il  exprima  toutefois  l'inquiétude  où  le  jetait  un  projet 
dont  le  succès  était  fort  incertain,  et  qui,  s'il  manquait, 
mettrait  en  péril  là  vie  du  monarque,  Texistence  même 
de  la  monarchie.  Il  s'engagea  néanmoins  à  seconder  de 
tous  ses  efforts  un  plan  dont  il  désirait  plus  qu'il  n'espé- 
rait le  succès. 

Ignorant  complètement  ces  correspondances  mystérieu- 
ses du  roi  et  de  la  reine  avec  Breteuil,  le  député  d'Aix  était 
convaincu  que  son  plan  serait  agréé  par  Louis  XVI  ;  il 
s'apprêtait  à  l'exécuter,  prenait  à  cœur  de  se  faire  accorder 
préalablement  toutes  les  marques  de  confiance  qui  pou- 
vaient le  relever  encore  aux  yeux  du  public  et  favoriser 
l'exécution  des  projets  qu'il  avait  conçus.  Il  souhaita  d'a- 
bord qu'un  hommage  lui  fût  rendu  par  les  mêmes  hom- 
mes qui  avaient  fait  crier  dans  les  rues  de  Paris  la  grande 
trahison  du  comte  de  Mirabeau  ^  et  parvint  à  se  faire 
nommer  président  du  club  des  Jacobins ,  au  grand  éton- 
nement  de  tous  les  partis.  Dans  son  discours  de  remer- 


l82  LIVRE    III.  ÉTUDES    HISTORIQUES 

Ciment  on  remarqua  les  paroles  suivantes  :  «  Déjà  tous 
a  les  Français  sont  amis  de  la  liberté,  il  ne  reste  plus  qu'a 
«  les  rendre  tous  ennemis  de  la  licence.  »  Plus  d'une  fois 
il  fit  entendre  de  sages  remontrances  dans  ce  repaire  de 
la  démagogie.  —  Mirabeau  se  fit  en  même  temps  nommer 
chef  de  bataillon  dans  la  garde  nationale.  Paris  enfin 
l'appela  à  l'administration  de  son  département.  Mais 
l'honneur  qui  le  fiatta  le  plus  ce  fut  sa  nomination  à  la 
présidence  de  l'assemblée  nationale.  De  longue  main  il 
ambitionnait  cet  honneur  j  on  l'en  avait  toujours  écarté  ; 
ce  ne  fut  que  le  22  janvier  1791  qu'il  l'obtint. 

De  l'aveu  même  de  ses  ennemis,  aucun  des  représen- 
tants ne  présida  l'assemblée  avec  autant  de  dignité.  On 
admira  sa  manière  de  diriger  les  débats  et  de  les  résumer; 
souvent  il  en  fut  le  modérateur.  Toujours  il  respecta  l'as- 
semblée et  se  fit  respecter  par  elle.  I^a  plus  remarquable 
des  réponses  du  pvésident  est  celle  qu'il  adressa  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  qui,  se  voyant  obérée,  demandait  un 
à-coinpte  de  six  millions  sur  quatorze  que  lui  devait  l'État. 
«  Ne  soyez  pas  efïVayés  du  poids  de  vos  dettes,  »  répliqua-t- 
ic il,  c'est  une  avance  faite  à  la  liberté. Vous  avez  senoé  sur 
«  une  terre  féconde ,  elle  vous  restituera  tous  les  trésors 
«  que  vous  lui  avez  confiés.  Une  seule  prospérité  manque 
tt  à  cette  capitale,  c'est  l'union  des  citoyens,  c'est  k  tran- 
a  quillité  publique...  qu'une  foule  d'intrigants,  d'ambi- 
((  tieux  voudraient  compromettre. . .  Il  est  un  despotisme 
«  du  vice  ;  celui-là  serait-il  le  seul  que  la  ville  de  Paris  ne 
«  saurait  renverser?  »  On  était  seulement  fâché  de  voir 
que  le  président  ne  pût  prêchei*  d'exemple.  — Mirabeau, 
durant  sa  présidence,  eut  souvent  d'heureuses  réparties. 
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Un  député  généralement  estimé  voulut  réfuter  une  dé* 
nonciation  absurde  adressée  à  l'assemblée  sur  son  compte 
et  demanda  la  parole.  «  Monsieur,»  lui  dit  le  président, 
«  ne  nous  ôtez  pas  le  plaisir  de  vous  rendre  justice  sans 
(c  vous  avoir  entendu.  •  Cette  brillante  présidence  accé<* 
léra  le  dépérissement  de  ses  forces.  Tourmenté  constam- 
ment par  la  fièvre,  il  fut  deux  jours  dans  l'impossibilité 
d'occuper  le  fauteuil. 

Les  vues  que  Mirabeau  avait  indiquées  dans  le  mémoire 
remis  par  Lamarck  à  la  reine  ne  cessaient  de  l'absorber 
tout  entier.  Quelques  semaines  avaient  suffi  pour  mûrir 
les  idées'  de  cet  homme  d'État;  il  concevait  plus  nette* 
ment  que  jamais  les  moyens  de  réaliser  ses  desseins  et 
d'assurer  le  triomphe  des  opinions  qui,  jseules,  à  l'enten- 
dre, pouvaient  offrir  une  planche  de  salut  à  l'État. 
Ses  entretiens  avec  Montmorin  devenaient  tous  les  jours 
plus  fréquents,  et  le  ministre  le  regardait,  plus  qu'en 
tout  autre  temps,  comme  appelé  à  sauver  la  monarchie. 
Montmorin  rendait  compte  régulièrement  au  roi  de  ces 
entretiens,  et  Ix>uis  XVI  approiwait  .toutes  les  vues  de 
Mirabeau,  et  n'en  continuait  pas  moins  ses  relations  se- 
crètes avec  Bouille  pour  le  succès  d'un  tout  autre  plan. 
Dans  la  position  où  ce  prince  infortuné  se  voyait,  il  vou- 
lait se  ménager  pour  lui  et  sa  famille  plusieurs  voies  de 
sahit;  si  l'une  allait  manquer,  il  s'abandonnerait  à  l'autre. 

Bientôt  un  incident  singulier,  qui  en  tout  autre  temps 
aurait  passé  inaperçu,  mit  en  émoi  le  peuple^  l'assem- 
blée uationale  même.  Mesdames  Adélaïde  et  Victoire, 
tantes  du  roi ,  profondément  affligées  des  changements 
opérés  dans  l'Église  de  France,  résolurent  de  partir  et 
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de  se  rendre  à  Rome.  Dès  que  le  projet  de  départ  de 
ces  dames  fut  connu ,  tout  Paris  s'agita  ;  le  peuple  crut 
que  ces  deux  princesses,  si  avancées  en  âge,  en  pas- 
sant la  frontière,  donneraient  le  signal  d'une  invasion 
que  les  agitateurs  proclamaient  imminente.  —  Pour  dé- 
tourner Fattention  publique,  les  princesses  passèrent  quel- 
ques jours  aux  Tuileries ,  puis,  feignant  de  retourner  à 
Belle- Vue,  leur  maison  de  campagne,  elles  prirent  secrè- 
tement la  route  de  Lyon.  Alexandre  Berthier,  depuis 
prince  de  Neufchâtel,  alors  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles ,  favorisa  ce  départ.  Les  jacobins  de 
cette  ville  le  firent  destituer,  et  il  courut  les  plus  grands 
dangers  pour  avoir  rendu  ce  service  à  ces  dames  (i).  A 
Arnay-le-Duc  elles  furent  arrêtées.  Le  peuple  détela  leurs 
chevaux  et  refusa  de  les  laisser  partir;  elles  écrivirent  à 
l'assemblée  nationale  pour  réclamer  les  droits  communs  h 
tous  les  Français.  Leur  demande  fut  favorablement  ac- 
cueillie par  une  partie  de  l'assemblée;  mais  les  cris  d'une 
populace  ameutée  semblaient  intimer  l'ordre  de  faire  re- 
venir les  princesse*.  Ici ,  Mirabeau,  bravant  les  rumeurs 
de  la  multitude,  déclare  qu'aucune  loi  ne  s'opposait  au 
départ  des  Dames  de  France.  Son  raisonnement  clair, 
d'une  logique  pressante,  embarrassa  le  côté  gauche.  «  Une 
«  loi,  »  cria-t-on  de  ce  côté,  «  une  loi  suprême  s'oppose 
«  au  départ  de  Mesdames.  » — «  Nommez-la  !  »  répliqua  Mi- 
rabeau. c<  C'est  le  salut  du  peuple,  »  répond  le  député 
Gourdau.  Cette  réplique  inattendue  donna  occasion  à 
Mirabeau   de  s'élever  contre  cette  maxime  du  vulgaire 

(1)  Madame  Campan,  Mémoires^  t.  II,  p.  133. 
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{Salus  popuU  una.  lex  estai)  Que  le  salut  du  peuple  soit 
notre  unique  loi  !  qu'il  croit  sublime,  sans  réplique,  et 
dont  les  agitateurs  s'étayent  toujours  pour  justifier  leurs 
menées  les  plus  coupables.  Alexandre  de  Lameth  et  Bar- 
nave  restèrent  interdits,  et  furent  obligés  d'user  de  dé- 
tours pour  exprimer  leur  opposition.  Enfin,  Menou  ter- 
mina les  débats  sur  une  question  si  frivole  :  «  L' Europe,  » 
dit-il ,  «  sera  bien  étonnée  d'apprendre  que  l'assemblée 
«  nationale  s'est  occupée  pendant  quatre  heures  du  dé- 
«  part  de  deux  dames  qui  aiment  mieux  entendre  la  messe 
a  \k  Rome  qu'à  Paris  (i).  »  Il  y  eut  dans  toute  la  salle  un 
rire  prolongé;  on  applaudit,  et  les  tantes  du  roi  ne  trou- 
vèrent plus  d'obstacle  à  continuer  leur  route. 


Cependant  les  agitateurs  ne  cessaient  d'entretenir  des 
éléments  de  troubles,  surtout  dans  les  quartiers  de  la  ca- 
pitale les  plus  enclins  à  se  soulever.  Sur  le  vain  bruit  que^ 
le  donjon  de  Vincennes  allait  être  transformé  en  prison 
d'État,  où  les  vrais  patriotes  seraient  incarcérés,  un  gros 
de  la  populace  se  portait  déjà  sur  ce  fort  pour  le  dé- 
truire ;  le  terrible  faubourg  Saint- Antoine  se  mit  eu  mou- 
vement. D'horribles  vociférations  contre  la  famille  royale, 
les  prêtres  et  les  aristocrates,  se  mêlaient  aux  cris  de  joie 

(1)  Moniteur,  t.  VII,  p.  472. 
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oue  poussaient  ces  tourbes  en  se  dirigeant  sur  cette  prison 
d^Eui.  —  A  peine  la  Fayette  en  est-il  informé,  qu'il  ras- 
semble en  toute  hâte  de  nombreux  détachements  de  la 
gaixle  nationale  pour  réprimer  cette  prise  d'armes  inso- 
lîle.  Les  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine  murmurent 
hautement  contre  cette  répression .  —  Au  moment  où  le 
commandant  de  la  garde  nationale  les  faisait  ranger  en  or- 
dre de  bataille ,  il  entend  les  cris  :  À  bas  la  Fayette  !  partir 
du  milieu  de  cette  troupe.  Le  général,  sans  être  décon- 
certé ,  s'avance  :  «  Tous  ceux ,  »  dit-il ,  a  qui  ne  veulent 
«  pas  exécuter  la  loi  n'ont  qu'à  sortir  des  rangs.  »  Per- 
sonne ne  bougea.  La  troupe  marcha  en  silence,  fit  éva- 
cuer le  château,  et  les  plus  mutins  furent  arrêtés.  La 
Fayette  repartit  avec  sa  troupe. 

li'extrême  agitation  que  ce  mouvement  avait  produite 
dans  Paris  fit  craindre  que  des  séditieux  ne  se  portassent 
sur  le  château.  Un  grand  nombre  de  royalistes  y  vola, 
avec  des  armes  cachées  sous  leurs  habits,  pour  défendre 
les  jours  du  roi  et  de  la  famille  royale,  en  cas  qu'ils  fussent 
menacés.  Ce  généreux  mouvement  fut  malheureusement 
Hccompagné  d'imprudences,  d'indiscrets  propos.  Ils  furent 
de  suite  rapportés  aux  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient 
au  château.  «  On  vous  regarde,  »  leur  disait-on,  «  comme 
«  des  lâches  ou  comme  des  traîtres,  puisqu'on  laisse  entrer 
tf  secrètement  au  château  d'autres  personnes  armées , 
u  pour  défendre  un  poste  qui  était  confié  à  votre  seule 
#  garde.  »  On  charge  de  suite  quelques  officiers  d'aller 
êlmttuudvr  au  roi  le  désarmement  et  l'expulsion  du  cMteau 
(U*  rrn  «ristoiîrates,  réunis  au  nombre  d'environ  trois  cents 
dttfi^qiielques  |)ièces  attenantes  à  l'appartement  du  roi.  Le 
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prince  essaye  vainement  de  les  calmer;  ils  n'en  deviennent 
que  plus  impérieux  dans  leurs  réclamations.  Craignant 
d'exposer  les  jours  de  ses  fidèles  serviteurs,  le  roi  se  décide 
à  leur  demander,  avec  autant  de  douleur  que  d'attendris- 
sement, de  lui  remettre  leurs  armes.  Ils  se  soumettent  à 
cet  ordre  de  leur  souverain,  et  toutes  les  armes  sont  dé- 
posées dans  une  pièce  que  le  roi  leur  indique.  —  Dans  ce 
moment  arrive  la  Fayette  ;  il  s'informe  de  la  cause  de  ce 
tumulte;  il  entrevoit  de  prime  abord  l'occasion  que  lui 
fournit  la  fortune  pour  regagner  sa  popularité,  depuis 
quelque  temps  très-compromise  ;  il  la  saisit  avec  empres- 
sement. Il  partage  ou  feint  de  partager  une  défiance  ab- 
surde, et  demande  au  roi  de  faire  remettre  à  ses  gardes 
nationaux  les  armes  que  les  royalistes  venaient  de  déposer 
dans  ses  mains;  sans  même  attendre  la  réponse  du  mo- 
narque, le  général  fait  ouvrir  la  chambre  où  elles  étaient 
déposées  et  les  fait  distribuer  à  ses  soldats.  En  même 
temps  on  pousse  les  gentilshommes  désarmés  vers  le  ves- 
tibule ;  on  les  force  à  descendre  précipitamment  l'escalier; 
six  sont  même  arrêtés  et  conduits  en  prison.  «  Partez, 
a  partez,  »  leur  criait-on,  «  chevaliers  du  poignard!  »  On 
leur  reprochait  entre  autres  d'avoir  voulu  enlever  le  roi. 
—  La  Fayette  demanda,  en  outre,  impérieusement  au  roi, 
qu'à  l'avenir  il  n'y  eût  que  des  gardes  nationaux  qui  fus- 
sent préposés  à  la  garde  de  sa  personne  ;  le  monarque  n'osa 
s'y  refuser.  Ce  fut  ainsi  que  les  Tuileries,  cet  antique  pa- 
lais des  monarques  de  France,  devint  pour  Louis  XVI  une 
véritable  prison  d'État. 

L'odieuse  conduite  de  la  Fayette  à  l'égard  de  ces  fi- 
dèles et  dévoués  serviteurs  du  roi  exaspéra  les  esprits ,  et 
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r^ainr  pinir  jiacCKxaps  impassible  toute  union  entre  les 
*-ivaii:Krff^  iii-":o»  i  k  personne  du  roi  et  les  constitu- 
:itjiiin£!&  ^rocrvoiifiiu  £:s.  Elle  alluma,  ou  plutôt  réveilla 
rans-  e  c^mcr  ^  nx  <et  de  la  nnoe  de  trop  justes  ressen- 
:migTC?  .-riiicrv  jl  Fa^te«  et  ne  contribua  pas  peu  à  faire 
•THfOfr  t»  TDe!R:r<s  vTcnpttjses  que  ce  général  leur  pro- 
]«;»4  .  liiutK  àCLTure  pccr  leur  salut.  Enfin,  Tlionneur 
iU  3sniiihi:mm^  ctcarifc^  dans  cette  joiu-née  redoubla  chez 
m  jyiaki  jèhbok  ie  noînes  la  fièvre  de  Téniigration.  — 
t  V  ^cm:  3«Ntr  je  nx,  a  disai«it-îls  dans  leur  douleur, 
t  «  i«ULC  i«rar  i«Ii«rr  sur  ses  dang:ers  que  nous  avions  con- 
m.  st-rni  t  rirsc^^r  fit  Frx»>f«  et  Totlà  les  outrages  auxquels 
.  hax^  ^ramie^  e^isc^y*^  «ibiB  son  palais  même  :  telle  est 
.  ant;  :«!OJiin3V!KK  i"  avoir  obn  à  un  ordre  émané  de  sa 


1  i%Hi>  3»ir  3reHr«fC!efiietrt  reventtr  à  Mirabeau ,  aux 
iftit^'-e^  ficftirîS^  vlu^J  nrrîcluc  vfe  praidre  pour  réaliser 
>c»a  i»»t  itî  r^jvvoscryvtsint  vie  TEtat  sur  des  bases  monar- 
."îi*nivs  -Aiî^itui'^ntturtles.  Ver*  b  fia  de  sa  présidence,  il 
^...-i  >cti  swi  îur«u  Jtt  inlltît  i  ]ftktoueC,  qu'il  lui  fît  re- 
ti^.îtte  itii^tem-  uhî  ^e^utor  trwKànimée;  il  contenait  ces 
KMiN  «xHN  ^  .\^  SUIS  ie  ^iKnf  a^is  plus  que  vous  ne  pen- 
^i  o<"  otnis  >iuif  iik^  ^piftt»  :ïa«6e:^  se  rapprochent  et 
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a  s'entendent.  Auriez-vous  de  la  répugnance  à  vous  trouver 
a  avec  moi  chez  un  de  vos  amis^  M.  de  Montmorin?  In- 
«  diquez-moi  le  jour,  pourvu  que  ce  soit  après  une  séance 
a  du  soir.  »  Malouet  répondit  sur  une  carte  :  «  Très- vo- 
ce lontiers  ;  jeudi  à  dix  heures  du  soir.  »  —  Le  jour  même, 
Malouet  demanda  à  Montmorin  l'exphcation  du  billet  qui 
lui  avait  été  adressé.  «  C'est  votre  faute,  »  lui  dit  Mont- 
morin, ce  si  vous  êtes  si  tard  et  si  mal  instruit.  Il  y  a  dans 
a  votre  modération  une  inflexibilité  qui  vous  éloigne  de 
a  nous  »  —  Dès  loi*s  Malouet  reçut  la  confidence  des  re- 
lations de  Mirabeau  avec  le  roi  et  la  reine.  Enfin,  le  plai 
tracé  par  Mirabeau  lui  fut  confié,  pour  achever  de  le  met 
tre  au  courant  et  de  le  préparer  à  la  conférence  du  len- 
demain . 

Le  plan  que  Malouet  avait  enti*e  les  mains  excita  son 
intérêt  au  plus  haut  point.  Mirabeau,  dans  cet  écrit,  atta- 
quait les  différents  partis,  et  ne  montrait  quelque  indul- 
gence que  pour  le  plus  modéré,  qu'il  accusait  seulement 
de  maladresse.  Les  mesures  qu'il  jugeait  de  toute  néces- 
sité pour  sauver  l'Etat  consistaient  dans  la  dissolution  de- 
l'assemblée,  dissolution  qui  serait  provoquée  par  les  dé-  , 
partements;  dans  l'élection  de  nouveaux  députés,  dans  la 
révision  de  la  constitution.  Les  principaux  résultats  de 
cette  révision  seraient  :  la  division  du  corps  législatif  en 
deux  chambres;  le  veto  absolu  du  roi;  le  droit  d'ajour- 
ner, de  dissoudre  même  l'assemblée ,  attributs  essentiels 
de  l'autorité  royale;  les  administrations  de  départements, 
les  municipalités,  les  gardes  nationales  placées  sous  l'au- 
torité  immédiate  du  chef  de  l'Etat,  exerçant  souveraine- 
ment, et  dans  toute  sa  plénitude,  le  pouvoir  exécutif  avec 
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î=>:  ti  in»»îî5  le  jji  proposes  in- 
JLdsrmÊÊaaia.  :ar  r  ^pvenisntair  m  par  l'assemblée 
:  -st  sreorTttsiJTfr  -fruifr  mmitf  kzi:  aâsemblëes  na- 
A  -aouzTSttiiM  ttsr  nTjntt^jFg  romtix  irrévoca- 
"*«""  'f^'  fr  112^  tte*  iiiins(  -u  derçé  devant 
^«wur?-  1  "Lthi  Lt  iBifô^  i"cï:ecution  conte- 
sr-  •*=■  -iu^TUinsir  Zte  rjonnaâsûncs  seraient  ex- 
-tur  ùifii-  tfi-  juuub-  iU  riwHirmf:  ds  rallieraient  les 
.uuHB»  m  mai.  ii-  iigt5!THinflrfci«D:  je  mouvement  pour 
je»mÊÊÊUtaar  mmt  ■wftfTiiiiwti  ilc  TfiDùUTeîee.  tout  en  exer- 
.uiL  ciir  ja£:.«si.?  sur  jf  iulxk  des  oouTeaux  députés, 
jii  -.oiiunoiiR^iài  1  iunms!  nue  tciut  autre  couleur  à 
^tntuuo  mraflKx  •^ftllU1lc^  «et  it  phis  accrédités.  —  Ces 
^-tuue>  mxsarr^  àcraLtiii:  :c^t::iôtits  d'un  acte  de  ^Tgueur 
«tf  X  MT*  or  .  AJtigaiAHeg>  iiu'G-i  ^  chargeait  Tauteur  du 
>iau.  1  at!n^w!rmt  a  iL  =r.^czx-  le  tableau  de  la  situation 
lAL  ^««sMtfK.  ^-  nrvovtiiei'aiC  uw  enquête  sur  les  désordres 
4^  e|ii-tfr  -  d  i^nrC  XJL  iff«^  Â  tous  les  amis  de  la  liberté, 
H   «tir  -aiiucr^iiic  oisîiie  point  de  ralliement  la  lettre  et 

"S  «fies  députes.  Enfin,  après  avoir  signalé 
iCQKWxpe  excite  le  peuple  au  mépris  de 
^  «%.  i  xHUKraflt  owtiv  les  dubs,  et  demanderait  que 
4Kr    ^«inir<:s«»Nt    tik   prononcée  par  rassemblée  elle- 

C*  iMMwre  surpsssa  lattente  de  Malouet;  il  doutait 
MifeiHNCtte-  *?*  iMO«K  Ae  succès  de  son  auteur,  sans  rien 
ï^^v*«wp  ie  aiîsrta  ia»  ses  propres  combinaisons.  C'é- 

.  "^udiAîitf  ii25*Nwa  aîtaK  f»  ««*  P»«*  «*  parfaitement  authen- 
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tait  bien  là  ce  qu'il  fallait  tenter,  disait-il;  mais  la  démo- 
cratie turbulente  d'une  population  immense  tout  armée , 
l'indiscipline  des  troupes ,  la  grossièi^e  prépondérance  de 
la  canaille  dans  cette  multitude  de  sociétés  populaires,  la 
diyision  de  l'assemblée  nationale,  l'entêtement  des  uns 
pour  certaines  doctrines,  la  con^uption  de  plusieurs,  tout 
cela  lui  inspirait  de  l'eflfroi ,  et  tel  fut  le  texte  de  ses  ob- 
servations sur  les  projets  de  Mirabeau  à  la  conférence  du 
lendemain. 

Celle-ci  dura  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  deux 
heures  après  minuit.  Mirabeau  était  harassé  ,  il  avait  déjà 
le  germe  de  la  maladie  dont  il  mourut  ;  ses  yeux  enflam- 
més, injectés  de  sang,  sortaient  de  leui^  orbites;  mais  ja- 
mais, à  la  tribune  même,  il  ne  déploya  plus  d'énergie,  plus 
d'éloquence.  «U  n'est  plus  temps,  »  dit  cet  homme  d'Etat 
en  s'adressant  à  Malouet,  «  de  calculer  les  inconvénients  ; 
ff  si  vous  en  trouvez  à  ce  que  je  vous  propose ,  faites 
«mieux;  mais  faites,  car  nous  ne  pouvons  vivre  long- 
«  temps;  en  attendant  nous  périix>ns  de  consomption  ou 
«  de  mort  violente.  Plus  vous  insistez  sur  le  mal  qui  existe, 
«  plus  vous  prouvez  que  la  réparation  doit  en  être  prompte. 
«  M'en  contestez-vous  les  moyens?  nommez  celui  qui,  avec 
u  la  même  volonté  que  moi,  soit  dans  une  meilleure  posi- 
«  tion  pour  agir.  Toute  la  partie  saine  du  peuple  et  même 
«  une  portion  de  la  canaille  sont  à  inoi.  Qu'on  me  soup- 
a  çonne,  qu'on  m'accuse  de  m'être  vendu  à  la  cour,  peu 
«  m'importe.  Personne  ne  croira  que  j'ai  vendu  la  liberté 
a  de  mon  pays,  que  je  lui  prépare  des  fers.  Je  leur  dirai... 
«  oui,  je  leur  dirai  *  Vous  m'avez  vu  dans  vos  rangs  lut- 
«  tant  contre  la  tyrannie,  c'est  elle  que  je  combats  encore  ; 
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«mais  rautorité  légale,  la  monarchie  constitutionnelle, 
«'l'autorité  tutélaire  du  monarque,  je  me  suis  toujours  ré- 
«  serve  le  droit  et  l'obligation  de  les  défendre.  Prenez  bien 
c  garde ,  »  ajouta-t*il  ;  «  songez  que  je  suis  le  seul,  dans 
c  cette  horde  patriotique,  qui  puisse  parler  ainsi  sans  faire 
•r  volte-face.  Je  n'ai  jamais  adopté  leurs  romans  ni  leur 
«métaphysique,  ni  leurs  crimes  inutiles,  x  Sa  voix  ton- 
nante comme  à  la  tribune,  ses  gestes  animés,  l'abondance 
et  la  justesse  de  ses  idées  électrisent  tous  ceux  qui  sont 
présents  à  la  conférence.  Malouet,  en  particulier,  partage 
cette  émotion  ;  ses  préventions  à  l'égard  du  tribun  aris- 
tocmte  n'existaient  plus.  «  Vous  réparerez  mieux  que  per- 
«  sonne,  »  lui  dit-il,  «  le  mal  que  vous  avez  fait.  »  «Non,  » 
répliqua  Mirabeau  rouge  de  colère  et  en  relevant  la  tête, 
«je  n'ai  point  fait  le  mal  volontairement;  j'ai  subi  le  joug 
«  des  circonstances  malgré  moi  (  i  )  ;  le  grand  mal  qui  a  été 
«  fait  est  l'œuvre  de  tous,  sauf  les  crimes,  qui  appartien- 
«  nent  à  quelques-uns.  Vous,  modérés,  qui  ne  l'avez  pas 
tf  été  pour  m'apprécier  ;  vous,  tous  les  ministres,  qui  n'a- 
«  voz  pas  fait  un  pas  qui  ne  soit  une  faute;  et  vous,  sotte 
«  assemblée,  qui  ne  savez  ni  ce  que  vous  dites,  ni  ce  que 
«<  vous  faites:  voilà  les  auteurs  du  mal.  Si  vous  voulez  sa- 
«  voir  quels  sont  ceux  auxquels  j'impute  le  plus  de  sotti- 
«  M!S ,  de  fausses  mesures ,  de  mauvaises  actions ,  ce  sont 
«  messieui^ (2). 

(I)  FaïU^il  redire  quecVst  bien  lui,  lui  cq  particulier,  qui  attira  sur  ta 
Kranw  unti  bonne  |)artic  de  ces  circonstances  déplorables. 

(f)  I.0M  noiUH  qui  manquent  ici  ne  se  trouvaient  pas  non  plus  dans  lo 
luanuncrit  do  Malouet,  que  Droz  avait  sous  les  yeux,  et  dont  il  rend 
(M)mptit(l.  IHi  p.  341).  Il  est  à  supposer  que  Mirabeau  voulait  désigner 
M  quflquoM  di^puUVt  do  la  droite  de  rassemblée. 
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Cette  conférence  se  serait  prolongée  jusqu'au  jour,  mais 
Mirabeau  était  épuisé  de  fatigue,  couvert  de  sueur,  atteint 
de  la  fièvre  et  d'une  faiblesse  extrême  ;  il  ne  pouvait  plus 
parler,  sa  voix  s'éteignait.  On  fit,  avant  de  se  séparer,  le 
recensement  des  forces  dont  on  pouvait  disposer.  Malouet 
répondait  de  cinquante  députés,  qui  partageaient  entiè- 
rement ses  opinions.  Mirabeau  comptait  le  double,  bien  à 
lui  dans  le  parti  populaire.  Le  roi,  dit-il,  devait  s'adres- 
ser aux  principaux  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  leur  faire 
insinuer  non  d'appuyer  tout  haut  sa  motion,  ils  l'auraient 
fait  échouer,  mais  de  voter  pour  ;  et  dans  ce  qu'on  appe- 
lait le  centre  de  l'assemblée  il  y  avait  toujours  un  nombre 
considérable  de  députés  prêts  à  adopter  un  décret  sensé, 
pourvu  qu'il  fût  proposé  par  un  membre  influent  de  la  ma- 
jorité. Ainsi,  on  se  sépara  avec  quelque  espoir  de  succès. 
Tandis  que  des  intérêts  aussi  graves  auraient  dû  ab- 
sorber Mirabeau  tout  entier,  il   éprouvait  encore  cette 
soif  d'argent  qui  l'avilissait  devant  ceux  qu'il  prétendait 
dominer.  Bien  que  sa  santé  défaillante  dût  lui  donner 
des  avertissements  sérieux ,  il  s'abandonnait  à  des  excès 
de  tout  genre;  et  cet  homme  inconcevable,  mélange  d'in- 
dignes faiblesses  et  de  nobles  sentiments,  s'élevait  son- 
vent  jusqu'.^  la  vertu  du  repentir  quand  il  parlait  des  dé- 
sordres de  sa  jeunesse.  Dans  la  dernière  période  de  sa  vie, 
il  eut  plusieui*s  entretiens  avec  des  députés  modérés,  dont 
il  cherchait  l'approbation  et  l'appui.  La  défiance  qu'il  li- 
sait dans  leurs  yeux,  qu'il  entendait  jusque  dans  les  phra- 
ses que  la  politesse  et  de  certains  égards  leur  dictaient,  lui 
causait  une  douleur  poignante.  Jamais  il  n'a  plus  sou- 
vent répété  ces  mots  :  «  Je  paye  bien  cher  les  fautes  de  ma 
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a  jeunesse!...  Pauvre  France!  ou  te  les  fait  payer  aussi.  » 
—  a  Cependant ,  »  disait-il ,  a  regardez  bien  autour  de 
a  vous,  il  n'y  a  que  moi,  moi  seul,  qui  puisse  abattre  l'a- 
o  narchie  qui  va  dévorer  vous,  vos  amis,  le  trône,  la 
«  France  ;  il  faut  qu'on  m'écoute,  qu'on  me  suive,  ou  nous 
(c  périssons  tous.  »  Un  jour,  seul  avec  Cabanis,  il  se  sentit 
ajssailli  par  de  tristes  pressentiments  sur  l'avenir  de  sa  pa- 
trie,  sur  la  mémoire  qu'il  laisserait  après  lui.  Son  ami 
voidut  changer  le  cours  de  ses  idées,  et  lui  parla  avec  en- 
thousiasme de  ses  talents,  de  ses  triomphes;  Mirabeau  pa- 
raissait ne  pas  l'entendre,  des  pensées  sombres  l'absor- 
baient tout  entier,  et  le  moment  d'après,  comme  réveillé 
en  sursaut,  il  dit  avec  un  accent  indéiSnissable  :  oc  Oh  I  si 
«  j'eusse  apporté  dans  la  révolution  une  réputation  sem- 
(c  blable  à  celle  de  Malesherbesl...  quelles  destinées  j'as- 
a  surais  à  mon  pays  !  quelle  gloire  j'attachais  à  mon  nom  !  >i 
Les  forces  défaillantes  de  Mirabeau  ne  lui  permettaient 
pas  de  donner  à  l'exécution  de  ses  desseins  l'impulsion 
qui  aurait  été  nécessaire.  Jusqu'à  sa  dernière  heure  il  fut 
orateur  et  homme  d'État  ;  mais  pour  surmonter  ses  souf- 
frances et  recouvrer  toute  son  activité,  il  avait  besoin 
d'être  électrisé  par  l'aspect  d'une  nombreuse  assemblée; 
sa  place  était  la  tribune.  Dans  les  dernières  semaines  de 
sa  vie,  il  ne  songea  qu'à  préparer  le  succès  de  son  immense 
plan  par  la  guerre  toujours  plus  franche  et  plus  vive  qu'il 
6t  aux  factieux.  L'assemblée  discuta  un  projet  relatif  à  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics.  —  C'est  dans  cette 
séance  que  Mirabeau  prononça  ces  paroles  mémorables  : 
tt  Je  combattrai  toute  espèce  de  factieux  qui  voudraient 
«  porter  atteinte  aux  principes  de  la  (monarchie,  dans 


a  quelque  système  que  ce  soit,  dans  quelque  partie  de  la 
c(  France  qu'ils  puissent  se  niontrer...  »  Bien  que  ce  fut 
là  une  attaque  indirecte  contre  une  partie  du  côté  gâuebe 
de  l'assemblée,  la  salle  n'en  retentit  pas  moins  d'applau*- 
dissements. 

Mirabeau  prévit  que  les  Lameth  et  leurs  adhérents 
iraient  aux  Jacobins  se  venger  de  son  attaque.  Il  s'y  rendit 
lui-même,  A  son  arrivée  il  vit  la  surprise ,  la  colère  se 
peindre  sur  beaucoup  de  figures.  Duport  occupait  la  tri- 
bune,  déclamait  contre  lui  et  poursuivait  ses  accusations. 
Ale^ndre  de  Lameth  déploya  plus  de  violence  encore. 
Mirabeau  les  écouta  d'un  air  par£siitement  impassible; 
il  eut  tout  l'air  de  se  jouer  de  leurs  attaques.  Il  exprisit 
enfin  dédaigneusement  son  étonnement  de  ce  que  ces  mes- 
sieurs n'avaient  pas  accepté  le  combat  dans  le  lieu  où  nur 
turellemeat  il  aurait  dû  s'engager,  et  de  ce  qu'après  avoir 
gardé  le  silence  à  l'assemblée  nationale,  ils  venaient  se 
plaindre  ailleurs» — On  l'avait  accusé  d'être  dévoré  par 
un  besoin  d'influence  et  de  dictature  ;  il  répondit  ncCte^ 
ment  qu'il  connaissait  4eux  genres  d'influence ,  et  si  l'on 
veut  de  dictature  :  l'un  mérité  par  le  talent  et  les  lumières, 
l'autre  usurpé  par  l'intrigue;  qu'il  avait  toujours  méprisé 
le  second,  et  qu'il  serait  heureux  d'obtenir  le  premier.  Il 
indiqua  par  des  traits  épigrammatiques  le  genre  d'influence 
qu'exerçait  parfois  une  certaine  fraction  de  l'assemblée. 
Après  avoir  soutenu  l'opinion  do'nt  on  voulait  lui  faire  im 
crime,  il  déclara  que,  fidèle  à  la  monarchie  ainsi  qu'à  la 
liberté,  il  combattrait  tous  les  partis  avec  une  égale  éner- 
gie. —  En  faisant  mention  de  l'accusation  portée  contre 
lui  par  le  Châtelet,  il  dit  :  «  Pouvais-je  me  présenter  parmi 
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«  VOUS  sans  paraîti^e  y  chercher  un  appui  que  je  ne  devais 
«  attendre  que  de  la  loi?  »  Toutes  ses  allocutions  produi- 
sirent la  plus  vive  sensation  ;  il  séduisit,  il  enchanta  les  Ja- 
cobins, et  finit  par  ces  paroles,  prononcées  d'un  ton  qui 
ne  pouvait  appartenir  qu'à  lui  seul  :  «  Je  serai  a\fec  vous 
ajusquà  t ostracisme .  »  L'enthousiasme  éclata ,  et  lors- 
qu'il sortit,  tous  les  signes  de  faveur  lui  furent  prodi- 
gués. \jà  lendemain  il  fut  déchiré  dans  les  feuilles  déma- 
gogiques (i). 

IjCs  grands  principes  d'ordre  et  de  liberté  préoccu- 
paient sans  cesse  Mirabeau,  et  cela  au  moment  où  ses 
forces  allaient  l'abandonner.  L'administration  du  dépar- 
tement de  Paris  l'avait  choisi  pour  orateur,  lorsque  le 
jour  de  son  installation  elle  vint  rendre  hommage  à  l'as- 
semblée nationale.  Mirabeau  indiqua  d'une  manière  sim- 
ple et  précise  la  place  des  administrateurs  dans  Tordre 
constitutionnel,  et  dit  en  terminant  :  «  Nous  mettrons  sur- 
«  tout  au  nombre  de  nos  devoirs  nos  soins  pour  la  tran- 
si quillité  publique...  Des  factieux,  pour  renverser  la  cons- 
«  titution,  persuadent  au  peuple  qu'il  doit  agir  lui-même 
«  comme  s'il  était  sans  lois ,  sans  magistrats.  Nous  dé- 
«  masquerons  ces  coupables  ennemis  de  son  repos,  et  nous 
«  apprendrons  au  peuple  que  si  la  plus  importante  partie 
«  de  nos  fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste 
«  est  celui  du  travail,  secondé  par  la  paix,  l'industrie  ac- 
«  tive  et  les  vertus  domestiques  (2),  » 

(1)  Droz,  t.  III,  p.  360. 

(2)  Mo7iUeur,  t.  VII,  p.  517. 


SUR  LA.  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  DE  I789.    I97 


Dès  le  mois  de  mars,  Mirabeau  éprouva  dans  tout  son 
corps  une  prostration  générale.  Il  sentit  sa  fin  approcher; 
il  dit  quelques  semaines  avant ,  à  son  ami  Dumont  :  a  Je 
a  mourrai  à  la  peine  ;  quand  je  ne  serai  plus,  on  saura  ce 
0  que  je  valais.  Les  malheurs  que  j'ai  arrêtés  un  moment 
«  fondront  de  toutes  parts  sur  la  France  ;  cette  faction  cri- 
ce  minelle,  qui  tremble  devant  moi,  n'aura  plus  de  frein. 
«  Je  n'ai  devant  moi  que  des  prophéties  de  malheur.  » 

Son  état  de  santé  alarmant  eût  exigé  des  soins ,  des 
ménagements  :  cependant  il  prit  à  l'assemblée  une  part 
très-active  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  ré- 
gence. Ses  efforts  à  la  tribune  furent  compliqués  par  d'au- 
tres excès  qui,  dans  la  nuit  du  26  mars,  réveillèrent  toutes 
ses  douleurs.  Le  lendemain ^  c'était  le  jour  marqué  pour 
terminer  la  discussion  sur  un  sujet  qui  paraissait  vive- 
ment l'intéresser.  Il  n'écouta  ni  conseils  ni  prières,  il 
voulut  assister  à  la  séance  :  cinq  fois  il  y  prit  la  parole , 
mais  en  vain,  il  ne  pouvait  plus  parler;  la  motion  qu'il 
avait  émise  obtint  la  majorité,  mais  il  sortit  frappé  à  mort. 
La  nouvelle  que  la  vie  de  Mirabeau  était  en  danger  ré- 
pandit dans  Paris  l'effroi  et  l'agitation  qu'excite  l'appro- 
che d'une  calamité  publique.  Tout  le  temps  de  sa  mala- 
die ,  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  où  était  situé  son 
hôtel,  fut  remplie  sans  cesse  par  une  multitude  de  person- 
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lies  de  tous  les  états.  Cette  foule  ne  se  communiquait  ses 
inquiétudes  qu'à  voix  basse  ;  le  peuple  barricada  la  rue 
pour  que  les  voitures  ne  vinssent  pas  troubler  le  malade. 
Les  bulletins  du  médecin  étaient  déposés  plusieurs  fois 
par  jour  cliez  le  suisse  de  Thôtel,  et  dans  l'impossibilité 
d'en  multiplier  les  copies  au  gré  du  public,  on  les  imprima. 
Des  hommes  qui  n'avaient  pas  même  partagé  les  opinions 
du  grand  orateur   se  rencontraient  à  sa  porte  avec  ses 
enthousiastes.  Les .  personnes  qui  sentaient  l'urgence  de 
contenir  la  révolution  ou  de  la  diriger  dans  des  voies  plus 
sûres  se  disaient  tout  bas  :  «  Mirabeau  s'en  va,  qu'allons- 
ce  nous  devenir  ?  »  On  s'alarmait ,  non  pour  un  homme 
aimé,  estimé ,  mais  pour  un  homme  indispensable  et  de 
toute  nécessité  dans  la  situation  où  l'on  se  voyait.  —  Quoi- 
que la  tristesse  fût  profonde,  les  larmes  ne  coulaient  pas  ; 
on  était  inquiet  pour  l'Etat,  chacun  Tétait  pour  soi-même. 
Si  des  amis  annonçaient  quelque  amélioration  dans  l'état 
de  santé  du  malade,  on  entendait  des  murmures  de  satis- 
fection  circuler  dans  la  foule.   Mirabeau  éprouvait  un 
adoucissement  à  ses  souffrances  aiguës  lorsqu'on  lui  faisait 
part  de  ces  témoignages  d'intérêt  universel.  —  La  bruit 
s'était  répandu  que  le  grand  homme  d'État  pouvait  être 
sauvé  par  la  transfusion  du  sang,  et  un  jeune  homme  ri- 
che de  quarante  mille  francs  de  rente  offrit  le  sien  pour 
côiiserver  les  jours  de  l'homme  qu'il  croyait  le  seul  en 
état  de  sauver  sa  patrie.  Mais  la  Faculté  avait  décidé  que 
ce  procédé  serait  sans  effet.  Il  avait  donné  tant  de  gages 
de  son  amour  pour  la  liberté,  et  il  s'était  prononcé  dans 
ces  derniers  temps  avec  tant  de  véhémence  contre  les  agi- 
tateurs, que  chaque  ordre  de  citoyens  avait  mis  tout  es- 
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poir  en  lui. — Le  roi  envoyait  tous  les  jours  s'informer  de 
l'état  du  malade.  Le  club  des  Jacobins  même  chargea  une 
dëputation  d'aller  lui  porter  ses  vœux.  En  apprenant  que 
Charles  de  Lameth  avait  refusé  d'en  faire  partie ,  Mira- 
beau dit  :  «  Je  savais  bien  qu'il  était  un  factieux,  mais 
«  j'ignorais  qu'il  fût  un  sot.  » 

Pendant  les  premiers  jours  de  sa  maladie  Mirabeau 
conserva  quelque  espérance,  et  fut  docile  aux  volontés  de 
son  médecin  et  ami  Cabanis,  qui  lui  prescrivait  un  repos 
absolu  ;  il  suspendit  même  l'action  de  sa  pensée  pour  ne 
pas  troubler  l'effet  des  remèdes;  il  avait  tant  de  motifs 
pour  désirer  de  vivre  I  —  Un  moment  on  le  crut  sauvé  ; 
mais  les  douleurs  revinrent  ;  elles  s'apaisèrent  encore  et  se 
renouvelèrent  plus  violentes  que  jamais.  —  Dès  que  ses 
espérances  s'éteignirent,  il  ne  voulut  plus  supporter  la 
contrainte  à  laquelle  il  s'était  soumis  d'abord  ;  il  voulut 
être  entouré  de  ses  amis,  s'entretenir  sans  cesse  avec  eux, 
car  ce  géant  de  la  tribune  était  l'ami  le  plus  dévoué  ;  dans 
la  vie  intime  il  se  plaisait  à  déposer  toute  sa  supériorité. 
Le  fier  orateur,  le  fougueux  tribun  avait  par  moments  la 
simplicité,  l'enjouement,  l'abandon  d'un  enfant.  Sa  parole 
avait  autant  de  charme  dans  un  entretien  familier  qu'elle 
avait  de  vigueur,  d'éclat  à  la  tribune.  —  U  demanda  à 
voir  sa  sœur  et  les  enfants  de  cette  sœur  qu'il  avait  tou- 
jours chérie.  —  Il  fit  son  testament  :  «  Je  ne  sais,  »  dit-îl 
à  un  de  ses  amis,  «  ce  que  je  dois  ni  ce  que  j'ai  ;  cependant 
«  je  voudrais  faire  quelques  legs  :  il  y  en  a  qui  me  sont 
a  ordonnés  par  ma  conscience,  et  d'autres  qui  seraient 
a  chers  à  mon  cœur.  »  Cet  ami  ayant  répété  ces  paroles 
devant  Lamarck  :  «  Prévenez-le,  »  dit  aussitôt  celui-ci. 
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«  que  si  sa  fortune  ne  suffit  pas  à  ses  legs,  j'adopte  les  per- 
ce sonnes  que  son  amitié  voudra  bien  me  recommander.  » 

Lamarck  lui  parla  de  la  nécessité  de  détruire  ses  pa- 
piers secrets,  toute  sa  correspondance  avec  le  roi  et  la 
reine.  Mirabeau  éprouva  un  saisissement,  a  Que  me  de- 
ce  mandez-vous?  »  lui  répliqua-t-il.  ce  Voulez-vous  donc  que 
ce  je  meure  tout  entier?  Quelques  succès  de  tribune  ont  à 
cf  peine  effacé  le  souvenir  de  mes  désordres;  mais  c'est  là, 
«c  dans  ce  portefeuille,  que  je  trouve  ma  réhabilitation; 
ce  c'est  là  qu'on  apprendra  à  connaître  nies  vues,  mes 
ce  plans,  mon  âme,  tout  ce  qui  m'aurait  montré  aux  yeux 
c<  de  mes  concitoyens  tel  que  je  suis ,  tout  ce  qui  me  gran- 
cc  dirait  dans  l'avenir,  et  vous  en  exigez  le  sacrifice?  »  — 
Lamarck  savait  combien  il  était  accessible  aux  sentiments 
généreux,  et  il  lui  représenta  que  ces  papiers  étaient  de 
nature  à  compromettre  Louis  XVI  et  sa  famille,  si  jamais 
ils  tombaient  dans  les  mains  des  ennemis  du  roi.  «Vous 
«le  voulez,  »  répondit  Mirabeau,  ce  soyez  satisfait;  em- 
re  portez,  détruisez  ces  papiers  (i).  y* 

Lorsqu'il  sentit  approcher  sa  dernière  heure,  Mirabeau 
pria  ses  amis  les  plus  intimes  de  ne  plus  le  quitter.  Il  vou- 
lait se  lever;  ses  forces  ne  répondant  pas  à  sa  volonté,  il 
fit  approcher  son  lit  d'une  fenêtre,  regarda  quelques  mo- 
ments son  jardin,  et  parut  jouir  de  l'éclat  du  soleil.  L'in- 
térêt universel  dont  il  se  voyait  l'objet  apporta  de  l'or- 
gueil à  ses  dernières  heures,  ce  Soutiens  ma  tête,  »  disait-il 
à  son  valet  de  chambre,  ce  je  voudrais  pouvoir  te  la  lé- 
ce  guer.  »  Mirabeau  mourait  comme  on  meurt  au  théâtre; 

(I)  Louis  XVI  autorisa  depuis  Lamarck  à  csonserver  tous  ces  papiers. 
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il  sentait  le  public  autour  de  son  hôtel,  et  cherchaitdi  don- 
ner à  sa  dernière  heure  une  poétique  majesté.  Cependant 
les  grands  intérêts  de  l'Etat  furent  le  sujet  principal  de 
son  dernier  entretien.  Ses  regards  se  portant  sur  l'avenir 
semblaient  se  couvrir  d'un  voile  funèbre  ;  il  fît  le  résume 
de  ses  pensées  les  plus  intimes  par  ces  seuls  mots  :  «  J'em- 
"  porte  dans  mon  cœur  le  deuil  de  la  monarchie,  dont  les 
«  débris  vont  être  la  proie  des  factieux.  »  —  «  Pour  abat- 
a  tre,  »  disait-il  encore,  «  les  pygmées  suffisent;  pour 
«  reconstruire ,  il  faut  des  géants ,  et  nous  n'en  avons 
«  pas  (i).  »  Les  douleurs  devinrent,  atroces;  Mirabeau 
perdit  la  parole,  et  traça  sur  un  papier  ce  seul  mot  :  dor' 
mir;  la  philosophie  de  ce  puissant  génie  n'était  qu'un 
triste  mélange  de  scepticisme  et  d'une  incrédulité  absolue 
en  matière  de  foi.  Sa  haute  intelligence  aurait  dû  le  faire 
remonter  vers  le  souverain  Être  ;  mais  il  sentit  le  besoin 
d'endormir  sa  conscience  sur  les  désordres  de  sa  vie.  Bien-^ 
tôt  il  eut  un  mouvement  convulsif ,  il  jeta  un  cri,  poussa 
un  profond  soupir,  et  expira  le  a  avril  1791  ;  il  n'avait 
pas  encore  quarante-deux  ans. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale  au- 
cun  député  n'ignorait  la  perte  que  l'Etat  venait  d'éprou- 
ver ;  cependant  lorsque  le  président  dit  ces  seuls  mots  :  // 
est  mort!  ils  produisirent  l'effet  d'une  annonce  doulou- 
reuse et  inopinée;  un  gémissement  sourd  se  prolongea 
dans  toute  la  salle.  —  La  consternation  fut  générale  et 
profonde  à  Paris  ;  quelques  hommes  des  deux  partis  extrê- 
mes se  félicitèrent  seuls  d'être  délivrés  de  leur  ennemi  le 

(1)  La  France  devait .  traverser  encore  une  période  des  plus  cruelles 
épreuves  avant  de  produire  ce  géant. 
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plus  redoutable.  Tous  les  bons  Français  étaient  terrifiés  du 
décès  de  ce  grand  homme  d'Etat  ;  il  laissait  après  lui  un 
vide...  que  nul  ne  se  trouvait  à  même  de  remplir.  Long- 
temps après  sa  mort,  toutes  les  fols  que  des  questions  diffi- 
ciles, épineuses,  agitaient  l'assemblée  et  divisaient  les  es- 
prits, des  regards  se  dirigeaient  involontairement  sur  le 
Heu,  le  banc  où  Mirabeau  avait  l'habitude  de  siéger;  lui 
seul  pouvait,  d'emblée,  les  présenter  sous  le  jour  le  plus 
lumineux ,  les  résoudre  au  gré  de  la  majorité. 

L'assemblée  nationale  décida  qu'elle  assisterait  en  corps 
aux  obsèques  de  Mirabeau.  Un  décret  prononça  que  la 
nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève,  surnommée  depuis  le 
Panthéon,  serait  destinée  à  recevoir  la  dépouille  mortelle 
des  grands  hommes ,  et  que  les  restes  de  Mirabeau  y  se- 
raient déposés. 

Jamais  funérailles  ne  furent  plus  solennelles  par  le  nom- 
bre des  assistants,  par  la  diversité  de  leurs  opinions  et  l'u- 
nanimité de  leurs  regrets.  Tout  brigua  l'honneur  de  faire 
partie  du  cortège. — Les  ministres  y  assistèrent,  ainsi 
que  tous  les  députés,  la  municipalité,  les  délégués  des 
quarante-huit  sections  de  la  capitale  et  des  municipalités 
€^  portée  de  Paris.  Vingt  mille  hommes  de  troupes  de  ligne 
et  de  garde  nationale  formaient  une  double  haie  sur  le 
boulevard.  Les  milliers  de  torches  funèbres,  les  sombres 
roulements  des  tambours,  les  chants  religieux  du  clergé, 
la  consternation  répandue  sur  la  plupart  des  figures  qui 
suivaient  le  convoi,  tous  ces  signes  solennels  de  la  dou- 
leur pul)lique  n'empêchaient  pas  de  distinguer  dans  une 
partie  du  cortège  des  sentiments  contraires.  Quelques 
députés  et  beaucoup  de  membres  des  sociétés  patriotiques, 
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enfin,  tous  ces  hommes  qu'on  rencontrait  dans  les  scènes 
terribles  de  la  révolution,  ne  pouvaient  dissimuler  leur 
joie  d'être  délivrés  de  ce  véhément  orateur,  qui  confon- 
dait leurs  sophismes,  arrêtait  leur  marche  et  dévoilait 
leurs  complots.  Des  hommes  habitués  à  pénétrer  l'intime 
pensée  des  fauteurs  d'insurrections  se  disaient  tout  bas  : 
a  Quelques  semaines  plus  tard  et  Mirabeau  eût  péri  sous 
«  les  poignards  ou  sous  les  piques  de  ceux  qui  suivent 
«  maintenant  son  convoi .  » 

Le  6  avril,  Talleyrand  lut  à  l'assemblée  nationale  un 
discours  sur  la  loi  de  succession  que  Mirabeau  malade  lui 
avait  remis;  il  l'appela  un  débris  précieux  arraché  à 
l'immense  proie  que  la  mort  venait  d'emporter.  Ce  fut 
comme  l'ombre  du  grand  orateur,  s'échappant  de  la 
tombe  pour  se  faire  entendre  une  dernière  fois  à  la  tri- 
bune. 

Le  grand,  le  vif  intérêt  qui  se  manifesta  dans  toute  une 
capitale  à  l'égard  de  Mirabeau,  lorsqu'on  sut  ses  jours  en 
danger,  les  regrets  universels  qui  éclatèrent  à  l'annonce 
de  sa  mort,  la  foule  qui  accompagna  sa  dépouille  mor- 
telle, tout  cela  attestait  un  changement  notable  dans  les 
opinions,  dans  les  sentiments  de  tout  un  peuple.  —  Cette 
.période  dans  la  vie  des  nations  semblait  être  arrivée  pour 
la  France,  oh  les  peuples,  entraînés  d'abord  dans  le  tor- 
rent d'une  révolution,  se  retournent  vers  les  idées  d'or- 
dre, revenus  en  partie  de  leurs  illusions  sur  la  puissance 
des  masses,  sur  le  bien  qu'ils  espéraient  obtenir  des  so- 
ciétés populaires,  enfin,  de  tous  ces  pouvoirs  éphémère^, 
enfantés  par  l'insurrection  contre  l'ordre  légaV;  dès  lors 
leur  instinct  naturel  les  porte  à  chercher,   à  trouver 
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cet  homme  nécessaire,  indispensable  même  à  l'époque, 
que  les  troubles  politiques  font  souvent  éclore.  L'homme 
qui,  par  la  puissance  seule  de  son  génie,  maîtrise  le  tor- 
rent impétueux  prêt  à  submerger  toute  une  génération , 
qui,  par  l'ascendant  de  son  caractère,  comprime  les  pas- 
sions politiques,  et  va  offrir  à  l'Etat  des  garanties  d'ordre 
et  de  stabilité;  ce  grand  homme  d'Etat,  la  France  crut 
le  trouver  dans  Mirabeau;  elle  crut  voir  en  lui  toutes 
les  facultés  qui  pouvaient  réaliser  son  attente.  Les  partis 
mêmes,  à  part  les  partis  extrêmes,  paraissaient  incliner 
à  céder  quelque  chose  de  leurs  mutuelles  prétentions  : 
cela  se  fît  surtout  remarquer  dans  les  vœux  universels 
qui  se  manifestèrent  pour  la  conservation  des  jours  du 
grand  orateur,  et  la  plupart  n'ignoraient  pas  ses  des- 
seins. Mais  Mirabeau  était-il  cet  homme  du  destin  (qua- 
lification donnée  depuis  à  Napoléon)?  Supposé  que,  fidèle 
à  l'engagement  qu'il  avait  contracté  d'établir  une  monar- 
chie constitutionnelle  à  l'instar  de  celle  de  TAngleterre, 
il  persévérât  dans  ce  noble  dessein ,  il  avait  en  lui  plus 
que  tout  autre  des  ressources  pour  atteindre  ce  but.  Lu- 
mières, éloquence,  courage,  habileté,  quels  moyens,  quels 
éléments  de  succès  cet  homme  ne  possédait-il  pas  pour 
exercer  une  influence  prodigieuse  1  Une  douleur  presque 
universelle  honora  sa  tombe;  vivant,  la  défiance  l'envi- 
ronnait sans  cesse  ;  sa  haute  capacité  ne  pouvait  pas  effa- 
cer la  tache  que  lui  imprimaient  les  désordres  de  sa  jeu- 
nesse, désordres  qui  se  prolongeaient  dans  un  âge  plus 
avancé.  Si  l'on  considère,  en  outre,  les  obstacles  que  ses 
projets  eussent  rencontrés ,  l'effervescence  populaire  que 
lui-même  avait  souvent  excitée,  le  despotisme  anarchique 
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des  sociétés  démocratiques,  la  désorganisation  de  l'ar- 
mée, l'opposition  extravagante  de  quelques-uns  des  parti- 
sans de  l'ancien  régime,  le  découragement  des  modérés, 
l'enthousiasme  des  hommes  de  la  révolution  pour  une 
constitution  que  l'assemblée  élaborait,  pour  une  charte  si 
favorable  à  l'anarchie  ;  la  faiblesse  d'un  roi,  qui,  concer- 
tant en  secret  des  plans  mal  combinés,  multipliait  ses  pro- 
pres dangers  et  ceux  de  la  France  :  enfin ,  les  plus  grandes 
ressources  de- Mirabeau  gisaient  dans  sa  popularité.  Cette 
popularité  prodigieuse,  l'aurait-il  conservée  lorsqu'il  lui 
aurait  fallu  combattre  en  plein  jour  les  partis  extrêmes,  se 
prononcer  hautement  contre  les  agitateurs?  L'athlète  vi- 
goureux ,  dès  qu'il  aurait  décidément  changé  de  front,  les 
jacobins  lui  auraient-ils  jamais  passé  cette  féloniey  à  lui 
qu'ils  croyaient  parfois  dévoué  aux  intérêts  du  leur  société. 
Esprit  du  premier  ordre,  il  portait  un  coup  d'œil  d'aigle 
sur  les  questions  les  plus  compliquées  de  l'ordre  social,  sa- 
chant les  présenter  sous  le  jour  le  plus  lucide,  les  considé- 
rant dans  leurs  conséquences  les  plus  éloignées  ;  chez  lui , 
la  répartie  était  vive,  prompte  et  toujours  juste ,  à  con- 
fondre ses  ex^emis  les  plus  acharnés  ;  un  esprit  d'à-propos 
surprenant.   Mais,  persévérer  dans  un  plan  une  fois  ar- 
rêté, marcher  vers.ce  but,  sans  que  rien  l'en  détournât,  la 
trempe  de  son  âme  ne  pouvait  pas  s'élever  à  cette  hau- 
teur. —  A  une  séance  de  l'assemblée,   nous  l'avons  vu, 
dans  une  discussion  fort  animée,  décidé  à  prendre  avec 
toute  l'énergie  de  son  caractère  le  parti  du  côté  droit  ; 
mais  au  moment  de  monter  à  la  tribune,  il  entend  partir 
de  là  quelques  propos  injurieux  sur  son  compte;  et  au 
lieu  de  les  dédaigner,  de  les  considérer  comme  un  vain 
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roAHiionaieiBexit  de  frelons,  il  fait  volte-foce,  et  tonne 

pff«cî:k:izkexit  contre  cette  droite  que,  de  prime  abord,  il  se 

pnapoâULit  de  defendi*e.  Rarement  il  sut  se  maîtriser  dès 

^pie  son  amour-propre  se  trouvait  froissé.  —  Ljors   des 

«Ukàts  sur  la  prestation  du  serment  par  les  ecclésiastiques 

à  ki  constitution  civUe  du  clergé,  Mimbeau,  dans  Tinté- 

nk  seul  de  sa  popularité ,  qu  il  voyait  déjà  pâlir,  oubliant 

ses  engagements,  appuya  fortement  l'avis  de  Textrême 

^;^chc;  ci:  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  quelques  jours 

^4»^^  à  un  de  ses  amis ,  et   que  nous  avons  rapportée , 

il  consIdcijL  ce  serment  foivé  comme  une  loi  compléte- 

itteat  desor^anisatrlce.  Il  av^dt  toujours  dans  sa  marche, 

uoi.îs  le  rv^'^'coas  quelque  chose  de  saccadé,  de  versatile  ; 

eu  sotumc^  ic  sens  moni),  dans  toute  la  rigueur  de  ce 

tu^Xv  jl^;jlU  toujours  manqué  à  ce  puissant  génie.  Souvent 

il  lui  «jLtà\A  d*a\oir  trop  de  confiance  dans  ses  propres 

fowvs  :  il  s<'  trompa  en  ci*oyant  qu'il  lui  serait  toujours 

&cilo  vie  cvutcuir  les  passions  qu'il  exaltait,  de  museler 

le  ll^rv  qull  decliaiuait.  Cette  même  confiance  dans  i^es 

rcs^oiirws  lui  taisait  prendre  des  engagements  qu'il  lui 

vt^it  uu(H>s6ible  de  réaliser.  Dans  sa  première  lettre  à 

l  ahÙs  W  K  il  lui  assiu*a  que  deux  mois  lui  suffisaient  pour 

iviuùr  des  Uomuies  sages,  pour  établir  dans  chaque  dé- 

|vftrteuieut  une  corivspaudance  dont  il  garantissait  le  suc- 

v^;  s^^pt  mois  s*ecoulèrcut,  et  quels  résultats  décisifs 

jHmr  U  causi^  du  boa  oixlre  pouvait-il  offrir?  Au  fait,  rien 

00  M'  f^is^it  ^  riou  n  avançait. 

MumiIhmu  (ui  honoré  sur  sa  tombe  du  titre  de  grand 
h\mum\  et  ses  ixmlcmporaius  ont  w  raison  de  le  lui  ac- 
\^m\Kh  I  car  il  UNuit  mv  eux  tous  une  supériorité  incontes- 
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table.  Mais  la  postérité  lui  conservera-t--elle  ce  titre?  Trop 
de  nuages  obscurcissaient  cette  brillante  renommée.  Comme 
homme  d'Etat,  il  manquait  surtout  de  cette  sévérité  de 
piincipes,  de  cette  force  d'âme  qui,  dédaignant  les  accla- 
mations enthousiastes  de  son  parti,  autant  que  les  cris  in* 
jurieux  du  parti  opposé,  poursuit  sa  marche,  sans  jamais 
en  dévier,  vers  le  but  que  son  génie  s'était  marqué.  Ce 
n'était  point  enfin  «  l'homme  juste  et  persévérant  dans  ses 
desseins,  w  d'Horace  «  Jus  tus  et  lenux  propositivij\  »  Son 
éclat  ne  fut  point  celui  d'un  astre  bienfaisant,  qui  de  ses 
rayons  ranime,  vivifie  la  nature  engourdie,  ou  ramène  le 
calme  à  la  suite  d'une  furieuse  tempête.  Ce  ne  fut  qu'une 
brillante  comète,  qui,  dans  son  vol  brûlant  à  travers  l'es- 
pace, ébranle  de  son  choc  tout  un  monde  et  ne  laisse  après 
elle  que  ruines- et  décombres  de  toute  espèce. 

La  mort  ne  pouvait  pas  arriver  plus  à  propos  pour  cette 
liante  intelligence. 


Mirabeau  n'existant  plus,  les  Lameth,  Barnave  et  la 
plupart  des  députés  de  leui^  parti,  naguère  adversaires 
déclarés  du  député  d'Aix,  semblaient  revenir  de  leurs  illu- 
sions, se  rapprocher  du  roi  et  des  royaUstes  constitution- 
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nels,  peut-être  aussi  pour  s'emparer  de  l'esprit  du  monar- 
que et  le  gouverner  selon  leurs  vues.  Alexandre  de  I^a- 
meth  vint  même  trouver  Montmorin,  lui  parla  des  dangers 
de  rÉtat,  et  le  pria  d'offrir  au  roi  et  à  la  reine  son  dé- 
vouement et  celui  de  ses  amis  aux  intérêts  de  la  monar- 
chie (i).  Nous  allons  voir  bientôt  quels  furent  les  effets 
de  leurs  protestations  de  dévouement  au  roi. 

Dans  cet  intervalle,  plusieurs  incidents  vinrent  encore 
accroître  les  ennuis,  les  angoisses  de  Louis  XVI.  L'arche- 
vêque de  Paris,  Juigné,  dont  nous  avons  signalé  les  ver- 
tus et  la  charité,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  cons- 
titutionnel ,  avait  été  dépossédé  de  son  siège.  La  voix 
publique  lui  désignait  pour  successeur  Talleyrand  ou 
l'abbé  Sieyès.  Cependant  ce  fut  l'abbé  Gobel,  évêque  de 
Lydda,  ///  partibus^  qui  fut  élevé  à  ce  poste  par  \ assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Seine;  Tévêque 
d'Autun,  après  une  longue  résistance,  consentit  à  lui  don- 
ner l'institution  canonique,  et  il  fut  installé  incontinent, 
selon  les  nouvelles  formes,  par  la  municipalité  de  Paris. 

On  touchait  alors  à  la  semaine  durant  laquelle  le  roi 
souhaitait  faire  ses  pâques.  Mais  Louis  ayant  sanctionné 
le  décret  relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé  ne  se 
sentait  pas  digne  d'approcher  de  la  sainte  table.  Il  se  dé- 
cida toutefois  à  écrire  à  Tévêque  de  Clermont  et  lui  sou- 
mit tous  ses  scrupules.  L' évêque  lui  répondit  que  l'ac- 
complissement par  le  monarque  du  devoir  pascal,  dans  la 
position  où  il  se  trouvait,  produirait  les  effets  les  plus 
fâcheux  ;  que  tous  ses  sujets  savaient  qu'il  avait  concouru 

(1)  Droz,  t.  m,  p.  373.  Biographie  universelle,  t.  LXX,  p.  loo.  ; 
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à  une  loi  subversive  de  la  religion  ;  que  cet  acte  de  sa 
part  pourrait  entraîner  les  faibles  dans  TeiTeur,  etc.  D'a- 
près ces  considérations,  il  lui  semblait  que  le  roi  devait 
différer  sa  communion  pascale.  Le  prélat  n'osa  pas  formu- 
ler, dans  cette  réponse,  sa  pensée  tout  entière  ;  ne  devait-il 
pas  considérer  le  roi  comme  étant  réellement  en  înter^ 
dit ,  pour  avoir  concouru  à  l'établissement  d'un  schisme 
dans  l'Eglise  ?  Louis  XVI  reçut  cette  réponse  de  Té- 
vêque  avec  autant  de  soumission  que  si  elle  eût  émané  du 
chef  de  l'Église.  Cependant,  aux  approches  de  Pâques,  les 
agitateurs  décidèrent,  dans  leurs  conciliabules,  qu'il  fal- 
lait exciter  le  peuple  sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi,  pour 
lui  demander  à  grands  cris  qu*il  allât  à  sa  paroisse  rece- 
voir la  communion  des  mains  du  curé  constitutionnel. 
«  S'il  s'y  refuse,  »  disaient-ils  entre  eux,  «  il  est  parjure, 
(c  il  viole  la  constitution  qu'il  a  acceptée,  il  trahit  la  na- 
«  tion  )  s'il  s'y  soumet,  nous  le  ferons  considérer  comme 
(c  un  hypocrite  ou  comme  un  lâche  ;  ainsi ,  quoi  qu'il 
«  fasse,  il  ne  peut  pas  échapper  à  l'animadversion  des  pa- 
(c  triotes  ou  au  mépris  de  tous  les  partis.  »  Ce  fut  dans 
cette  alternative  qu'on  résolut  de  placer  IjOuisXVI  (i). 
Le  roi,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  toutes  ces  menées 
et  du  double  piège  qu'on  lui  tendait,  ne  vit  d'autre  moyen 
pour  s'y  soustraire  que  d'aller  passer  la  quinzaine  de 
Pâques  à  Saint-Cloud.  Mais  les  agitateurs,  à  peine  en  OBt^ 
ils  vent ,  qu'ils  emploient  leurs  manœuvres  accoutumées 
pour  y  mettre  obstacle.  Des  orateurs  des  rues  crient  dans 
tous  les  carrefours  que  ce  voyage  n'est  qu'un  prétexte. 


(1)  Bertrand  deMoleville  t.  IV,  p.  283, 294,  298. 
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qu'il  y  a  à  Saint-Cloud  et  dans  les  environs  trente  mille 
contre-» révolutionnaires  qui  attendent  le  roi  pour  le  con- 
duire au  milieu  des  armées  étrangères  (i). 

XiC  1 8  avril ,  de  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale  sont  postés  dans  les  jardins  et  dans  la  cour  des 
Tuileries  pour  protéger  le  départ  de  la  f^unilie  royale 
pour  Saint-Cloud.  A  peine  la  voiture  du  ^•oi  a-t-elle  dé- 
p^Msé  les  grilles  9  qu'elle  est  entourée  et  arrêtée  par  une 
foule  immense;  on  y  voyait  même  un  bon  nombre  de 
gardes  nationaux.  «  !Ne  laissez  pas  passer!  »  criait- on 
de  toutes  parts,  a  il  ne  partira  pas  !  »  A  chaque-  mouve- 
ment de  la  voiture,  les  clameurs  redoublaient.  Au  milieu 
de  ces  vociférations,  le  roi,  conservant  le  plus  grand 
sang-froid,  fait  appeler  la  Fayette;  il  lui  demande  ré- 
solument si  on  prétend  lui  contester  la  liberté  d'aller  à 
Saint  *Cloud.  La  Fayette  lui  répond  qu'il  est  parfaite- 
lUWt  libre  de  partir ,  que  lui-même  va  parler  à  ses  trou- 
pe#,  que  da^s  quelques  instants  le  passage  sera  libre.  Mais 
•69  efforts  ainsi  que  ceux  de  Bailly,  maire  de  Paris,  sont 
impuissants  ;  ni  cette  multitude ,  ni  même  la  garde  natio- 
nale ii'eutendent  plus  leurs  voix.  Pour  surcroît  d'embar- 
ras, Danton,  sans  ayoir  été  luandé,  accourt  avec  son  ba- 
tailloo  de  garde  nationale.  La  parole  de  la  Fayette ,  si 
puissante  naguère  sur  les  masses,  était  étouffée  par  la 
voix  du  peuple  souverain,  qui  croyait  user  de  son  droit 
d^io^urrection,  le  considérant  dans  ce  moment  comme  le 
plus  saint  des  dei^irs.  Enfin,  le  commandant  de  la  garde 
nationale  offrit  au  monarque  de  se  mettre  en  avant  de  la 

(0  Droz,  t.  III,  p.  374. 
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voiture  avec  des  militaires  déterminés,  résolus  à  faire  exé» 
cuter  la  loi  et  à  forcer  le  passage.  Mais  le  roi  ne  voulant 
paS)  comme  de  coutume,  employer  la  force  armée  contre 
le  peuple,  assailli,  ainsi  que  la  reine,  des  plus  grossières 
vociférations  de  la  part  de  toutes  ces  tourbes,  renonça  au 
voyage  projeté ,  descendit  de  voiture  et  remonta  avec  âa 
famille  au  château* 

Les  ministres  étaient  d'avis  que  le  roi  ne  pouvait  dé* 
vorer  l'affront  qui  venait  de  lui  être  fait  par  une  foule 
mulinée,  qu'il  devait  persister  dans  son  projet  de  se  rendre 
à  Saint-Gloud,  annoncer  même  cette  résolution  aux  repré- 
sentants. Cette  démarche  répugna  d'abord  à  Louis  XYI» 
Il  finit  toutefois  par  se  rendre  le  lendemain  à  l'assemblée^ 
parla  en  termes  mesurés  de  l'événement  de  la  veille,  et 
dit  que  dans  l'intérêt  même  de  la  chose  publique,  afin 
qu'on  ne  pût  élever  le  moindre  doute  sur  sa  liberté,  il 
devait  se  rendre  à  Saint-Cloud;  et  termina  en  exprimant 
ses  vœux  pour  le  bonheur  de  son  peuple  et  le  maintien  de 
la  constitution,  ou,  en  termes  plus  précis,  desarticles  cons^ 
titutionnels  déjà  décrétés.  Cette  allocution  fut  accueillie 
par  des  applaudissements  et  des  cris  routiniers  de  vit^e  U 
roi!  partis  même  du  coté  gauche.  Le  président,  dans  sa. 
réponse  louangeuse  à  l'égard  de  Louis  XVI,  touchant  son 
attachement  à  la  constitution,  ne  trouva  pas  à  propos  de 
faire  la  moindre  mention  du  désir  que  le  roi  venait  d'ex«» 
primer,  d'effectuer  son  voyage  à  Saint-Cloud,  principal 
motif  qui  l'avait  déterminé  à  se  rendre  ce  jour«là  à  l'assem- 
blée (1).  Lie  roi  s'étant  retiré,  un  député  du  côté  droit, 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IV,  p.  368-372.  —  Droz,  t.  III,  p.  376-376. 
—  Moniteur, 
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Blacons,  insista  pour  que  l'assemblée  fit  connaître,  séance 
tenante ,  par  un  acte  spécial ,  son  opinion  touchant  le 
voyage  projeté,  afin  que  le  roi  parût  parfaitement  libre... 
Le  coté  gauche  se  soulève  et  réclame  Tordre  du  jour;  il 
est  prononcé  en  dépit  des  protestations  de  Cazalès  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  (  i  ) . 

Cependant  l'irritation  qu'on  entretenait  parmi  le  peuple 
contre  les  prêtres  non  assermentés  ne  faisait  que  s'accroî- 
tre, et  causait  les  plus  vives  alarmes  au  roi.  Les  Lameth 
et  leur  parti  se  hâtent  de  mettre  à  profit  cet  état  de  trou- 
bles et  d'anxiétés  oîi  ils  voyaient  Louis  XVI  ;  tout  porte 
à  croire  qu'ils  avaient  déjà  quelques  indices  sur  ses  pro- 
jets de  se  dérober  à  la  geôle  dans  laquelle  on  le  retenait, 
même  de  ses  relations  mystérieuses  avec  Breteuil  (a).  Ils 
se  rendent  auprès  du  monarque  et  lui  font  considérer  l'im- 
périeuse nécessité  d'occuper  l'attention  publique  par  quel- 
que grand  acte  émané  de  son  autorité  seule,  et  de  na- 
ture à  détruire  toute  défiance  sur  son  attachement  aux 
nouvelles  institutions.  A  cet  effet,  ils  lui  présentent  la  mi- 
nute d'une  lettre  qui  serait  adressée  en  son  nom  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  tous  les  ambassadeurs. 
Cette  circulaire  n'était  au  fond  qu'un  panégyrique  outré 
de  la  révolution,  où  le  roi,  par  l'organe  de  son  ministre, 
se  déclarait  parfaitement  libre,  faisait  l'éloge  pompeux 
de  la  nouvelle  constitution,  et  se  félicitait  de  l'ordre  pré- 
sent des  choses  en  France,  en  improuvant  toute  tenta- 
tive qui  aurait  pour  objet  d'altérer  celte  bonne  harmonie 
qui  existait  entre  lui  et  la  nation.  —  C'est  ainsi  que  ces 

(1)  3fonUeur,  t.  VIII,  p.  176. 

(2)  Mémoires  d*un  homme  d'État  y  1. 1,  p.  114. 
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hommes  résolurent  de  mettre  le  monarque  dans  l'alterna* 
tive  ou  de  renoncer  à  ses  projets  de  fuite,  pour  ne  pas 
paraître  en  contradiction  avec  ses  sentiments  hautement 
exprimés  en  son  nom  dans  cette  pièce  diplomatique,  ou,  s'il 
n'en  tenait  aucun  compte,  de  se  perdre  par  celte  démarche 
dans  l'opinion  des  cabinets  de  l'Europe  (i).  Louis  XVI  eut 
encore  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  démarche  ;  on  par- 
vint à  lui  faire  accroire  que  cette  circulaire,  rendue  pubK- 
que,  pouvait  seule  apaiser  les  orages,  prévenir  le  dan- 
ger dont  les  prêtres  fidèles  étaient  menacés,  et  de  suite  il 
envoya  la  minute  de  cette  çircvdaire  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  eu  lui  intimant  l'ordre  de  l'expédier  en 
son  nom  à  tous  ses  ministres  plénipotentiaires  près  les 
cours  de  l'Europe.  Montmorin  fit  des  représentations  très 
sérieuses  sur  une  démarche  qui  devait  porter  atteinte  à  la 
dignité  du  monarque ,  le  compromettre  même  aux  yeux 
de  l'Europe.  Le  roi  insistant,  le  ministre  ofïrit  sa  démis- 
sion, et  ne  céda  qu'à  un  ordre  formel,  après  trois  jours  de 
résistance.  —  Une  copie  de  la  lettre  circulaire  est  sur-le* 
champ  portée  à  l'assemblée  :  des  acclamations  du  côté 
gauche  et  des  tribunes  interrompaient  presque  à  chaque 
phrase  sa  lecture ,  tandis  que  le  côté  droit  gardait  le  plus 
morne  silence.  Lorsque  ces  transports  de  joie  se  furent 
calmés,  Alexandre  de  Lameth,  qui  le  premier  avait  donné 
l'idée  de  cette  pièce  soi-disant  diplomatique ,  parut  à  la 
tribune,  affecta  d'exalter  l'éminent  service  que  le  roi 
venait  de  rendre  à  la  chose  publique,  en  manifestant 
ses  principes,  son  attachement  sincère  à  la  constitution, 

(1)  Mémoires  d'un  homme  d'État  ^  1. 1,  p.  115. 


^ai»  Tfumien*  9  ti^tc  ^  d  Sranche.  et  :i  finit  nar  deman- 
(ter  rm'inu  'ternitation  lilât  nresenter  si  numarmie  les  re- 
UKrrTinent!!  A»  ['«scmhiée  iratîaiialp.  —  Le  préâdent  est 
diar^R  ffc  «  rearfpç  (le  siite  amirès  de  Louis  TVI  à  la 
tête  rf  aiu»  dépitattinn^  pour  le  f^Jiciter  du  parfait  accord 
<fc  îH»  «nriments  av*»c  ccnx  de  !a  nation.  Le  roi,  selon 
CrKiCe  prohahflîté,  à  Tln^ûjatian  perfide  de  ses  nofweaux 
amtfj  manifS^ta  à  la  députatlon  t  combioi  il  était  tonché  de 
<r  h  justice  qne  loi  rendait  TasBembiée,  que  a.  eQe  pouvait 
c  Kre  au  fond  de  5oa  cœur,  die  n'y  verrait  que  des  senti- 
€  inents  propres  à  justifier  la  confiance  de  la  nation  (  i"" ,  » 
parotgs  qui  fiemblaient  avoir  été  cfictées  par  les  Lameth. 
—  A  peine  cette  réponse  du  roi  fut-^e  reportée  à  Tassem- 
ïUt ,  que  èe  nôccvetles  acclamations  ^  plus  bruyantes  en- 
core, ^latèrent  i  la  gancfae  et  dans  les  tribunes;  plus 
on  forçait  ce  monarque  infortuné  à  des  démarches  qui 
devaient  le  compromettre  o«  le  rabaisser  aux  yeux  des 
coan  de  l'Europe,  plus  on  affectait  d'enthousiasme  {i)  ; 
tandis  que  les  députés  de  la  droite  se  sentaient  terrifiés, 
indignés...  Quant  à  ceux  de  Textrême  gauche,  initiés  aux 
secrètes  machinations  du  parti  Lameth,  ils  voyaient,  dès 
ce  jour,  la  partie  gagnée  contre  la  royauté  :  ou  le  roi  re- 
noncerait à  ses  projets  de  fuite  et  accepterait  une  consti- 
tution qui,  de  fait,  annulait  toute  son  autorité,  ou  s'il 
quittait  furtivement  Paris,  il  devenait  parjure  à  la  Qation, 
et  sa  déchéance  serait  de  suite  prononcée.  —  Le  jour  sui- 
vant il  n'existait  pas  même  de  trace  de  cet  enthousiasme 


(1)  Moniteur,  t.  VIII,  p.  215.  — Bertrand  de  Moleville,  t.  IV,  p.  316. 

(2)  Ferrières,  t.  m,  p.  211. 
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factice  que  la  lettre  aux  ambassadeurs  et  la  réponse  du  roi 
à  la  députation  avaient  d'abord  excité  (i). 

Malgré  toutes  ces  marques  de  condescendance  de 
Louis  XVI  aux  volontés  souveraines  de  l'assemblée,  lei 
orateurs  des  rues  ne  continuaient  pas  moins  leurft  vociféra^* 
tions,  et  les  attroupements  étaient  tout  aussi  menaçants  que 
dans  les  jours  qui  précédèrent  l'envoi  de  la  circulaire  k\ït 
ministres  résidant  près  les  différentes  cours  de  l'Europe, 
que  nous  venons  de  mentionner.  Un  garde  national,  qui 
avait,  par  les  propos  les  plus  grossiers,  insulté  le  roi  dans 
la  journée  du  18  avril,  fut  chassé;  mais  les  Cordeliers  le 
prirent  sous  leur  protection/ L'assemblée,  informée  tous 
les  jours  de  ces  désordres,  témoignait  tantôt  son  afQiiî^ 
tion  (2),  tantôt  son  indignation,  et  ne  prenait  réellement 
pas  de  mesures  pour  refréner  cette  licence,  ou,  selon  toute 
probabilité,  elle  se  sentait  impuissante  pour  arrêter  le  mal 
qui  rongeait  déjà  la  société  :  on  languissait ,  on  se  mou- 

(1)  Bertrand  de  Molleville,  t.  IV,  p.  317. 

Elle  sera  plus  tard  le  principal  chef  d'accusation  de  cet  infortuné 
monarque  ;  rien  n'est  plus  logique  souvent  que  la  tactique  des  factieux. 

La  tâche  de  l'historien  est  bien  dure  lorsque  la  vérité,  qui  doit  sans 
cesse  guider  sa  plume,  lui  commande  de  rapporter  de  tels  incidents.  Ne 
devons-nous  pas  être  peines  de  voir  Louis  XVl,^  dont  la  loyauté  était  de- 
venue proverbiale,  amené  à  jouer  un  rôle  à  tel  point  double,  à  descendre 
à  une  telle  dissimulation;  et  d'une  autre  part,  jamais  machiavélisme  ré- 
volutionnaire s'est-il  servi  de  moyens  si  insidieux,  si  lâches,  pour  mettre 
en  défaut  le  monarque  réellement  dépossédé  ?  Nous  nous  abstenons,  comme 
Ferrières,  de  toute  remarque  sur  ce  triste  incident  *  ;  nous  nous  conten- 
tons de  rapporter  seulement  c^  que  nous  avons  déjà  dit  à  l'égard  de 
Louis  XVI  (à  la  p.  432  du  tome  I'^''),  que  lorsqu'un  monarque  s'est  platé 
dans  une  fausse  position,  celle-ci  en  amène  d'autres,  encore  plus  ardues, 
qu'il  ne  lui  est  presque  plus  possible  d'éviter. 

(2)  Thiers. 

*  T.  III,  pi  »it. 
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raitde  faiblesse  avec  toute  l'apparence  d'un  pouvoir  illi- 
mité. 

Tant  que  le^  représentants  ne  faisaient  que  ruiner  pièce 
à  pièce  rédifice  monarchique ,  le  roi  semblait  considérer 
cette  œuvre  de  destruction  avec  une  impassible  résigna- 
tion; mais  du  moment  que  l'assemblée  eut  violenté  sa 
conscience  par  l'acceptation  forcée  qu'elle  lui  fit  faire  des 
décrets  touchant  la  religion  et  ses  ministres,  du  moment 
surtout  qu'on  lui  eut  arraché  la  circulaire  aux  ambassa- 
deurs, lorsqu'enfin  il  se  vit  réellement  captif  dans  son  pa- 
lais, le  jour  oii  la  populace  s'opposa  à  son  départ  pour 
Saint-Cloud,  et  que  l'assemblée  parut  ne  pas  s'apercevoir 
de  cet  outragé  commis  envers  le  chef  de  l'Etat,  sa  posi- 
tion ne  lui  parut  plus  tenable;  il  n'était  plus  roi;  il  pou- 
vait se  regarder  comme  un  simple  particulier  qui  devait 
songer  au  salut  de  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au  monde, 
et  il  résolut  de  tout  tenter  pour  recouvrer  du  moins  sa 
liberté  et  celle  de  sa  famille ,  qu'il  voyait  à  la  merci  des 
factieux.  Dans  cette  intention,  Louis  XVI  expédia  Al- 
phonse de  Durfort  au  comte  d'Artois,  en  le  chargeant 
de  lui  annoncer  qu'il  était  réellement  sous  la  férule  de 
la  Fayette,  et  qu'il  avait  la  ferme  intention  de  se  retirer 
furtivement  du  côté  de  Valenciennes  ou  de  Metz  avec  sa 
famille.  Durfort  était  chargé,  en  outre,  de  prier  le  comte 
d'Artois  de  sonder  les  intentions  de  l'empereur  à  l'égard 
de  la  situation  où  le  roi  se  voyait  présentement ,  ainsi 
que  sa  famille.  —  Léopold  voyageait  alors  dans  le  nord 
de  Fitalie;  informé  du  désir  que  le  prince  avait  d'une 
entrevue  avec  lui,  il  la  fixa  au  20  mai,  à  Mantoue.  —  A 
son  arrivée  dans  cette  ville ,  le  comte  d'Artois  apprit  de 
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Tempereur  lui-même  que,  d'accord  avec  le  roi  de  Prusse, 
il  songeait  à  venir  au  secours  du  roi  et  de  la  reine  de 
France ,  et  qu'il  s'était  assuré  du  concours  des  cercles  de 
l'Empire,  de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne,  même  de  la  Suisse. 
Néanmoins,  de  l'avis  de  Léopold ,  tout  mouvement  de  la 
force  armée,  toute  opération  hostile,  de  vaient  être  préa- 
lablement réglés  par  un  congrès  des  puissances.  A  la  fin 
de  la  note  dont  Durfort  était  chargé,  l'empereur  deman- 
dait à  Louis  XVI  de  ne  point  songer  à  recouvrer  sa  li- 
berté par  lui-même,  de  s'appliquer  à  se  rendre  populaire 
autant  que  faire  se  pouvait,  au  point  que  la  nation,  à  l'ap- 
proche des  armées  coalisées,  ne  vît  de  salut  que  dans  sa 
médiation  royale,  plan  qui,  tout  illusoire  qu'il  était,  n'en- 
trait pas  'moins  dans  les  vues  du  roi.  Ainsi,  de  la  part  du 
chef  de  l'Empire,  il  ne  s'agissait  point  d'une  invasion  im- 
médiate sans  négociations  préalables  (i). 

Tandis  que  ces  négociations  secrètes  se  poursuivaient 
avec  le  chef  de  l'Empire,  les  résolutions  du  saint-siége, 
touchant  la  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l'as- 
semblée, arrivaient  à  Paris.  —  Pie  VI  déclarait,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  cette  constitution  hérétique  sur  la 
plupart  des  points,  et  contraire  au  dogme  catholique.  Il 
qualifiait  de  schismatiques  les  auteurs  de  cette  œuvre,  tout 
en  menaçant  de  la  réprobation  de  l'Eglise  ceux  qui  au- 
raient prêté  le  serment  civique.  Il  mettait  en  même  temps 
en  interdit  les  nouveaux  pasteurs  et  tous  ceux  qui  les  au- 
raient consacrés.  Les  fervents  défenseurs  de  la  nouvelle 
loi,  concernant  la  soi-disant  Église  de  France,  soutinrent, 

(1)  Mémoires  d'un  homme  d*État,  1. 1»  p.  115-119. 
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par  contre ,  que  les  décisions  de  la  cour  de  Rome  étaient 
nulles,  parce  que,  disaient-ils,  la  discipline  particulière  de 
cette  Eglise  interdisait  au  pape  toute  faculté  de  prononcer 
un  arrêt  quelconque  à  l'égard  des  évêques  et  des  prêtres 
français.  Ces  argumentations,  toutes  captieuses  qu'elles 
étaient,  ne  pouvaient  contenter  les  jacobins.  Ils  sentirent 
toutefois  que  le  moment  n'était  point  encore  arrivé  où  ils 
potirraient  exercer  les  plus  durs  traitements  à  l'égard  du 
clergé  fidèle  à  la  religion  catholique  ;  ils  décidèrent  qu'il 
fallait  avilir  d'abord  tout  ce  qui  tient  au  culte.  Dès  lors  la 
licence  de  la  presse  et  celle  des  théâtres  ne  connut  plus  de 
bornes;  elle  choisit  pour  victimes  de  ses  sarcasmes  les 
prêtres  non  assermentés.  IjCS  passions  les  plus  basses  se 
soulevèrent  contre  eux;  les  vertus  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
ainsi  que  les  plus  hauts  enseignements  du  christianisme, 
furent  chaque  jour  livrés  à  la  risée  du  peuple,  tant  aux 
théâtres  que  dans  des  feuilles  imprimées,  dont  un  grand 
nombre  tapissait  les  rues  (i). 

Cependant  l'assemblée  nationale,  fatiguée  de  sa  longue 
session,  en  désirait  le  terme.  Ce  grand  corps  pliait  sous 
le  fardeau  de  sa  dictature,  et  l'excès  même  de  l'autorité 
qu'il  s'était  arrogée  semblait  le  frapper  d'une  décrépitude 
prématurée.  Tous  les  bons  citoyens  aspiraient  au  moment 
où  une  constitution  serait  promulguée,  où  une  loi  fon- 
damentale de  l'Etat  garantirait  à  chacun  son  existence 
respective.  Les  orateurs  des  clubs,  les  journalistes  aux 
opinions  extrêmes  hâtaient  aussi  de  tous  leurs  vœux  les 
élections  nouvelles,   espérant   qu'elles  allaient  ouvrir  la 

(1)  Labaume,  t.  Vr 
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tribune  à  leurs  amis.  Enfin,  la  France  eist  un  pays  où  Ton 
se  lasse  promptement  du  même  spectacle  et  des  mêmes 
acteurs.  Il  est  temps,  disait-on  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  même  sur  les  bancs  des  représentants,  que  l'as- 
semblée termine  ses  travaux  (1). 

Une  question  des  plus  graves  était  alors  à  Tordre  du 
jour  :  Les  membres  de  la  présente  assemblée  seraient-ils 
élus  ou  non  à  la  législature  suivante?  Robespierre,  tou- 
jours à  Taffût  de  la  popularité ,  déclara  que  les  membres 
de  l'assemblée  actuelle  étaient  inéligibles  au  futur  corps 
législatif  (2).  Aux  applaudissements  quasi-unanimes  qui 
éclatèrent,  on  dut  s'apercevoir  que  la  question  était  dé- 
cidée d'avance.  Quelques  bons  esprits  n'en  étaient  nulle- 
ment satisfaits;  toutefois  ces  représentants  n'hésitèrent 
point  à  donner  leur  assentiment  en  faveur  de  Tinégibilitë. 
Quant  aux  royalistes,  ils  ne  pouvaient  supposer  une  assem- 
blée plus  turbulente  que  celle  où  ils  avaient  été  tant  de  fois 
vaincus,  et  ils  votèrent  dans  le  même  sens.  Us  semblaient 
défier  la  future  assemblée  de  passer  la  mesure  des  acteis 
arbitraires  dont  l'assemblée  actuelle  s'était  souvent  ren- 
due coupable,  dangereux  défi  qu'il  ne  faut  jamais  adresser 
aux  révolutions.  —  Dans  aucune  séance  le  nombre  de 
déceptions  ne  fut  si  considérable  que  dans  celle-ci.  Le  dé- 
cret qui  excluait  de  la  prochaine  législature  les  membres 


(1)  Droz,  t.  ni,  p.  381.  —  Lacretelle,  Constituante,  t.  II,  p.  245. 

(2)  Ce  n'était  point,  au  reste,  pour  tie  plus  prendre  part  aux  affaires  pu- 
bliques,  pour  rester  en  dehors  du  mouvement,  que  les  chauds  partisans 
de  rinéligibilitc,  Robespierre  en  particulier,  appuyèrent  cette  motion. 
Mais  rinstinct  naturel  aux  hommes  de  cette  espèce  leur  fit  pressentir  d'a- 
vance que  le  centre  de  Tautorité  allait  être  déplacé  et  fixé  désormais  aux 
Jacobins,  où  déjà  ils  trônaient. 
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de  rassemblée  constituante  fut  rendu  à  la  presque  una- 
nimité, aux  grands  applaudissements  de  la  foule.  C'est 
ainsi  que  la  France,  par  cette  résolution  irréfléchie,  eut 
une  assemblée  toute  nouvelle,  qui ,  jeune  et  ardente,  allait 
lui  faire  payer  beaucoup  plus  cher  que  la  première  les 
frais  de  son  éducation  politique  (i). 

L'abbé  Raynal,  auteur  de  V Histoire  des  établisse- 
ments des  Européens  dans  les  deux  IndeSy  un  des  cory- 
phées les  plus  prononcés  de  la  secte  philosophique  du  dix- 
huitième  siècle,  qui  par  l'exagération  de  ses  idées  sur  la 
liberté,  sur  l'égalité,  sur  la  souveraineté  du  peuple,  n'a  pas 
peu  contribué  à  l'anarchie  qui  déjà  s'était  produite  dans 
les  esprits  avant  1 789,  revenu  à  des  idées  plus  saines, 
résolut  d'adresser  à  l'assemblée  une  lettre  qui  eut  un 
long  retentissement.  Elle  lui  fut  dictée  par  la  douleur  et 
l'effroi  qu'il  éprouva  à  la  vue  des  résultats  affreux  des  prin- 
cipes dont  il  avait  été  lui-même  l'apotre  le  plus  zélé  ;  ce 
fut  précisément  au  moment  où  les  représentants  allaient 
s'occuper  de  la  révision  des  articles  constitutionnels  qu'ils 
avaient  décrétés.  Il  se  présenta  d'abord  avec  cette  pièce 
chez  Bureau  de  Puzy,  qui  présidait  pour  lors  l'assemblée, 
en  le  priant  d'en  faire  faire  la  lecture  aux  représentants, 
et  le  prévint  que  si  elle  n'était  point  lue  à  haute  voix  dans 
l'assemblée,  il  la  ferait  imprimer,  pour  lui  faire  acquérir 
un  plus  haut  degré  de  publicité  (^2). 

Dans  la  séance  du  3i  mai,  Bureau  de  Puzy  rendit 
compte  à  l'assemblée  de  la  lettre  que  lui  avait  remise  Ray- 


(1)  Lacretelle,  Droz. 

(î)  MmïteuTy  t.  VIII,  p.  556. 
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nal ,  et  à  la  suite  de  quelques  débats,  l'assemblée  consentit 
à  en  entendre  la  lecture  (i). 

Cette  lecture  fut  souvent  interrompue  par  de  longs 
murmures  ou  par  de  vives  interpellations  du  coté  gau- 
che ;  tantôt  on  affectait  de  rire,  tantôt  des  mouvements 
de  colère  se  manifestaient,  surtout  quand  le  côté  droit 
applaudissait.  —  Des  législateurs  aussi  glorieux  de  leur 
œuvre  pouvaient-ils  prêter  une  oreille  favorable  à  ces  vé- 
rités sévères ,  encore  moins  être  ramenés  par  les  paroles 
d'un  octogénaire? 

A  peine  cette  lecture  était-elle  terminée ,  que  vingt  dé- 
putés  du  côté  gauche  de  l'assemblée  entourent  la  tribune 
et  se  disputent  la  parole.  Robespierre  le  premier  l'ob- 
tient. Il  débute  par  louer  la  ps^tience  de  l'assemblée  d'a- 
voir écouté  avec  calme  la  censure  la  plus  amèrc  de  ses 
travaux  ;  il  met  sur  le  compte  de  l'âge  avancé  de  Raynal 
les  remontrances  chagrines  qu*il  ose  adresser  aux  repré- 
sentants. Soupçonnant,  non  sans  motif,  que  de  certains 
membres  du  côté  droit ,  Malouet  en  particulier,  n'étaient 
pas  tout  à  fait  étrangers  à  la  rédaction  de  cette  pièce ,  et 
prenant  déjà  le  ton  de  maître  :  «  Je  pardonne,  »  dit-il  en 
terminant  sa  virulente  réplique,  «  sinon  à  ceux  qui  au- 
«  raient  pu  contribuer  à  cette  démarche,  du  moins  à  ceux 
a  qui  sont  tentés  d'applaudir.  (Redoublement  d'applaudis- 
«  sements.)  Je  ne  veux  point  m'occuper  davantage  de  la 
a  lettre  de  l'abbé  Raynal  ;  l'assemblée  s'est  honorée  en 
a  entendant  cette  lecture  ;  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
«c  du  jour.  »  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu 

(f)  Voir  à  la  tin  de  ce  volume  cette  lettre* 


Il  ni  .r      . 


acai&jnlit^  ii^adcos  rri;  x  j'itiBf  soèsimjm^  «luK  toute 


*v^^  ':^:rj^  irac  ciafes-.  à  use  des  iÛKCS  de  F^ann- 
*JÎ-* .  ir^  i;,  -.^sE.pi  ^#^  arrive  pcer  dêiiiiw  citoyen 
'^Xxf  tî  iSirlUe:  -or-  Fnuxai>  im-«T  et  domidKi^.  Ce- 
^^ux  il  ht  lett/*:  !e  siffn^  unÎTçrsd/  Sur  cette  propo- 
wticifl  t<«te  popolairtt.  Tasâraiblèe  avah,  poor  ie  moment, 
H*»*:  a  Tordre  da  jcpiir  '2;.  Les  hoicmes  modérés  étaieiit 

(i;  Jtaie«r,tTlILp.i5«. 
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signalés,  dans  le  discours  de  Robespierre,  comme  les  plus 
dangereux  ;  c'est  surtout  contre  ces  hommes  qui  parlent 
d'ordre  et  de  paix  qu'il  éveille  la  défiance  du  peuple. 

Les  dissensions  intestines  allaient  toujours  croissant.  Des 
esprits  exaltés  prenaient  les  opinions  les  plus  extrêmes 
pour  le  patriotisme;  à  leurs  yeux,  un  noble,  un  ci-devant 
noble,  un  prêtre  non  assermenté  semblaient  n'être  plus 
des  Français.  Des  agents  du  parti  extrême,  aussi  bien  que 
quelques  émissaires  royalistes,  parcouraient  les  provinces; 
ces  hommes  se  prêtaient  involontairement  aide  et  secours 
réciproques  ;  tous  tendaient  au  même  but  ;  tous  poussaient 
le  pays  à  une  conflagration  générale. 


De  cruelles  anxiétés,  des  projets,  des  plans  conçus, 
abandonnés  et  repris,  agitaient  sans  cesse  le  roi  et  toute  sa 
famUle.  Il  se  voyait  placé  entre  la  révolution  tous  les 
jours  plus  menaçante  qui  se  déroulait  à  Paris,  et  la  con- 
tre-révolution  qu'on  tramait  à  l'étranger;  il  ne  voulait 
prêter  l^  main  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  La  révolution  lui  pa- 
raissait aller  trop  loin;  et  la  contre-révolution,  telle  que 
la  projetait  le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Condé,  répu- 
gnait à  ses  sentiments  de  ns^tion^Uté,  à  ses  opinions  fran- 
chement libérales  (i). 

(1)  Poujo^lat. 


a^  UfSK  HZ*  — -  ÉnrnEs 


fOt  pttr-ffesKft  Les  aorres  praîes  (pL*aa  &il  iiiiiBMff  lït  ;  H 
féwfait  «je  le  mnrrr^  Je  paînt  ol  pomt.  H  écrîrit  à  Bnnillr 
cléfimriiF€Bieiit  il  mjCùaaât  Pïrxs  te  iq  îuîa.  cotre  mi- 
et  one  hcore.  Le  jour  oiâie  oà  cette  lettre  partît,  le 
de  Doriort  était  <ie  retour  de  a  limna.  Les  len- 
âa  congrès  projeté  ^ranieot  Muie-Aatinette  et 
Louis  ;  ils  Topaient  leur  iifnatînn  duipie  joar  ptos  incer- 
tSMe,  pins  ardue;  aoaai^  la  craiste  dTètre  dominés  plus 
tard  par  leurs  Ebérateurs,  les  roiafiites  émigrés  noCam- 
meat|  se  présenta  scMrrent  à  lenrs  pcasns.  La  rdme  était 
d^arîs  qull  £dlait  tout  tenter  pour  sortir  de  Puis  ;  rien  ne 
fbt  changé  au  pian  tel  €pi'ooraTÛtcomnnmic|iié  à  Bouille. 

Cependant  des  propos  toudiant  la  fuite  du  roi  ne  ces- 
taient  de  circuler  dans  Fuis.  La  Fajctte  vint  un  jour 
trouver  Louis  XVI  et  lui  parla  de  ces  bruits  :  la  réponse 
fbt  si  positive  et  donnée  avec  tant  d'assurance,  que  le  gé- 
néral affirma  sur  sa  tête  que  le  roi  ne  partirait  point,  et 
m  sécurité  rassura  un  grand  nombre  de  personnes.  On  est 
Unqfmn  profondément  peiné  de  voir  T^ouis  XYI  descen* 
dre  à  cette  dissimulation,  que  les  dangers  du  moment  et 
son  départ  arrêté  semblaient  lui  imposer. 

Quand  Bouille  apprit  que  le  roi  avait  irrévocablement 
décidé  son  départ  pour  Montmédy  avec  sa  famille,  ses 
inquiétudes  se  renouvelèrent.  Nous  l'avons  vu  déployer  à 
Nancy  toute  la  vigueur  de  son  caractère  pour  comprimer 
rémeute,  contre  son  opinion  la  plus  intime.  Mais  dès  qu'il 
sut  son  roi  prisonnier  de  fait,  ses  jours  en  danger,  l'anar- 
chie s'étendant  plus  que  jamais  sur  toute  la  France,  il  ré- 
solut (le  seconder  de  tous  ses  efforts  l'évasion  du  monar- 
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que,  quelles  qu'en  dussent  être  les  conséquences.  Rien 
n'est  plus  touchant  que  les  anxiétés  de  ce  noble  cœur.  Il 
n'épargne  pas  les  avis;  cette  route  par  Varennes  l'effraye; 
il  préférerait  que  le  roi  prît  la  grande  route  de  Reims  ou 
celle  de  la  Flandre  autrichienne.  Mais  Louis  XVI  ne  vou- 
lait pas  décidément  sortir  du  territoire  français  et  traver- 
ser les  terres  de  l'empereur,  bien  que  cette  route  conduisît 
directement  à  Montmédy,  et  Marie-Antoinette  ne  cessait 
de  répéter  :  «  Un  roi  de  France  ne  doit  jamais  quitter  son 
«  royaume.  »  Louis  résolut  de  prendre  la  route  de  Varen- 
nes (1).  Lorsque  Bouille  apprit  que  le  roi  quitterait  déci- 
dément Paris  le  19  juin,  ses  perplexités  redoublèrent.  Il 
manquait  de  troupes  assez  dévouées  pour  se  maintenir 
fortement  à  Montmédy  ;  il  redoutait  surtout  l'émigration 
française  sur  la  frontière,  qui  commençait  à  s'armer,  ses 
illusions  et  ses  cliimériques  espérances.  Néanmoins  il  se 
prépare  à  tout.  Il  donne  l'alarme  à  la  frontière,  par  un 
faux  avis  d'un  grand  mouvement  de  troupes  autrichien- 
nes, ce  qui  lui  offre  l'occasion  de  rassembler  à  Montmédy 
des  subsistances,  un  nombreux  attirail  de  guerre  et  quel- 
ques régiments  sur  lesquels  il  pouvait  compter.  Une  grosse 
berline,  qui  avait  été  exprès  commandée  pour  ce  voyage, 
inquiétait  aussi  Bouille,  comme  pouvant  attirer  l'atten- 
tion. 11  n'insistait  toutefois  que  sur  la  nécessité  d'emmener, 
au  lieu  de  madame  de  Tourzel ,  un  militaire  capable  de 
prendre  à  tout  événement  une  résolution  énergique;  il 
désignait  pour  ce  poste  le  vicomte  d'Agoult.  Mais  madame 
de  Tourzel  réclama  un  privilège  attaché  à  sa  charge  de 


(1)  Poujoulat. 
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gouvernante  des  enfants  de  France,  qui  ne  lui  permettait 
pas  de  s'en  séparer;  elle  pleura,  et  de  grands  intérêts  fu- 
rent sacrifiés  à  cette  espèce  de  prérogative  ;  on  se  décida  à 
l'emmener.  Lorsque  Bouille,  prévenu  du  jour  fixé  pour 
le  départ  du  roi,  eut  envoyé  ses  ordres  à  quelques  déta- 
chements de  cavalerie ,  sous  prétexte  de  faire  escorter  un 
convoi  d'argent  destiné  à  la  solde  de  l'armée,  une  nouvelle 
dépêche  lui  annonça  que  le  départ  était  retardé  de  vingt- 
quatre  heures,  parce  qu'une  femme,  dont  on  se  méfiait, 
avait  encore  une  journée  de  service  à  remplir  auprès  du 
Dauphin.  Bouille  fut  virement  contrarié  de  ce  retard  ;  ce- 
pendant, averti  le  i5,  il  avait  assez  de  temps  et  au  delà 
pour  changer  ses  dispositions,  qui  ne  devaient  s'effectuer 
que  trois  ou  quatre  jours  après. 

La  sortie  des  Tuileries  n'était  pas  facile.  Depuis  les  si- 
nistres journées  des  5  et  6  octobre  de  Versailles  il  n'y 
avait  plus  de  gardes  du  corps;  les  gardes  nationaux  étaient 
seuls  chargés  du  service  intérieur,  et  ce  service  n'était,  au 
fond,  qu'une  surveillance  incessante.  Aussi,  à  toute  heure 
de  la  nuit,  des  officiers  de  la  garde  nationale  observaient 
et  rôdaient  autour  des  Tuileries.  On  y  voyait  souvent  la 
Fayette  lui-même.  —  La  reine  fit  remarquer  que  de  l'ap- 
partement de  sa  fille  on  pouvait  passer  dans  un  autre,  qui 
se  trouvait  inhabité  et  avait  une  issue  qui  n'était  point 
gardée  par  des  factionnaires.  Ce  fut  par  là  que  les  illustres 
fugitifs,  divisés  en  plusieurs  groupes,  sortirent  successive- 
ment .  Un  des  anciens  gardes  du  corps  travesti ,  qui  accom- 
pagna la  reine.  Madame  royale  et  madame  Elisabeth,  con- 
naissait si  peu  Paris  qu'il  les  égara,  et  ce  ne  fut  qu'après  de 
nombreux  détours  qu'ils  parvinrent  à  la  rue  de  l'ÉcIielle, 
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lieu  où  les  voyageurs  devaient  tous  se  réunir,  et  où  on 
avait  trouvé  un  fiacre,  dont  le  cocher  était  le  comte  de 
Fersen.  Toutefois  Marie- Antoinette  fut  si  heureuse  de  se 
voir  hors  de  sa  prison ,  qu'ayant  rencontré  la  Fayette  à  sa 
sortie,  et  n'en  étant  pas  reconnue,  elle  rit  à  la  seule  idée 
du  dépit,  de  la  confusion  du  commandant  de  la  garde 
nationale,  lorsqu'il  apprendrait  que  ses  prisonniers  avaient 
écliappé  à  sa  stricte  surveillance.  Enfin,  on  atteignit  et  on 
passa  la  barrière  sans  encombre.  On  alla  jusqu'à  Bondy, 
premier  relais  de  poste,  où  on  trouva  la  grosse  berline 
dans  laquelle  la  famille  royale  allait  continuer  sa  route. 
Là,  le  comte  de  Fersen,  qui  avait  voué  à  Marie-Antoi* 
nette  des  sentiments  d'admiration  et  de  vif  enthousiasme, 
prit  congé  de  Leurs  Majestés  et  partit  incontinent  pour 
Bruxelles,  où  déjà  s'était  rendu  le  comte  de  Provence. 
Deux  gardes  du  corps,  déguisés  en  laquais,  montèrent  sur 
le  siège  de  la  berline ,  et  un  troisième ,  aussi  déguisé ,  prit 
place  dans  un  cabriolet  de  suite.  —  Un  moment  assoupie, 
Marie-Antoinette  ouvrit  les  yeux  aux  premières  lueurs 
d'une  belle  matinée  de  juin.  Quel  réveil  délicieux!  elle  se 
voyait  libre,  libre  tout  à  fait  !  Les  émotions  les  plus  dou- 
ces remplissaient  alors  son  âme,  émotions  que  depuis 
longtemps  elle  n'avait  pas  ressenties  !  La  voiture  s'avan- 
çait, au  pas  de  course  des  chevaux,  à  travers  la  campa- 
gne, étincelante  d^  premiers  rayons  du  soleil,  et  tout  était 
calme  autour  des  voyageurs.  «  Tout  va  bien,  »  dit-elle; 
«  nous  serions  déjà- arrêtés  si  nous  avions  dû  l'être.  »  — 
TiCS  sangles  de  la  grosse  voiture  cassèrent  à  Montmirail  ; 
retard  de  deux  heures,  dans  un  voyage  où  chaque  minute 
était  d'un  prix  inestimable.  A  Châlons,  le  maître  de  poste, 
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honnête  homme,  reconnut  le  roi  et  garda  le  silence.  A 
Pont  de  Somme- Vesle  on  ne  trouva  ni  M.  de  Choiseul  ni 
M.  de  Goguelas  avec  leurs  détachements,  que  les  voya- 
geurs devaient  y  rencontrer;  ils  en  étaient  sortis  depuis 
une  demi-heure  parce  que  la  présence  des  hussards  in- 
quiétait le  peuple,  et  qu'ils  crurent  que  le  roi  avait  pris  une 
autre  route.  Ils  s'étaient  dirigés  sur  Varennes  par  un  che- 
min de  traverse  qui  les  égara;  le  roi  arriva  h  Varennes 
avant  eux.  On  n'a  jamais  su  au  juste  par  quels  motifs 
Choiseul  et  Goguelas  donnèrent  avis  aux  détachements  de 
Clermont  et  de  Sainte-Menehould  que  la  famille  royale  ne 
passerait  plus.  Il  était  sept  heures  et  demie  du  soir  quand 
le  roi  arriva  dans  cette  dernière  ville  ;  ce  fut  là  que  le  fils 
du  maître  de  poste,  Drouet,  le  reconnut.  Cet  homme, 
tristement  célèbre,  n'osa  pas  arrêter  Louis  XVI  ;  un  nom- 
breux détachement  des  dragons  l'effrayait  ;  mais  il  résolut 
de  courir  à  Varennes  par  un  chemin  détourné  pour  aver- 
tir la  municipalité  du  passage  de  la  famille  royale.  Le  com- 
mandant du  détachement  de  dragons  avait  aussi  reconnu 
le  roi,  et  ordonna  à  ses  soldats  de  monter  à  cheval;  mais 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  sur  un  signe  que  lui 
fit  Drouet  en  partant,  ordonna  à  sa  troupe  de  se  placer 
devant  la  porte  des  écuries  pour  empêcher  la  sortie  du  dé- 
tachement. Un  maréchal  des  logis  s'échappe  seul  et  court 
après  Drouet.  Celui-ci  presse  sa  monture  de  toutes  ses  for- 
ces; on  dirait  la  fatalité  poursuivant  l'infortuné  Louis  XVI. 
Au  moment  où  le  maréchal  des  logis  est  prêt  à  atteindre 
Drouet,  pour  l'arrêter  ou  le  tuer,  celui-ci  se  jette  dans  les 
broussailles,  parvient  à  lui  dérober  ses  traces,  et  court 
droit  à  Varennes,  par  des  sentiers  connus  de  lui  seul ,  en 
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laissant  sur  sa  droite  Clermont,  par  où  le  roi  devait  passer 
avant  d'arriver  à  Varennes.  A  Clermont,  Louis  trouva  le 
comte  Charles  de  Damas  à  la  tête  d'un  détachement  ;  le 
roi  et  la  reine  lui  firent  des  signes  de  politesse  ;  madame 
de  Tourzel  l'appela  et  l'entretint  un  instant,  aussi  bien  que 
le  roi ,  et  malgré  ces  imprudences  la  voiture  fut  relayée  et 
partit.  Lorsque  Damas,  avec  son  escorte,  voulut  prendre 
la  même  route ,  la  municipalité  s'y  opposa  ;  à  la  seule  vue 
de  récharpe  tricolore  ses  dragons  se  mêlèrent  aux  groupes 
du  peuple.  Damas  n'échappa  que  par  la  vitesse  de  son 
cheval  ;  il  fut  suivi  seulement  par  quelques  cavaliers. 

La  famille  royale  arriva  à  Varennes  à  onze  heures  et 
demie  du  soir;  la  voiture  s'arrêta  à  l'entrée  de  la  ville, 
juste  au  lieu  désigné  d'avance;  là  on  devait  trouver  le 
relais;  il  n'y  était  pas.  Les  trois  gardes  du  corps,  la  reine 
elle-même,  vont  de  porte  en  porte  prendre  des  informa- 
tions au  sujet  de  ce  relais.  On  ne  comprenait  rien  à  leurs 
paroles.  Les  chevaux  commandés  se  trouvaient  placés  à 
l'extrémité  opposée  de  la  ville.  Les  postillons  refusaient 
d'aller  plus  loin;  on  se  figure  l'anxiété  des  voyageurs! 
Enfin,  à  force  de  promesses  et  d'instances,  les  postillons 
partent.  Mais  Drouet  et  huit  hommes  auxquels  il  avait 
confié  son  secret  attendent  la  voiture  du  roi  sur  un  pont 
étroit  qu'il  fallait  traverser;  ils  y  avaient  déjà  renversé  ime 
grosse  voiture  en  guise  de  barricade  ;  la  berline  est  forcée 
de  s'arrêter.  Ces  hommes  demandent  aux  voyageurs  leurs 
passe-ports  ;  ils  n'avaient  encore  averti  ni  la  municipalité 
ni  le  peuple  de  ce  qu'étaient  ces  voyageurs.  Il  n'était  pas 
impossible  de  venir  à  bout  de  leur  résistance  ;  les  gardes 
du  corps,  cachant  leurs  armes  sous  leurs  capotes,  deman** 
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dent  les  ordres  du  roi ,  et  Louis  XVI  défend  Temploi  de 
la  force.  Dans  cet  intervalle,  Drouet  envoie  les  passe-ports 
à  la  municipalité.  Le  procureur  de  la  commune,  marchand 
épicier,  accompagné  de  quelques  officiers  municipaux,  se 
présente  à  la  voiture,  invite  les  voyageurs  à  descendre  et 
leur  offre  sa  maison  pour  qu'ils  puissent  se  reposer  en 
attendant  que  leurs  passe-ports  soient  examinés.  La  famille 
royale  accepte  cette  espèce  d'hospitalité.  Bientôt  le  tocsin 
sonne,  toute  la  ville  est  sur  pied  ;  on  apprend  que  le  roi  se 
trouve  dans  ses  murs.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  faire 
accroire  aux  habitants  de  ce  bourg  que  le  monarque  se 
rendait  à  l'étranger,  pour  revenir,  avec  des  troupes  enne- 
mies, dissoudre  l'assemblée  nationale  et  imposer  son  joug 
à  la  France.  La  rue  retentit  dès  lors  de  clameurs;  des 
gens  armés  avaient  l'air  de  défendre  la  porte  de  la  maison 
où  s'était  retirée  la  famille  royale  ;  mais  ils  laissaient  entrer 
qui  voulait,  tous  ceux  qu'attirait  une  insolente  curiosité. 
Quelques-uns  de  ces  hommes  disant  d'un  ton  grossier  à 
Louis  XVI  qu'ils  le  reconnaissaient  :  «  Si  vous  pensez 
((  qu'il  est  votre  roi ,  »  dit  Marie- Antoinette  indignée , 
a  parlez-lui  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  »  Louis  XVI 
amène  dans  une  chambre  écartée  le  procureur  de  la  com- 
mune, lui  prend  la  main,  lui  parle  d'un  ton  pénétré, 
s'efforce  de  le  convaincre  qu'il  ne  fuit  pas  à  l'étranger, 
mais  qu'il  va  à  Montmédy  recouvrer  sa  liberté  perdue  à 
Paris;  que  de  là  il  allait  se  concerter  avec  l'assemblée.  La 
destinée  de  la  monarchie  était  alors  entre  les  mains  d'un 
simple  marchand  épicier.  La  reine  implore  la  pitié  de  sa 
femme,  s'efforce  de  remuer  son  âme  en  lui  montrant  ses 
enfants  ;  mais  la  peur  chasse  de  cette  maison  tout  senti- 
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ment  de  compassion  ;  on  veut  attendre  les  ordres  de  l'as- 
semblée nationale. 

Choiseul  et  Goguelas  arrivent  trois  quarts  d'heure 
après  ;  mais  le  jeune  commandant  des  hussards  de  Yaren** 
nés  ne  peut  se  faire  obéir  de  son  escadron,  mêlé  déjà  au 
peuple  attroupé.  Le  chef  d'un  autre  détachement,  Deslon, 
demande  au  roi  ses  ordres  :  «  Je  suis  prisonnier,  »  répond 
Louis  XVI,  «  je  ne  puis  en  donner.  »  Le  roi  ne  mettai 
plus  son  espoir  qu'en  Bouille;  mais  ce  général  n'apprît 
tous  ces  incidents  que  quand  il  n'y  avait  plus  de  salut 
pour  la  famille  royale.  A  sept  heures  du  matin,  le  22, 
arrive  Romeuf ,  aide  de  camp  de  la  Fayette,  porteur  d'un 
ordre  de  l'assemblée,  qui  prescrivait  au  roi  son  retour  à 
Paris.  Le  jeune  Romeuf  est  profondément  ému;  il  pré- 
sente à  Louis  XVI,  les  yeux  baissés,  le  décret  de  l'assem-* 
blée.  Ce  décret  en  rappelait  un  autre,  qui  interdisait  au 
roi  de  s'éloigner  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'assemblée. 
Après  l'avoir  lu  :  «  Je  n'ai  jamais  sanctionné  cela,  »  ré- 
pliqua Louis,  et  il  posa  cette  pièce  sur  le  lit  où  reposaient 
le  Dauphin  et  la  jeune  princesse.  La  reine  saisit  le  papiei* 
et  le  jette  à  terre  :  «  Il  souillerait,  »  dit-elle,  «  le  lit  de  mes 
(c  enfants.  »  Ce  mouvement  d'indignation  passé,  Marie« 
Antoinette  ne  laissa  voir. qu'une  incomparable  dignité. 
Mais  à  quelles  angoisses  n'avait-elle  pas  été  livrée  î  cette 
nuit  seule  sufBt  pour  blanchir  ses  cheveux.  Varennes  fiit  la 
deuxième  étape  vers  Téchafaud  ;  la  première  avait  été 
le  voyage  de  Versailles  à  Paris,  le  6  octobre.  Louis  XVI 
voulut  gagner  du  temps.  Des  milliers  de  gens  de  toute  es- 
pèce encombraient  les  rues,  et  le  tocsin  ne  cessait  de  faire 
entendre  son  glas  lugubre.  Drouet,  transporté  de  fureur, 
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redoutant  le  moindre  délai,  criait  que  si  le  roi  ne  voulait 
pas  monter  de  gré  dans  la  voiture,  il  l'y  ferait  traîner  par 
les  pieds.  Goguelas  s'efforçait  de  maintenir  les  hussards 
dans  les  dispositions  qu'ils  avaient  d'abord  manifestées; 
mais  bientôt  ils  se  mêlèrent  à  la  foule,  et  crièrent  comme 
les  autres  :  Vii^e  la  nation  !  —  On  ne  voyait  arriver  au- 
cun détachement  de  troupes  ;  Bouille  ne  paraissait  point  ; 
Louis  XVI  résolut  de  monter  en  voiture  ;  huit  heures  ve- 
naient de  sonner,  on  partit. 

Bouille  apprit  l'arrestation  du  roi  à  Stenay,  à  neuf 
lieues  de  Varennes.  Il  serait  parti  deux  heures  plus  tôt 
avec  le  régiment  royal-allemand ,  qu'il  avait  destiné  à 
cette  expédition,  s'il  eût  été  averti  au  moment  où  le 
roi  venait  d'être  arrêté.  Le  général  arriva  à  neuf  heures 
devant  Varennes  avec  sa  troupe.  Le  roi  en  était  parti  de- 
puis une  heure,  escorté  de  trois  ou  quatre  mille  gardes 
nationaux.  On  avait  brisé  le  pont  de  Varennes;  des  cava- 
liers envoyés  le  long  de  la  rivière  pour  chercher  un  gué 
que  les  troupes  pussent  traverser,  annoncèrent  qu'il  n'en 
existait  aucun,  quoiqu'il  s'en  trouvât  un.  Pendant  ce 
temps,  la  garnison  de  Metz  et  celle  de  Verdun  précipi- 
taient leur  marche  sur  Varennes  ;  toutes  les  populations 
du  canton  étaient  en  mouvement.  D'ailleurs  les  chevaux 
de  royal-allemand,  harassés  de  fatigue ,  ne  pouvaient  plus 
avancer;  toute  espérance  était  perdue.  Bouille,  au  comble 
du  désespoir,  retourna  sur  ses  pas,  ramena  son  régiment 
à  Stenay,  et  de  suite,  avec  quelques  officiers,  força  le  pas- 
sage de  la  frontière  (i). 

(1)  Nous  avons  suivi,  dans  cette  relation ,  Droz  et  M.  Poujoulat  à 
titre  d'historiens  trcs-consciencieux  ;  étant  aussi  les  derniers  à  parler  de 
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Pendant  que  le  roi  et  sa  famille  étaient  sur  la  route  de 
Montmédy,  qu'ils  se  voyaient  arrêtés  à  Varennes,  de  gra- 
ves, de  sinistres  événements  se  déroulaient  dans  la  capi- 
tale. La  multitude  qui  suivait  et  accompagnait  Louis  XVI 
et  sa  famille,  retombés  de  nouveau  au  pouvoir  de  la  révo- 
lution; le  peuple  de  Paris,  la  presse  périodique,  les  clubs 
de  la  capitale,  tout  cela  faisait  horreur  à  voir.  La  nation 
ne  se  montra  réellement  digne  que  dans  la  personne  de 
ses  représentants. 

Ce  fut  seulement  vers  huit  beures  du  matin  que  la  nou- 
velle de  l'évasion  du  roi  commença  à  circuler  dans  Paris, 
et  les  agitateurs  de  répandre  parmi  le  peuple  les  sinistres 
présages  qui  paraissaient  se  rapporter  tous  à  cet  événe- 
ment imprévu.  On  s'interrogeait  dans  les  rues;  l'étonne- 
ment,  la  stupeur,  se  reflétaient  sur  la  plupart  des  figu- 
res; un  silence  morne  comprimait  la  colère  des  autres. 
On  s'attendait  à  une  réaction  royaliste  arrivée  de  l'é- 
tranger, et  combinée  avec  l'évasion  de  Louis  XVI.  Des 
gardes  nationaux  s'assemblaient  sans  avoir  été  requis; 
des  gens  armés  de  piques  apparaissaient  dans  quelques 
carrefours  ;  des  groupes  nombreux  se  portaient  aux  Tui- 
leries, sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville,  autour  de  la  salle 
de  l'assemblée  nationale.  L'aspect  de  Paris  était  tout  autre 


ces  événements,  ils  avaient  été  à  même  de  recueillir  les  notions  les  plus 
exactes.  (Voir  les  Mémoires  de  Bouille,  t.  II,  p.  53,  74,  200  et  214  ;  Ber- 
trand de  Moleville,  t.  V,  p.  300  ;  Ferrières,  t,  IV,  p.  7-27  ;  les  Mémoires  de 
Weber,  t.  II,  p.  80-139,  et  surtout  les  Mémoires  sur  V affaire  de  Varennes, 
publiés  en  1823  par  Barrière  )  Voir  aussi  Drouet,  dans  le  Supplément  à 
la  Biographie  universelle^  t.  LXII.  Cet  homme  avait  tous  les  titres  pour 
être  honoré  par  la  révolution;  il  fut  élu  député  à  la  Convention,  et  plus 
tard  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
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dans  cette  journée  que  dans  les  autres  crises  de  la  ré- 
volution :  pas  de  tumulte,  encore  moins  de  clameurs  ;  une 
morne  stupéfaction  donnait  à  la  multitude  un  aspect 
calme,  mais  on  pouvait  découvrir  facilement  sous  ce 
calme  apparent  la  menace  et  le  présage  d'une  terrible 
explosion. 

A  peine  la  Fayette  a-t-il  appris  l'évasion,  que  rencon- 
trant le  maire  Bailly  et  Alexandre  Beauharnais,  qui  pré- 
sidait alors  l'assemblée  :  «  Pensez-vous,  »  leur  dit-il  réso- 
lument, v(  que  l'arrestation  du  roi  et  de  sa  famille  soit 
«  nécessaire  au  salut  public ,  et  puisse  nous  sauver  de  la 
«  guerre  civile?  —  Oui ,  »  répondent  sans  hésiter  le  maire 
et  le  président  de  l'assemblée.  —  «  Eh  bien  1  y*  reprend 
la  Fayette  avec  calme,  «  j'en  prends  sur  moi  la  responsa- 
tf  bilité^  »  Aussitôt  il  expédie  lui-même  aux* commandants 
des  gardes  nationales  et  à  toutes  les  autorités  des  départe- 
ments de  l'Est,  limitrophes  de  l'Allemagne,  des  ordres 
pour  arrêter  le  roi  et  sa  famille,,  et  charge  de  l'exécution 
de  ces  commandements  plusieurs  officiers  de  son  état- 
major,  qui  partent  à  l'instant  dans  les  différentes  direc- 
tions. 

Cependant  la  fermentation  croissait  ;  on  disait ,  on  ré- 
pétait partout  que  le  roi  allait  se  mettre  à  la  tête  des  ar- 
mées étrangères,  que  sa  fuite  avait  été  favorisée  par  des 
traîtres;  on  désignait  Bailly  et  la  Fayette  pour  chefs  de  ce 
complot.  Sur  son  passage  le  général  entendit  ces  mêmes 
propos;  il  s'arrêtait  près  des  groupes  menaçants;  son  sang- 
froid  leur  imposait.  Plus  il  avançait,  plus  la  foule  grossis- 
sait. Il  voit  le  duc  d'Aumont,  commandant  la  division  de 
la  garde  nationale  de  service  aux  Tuileries,  assailli  par  des 
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furieux;  il  court  à  lui  et  le  délivre,  secondé  de  quelques 
soldats  qui  lui  étaient  dévoués  (1). 

L'assemblée  s'était  réunie  à  dix  heures;  elle  ouvrit  cette 
séance,  admirée  même  des  ennemis  de  la  révolution  ;  elle 
ne  céda  pas  aux  clameurs  de  la  multitude,  elle  en  triom- 
pha. Le  président,  Alexandre  Beauharnais,  annonça  que  le 
maire  de  Paris  venait  de  l'informer  que  dans  la  nuit  le 
roi  et  une  partie  de  sa  famille  avaient  été  enlevés  par  les 
ennemis  de  la  chose  pubUque  (2).  Un  profond  silence 
régna  un  moment  danstoute  l'assemblée  :  les  différents  par* 
tisse  regardaient,  et  cherchaient  à  se  deviner.  Mais  bien- 
tôt des  décrets  fermes,  décisifs,  se  succèdent  avec  rapi- 
dité. Des  courriers  sont  expédiés  dans  les  départements, 
munis  d'ordres  pour  interdire  la  sortie  du  royaume.  Si 
ceux  qui  avaient  enlevé  le  roi  étaient  rencontrés ,  ils  de- 
vaient être  arrêtés. 

L'assemblée  déclare  sa  permanence.  On  annonce  qu'un 
attroupement  considérable  se  dirige  vers  le  lieu  de  ses 
séances;  le  président  est  chargé  d'assurer  la  liberté  des 
députés  ;  à  peine  s'est-il  présenté  à  la  foule  mutinée , 
qu'elle  se  dissipe.  IjCs  autorités  administratives  de  la  capi- 
tale reçoivent  l'ordre  d'annoncer  au  peuple  que  l'assem- 

(1)  Madame  Roland  rapporte  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  350)  la  terreur 
que  ressentit  Robespierre  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  ;  il  voyait  déjà 
éclater,  d'un  moment  à  l'autre,  une  Saint-Barthclemy  de  patriotes,  et  s'at- 
tendait à  ne  pas-vivre  dans  les  vingt*quatre  heures.  Pétion,  Brissot  et  les 
autres  du  même  parti  se  réjouissaient  de  cet  incident  ;  ils  y  voyaient  Toc- 
carâon  d'établir  la  république.  Alors  Robespierre,  ricanant  à  son  ordi- 
naire, et  se  rognant  les  ongles,  demandait  ce  que  c'était  qu'une  répur 
blique? 

(2)  On  crut  plus  prudent,  durant  cette  agitation  de  la  multitude,  de 
rejeter  l'évasioB  du  roi  sur  les  prétendus  ennemis  de  la  chose  publique, 
que  de  rendre  compte  de  l'événement  tel  qu'il  s'était  passé. 
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blée  nationale  veille  à  la  sûreté  publique  dans  la  crise 
où  Ton  se  voyait,  que  tous  les  citoyens  doivent  la  seconder 
par  leur  respect  pour  la  loi.  — Une  proclamation  de  l'as- 
semblée elle-même  est  incontinent  affichée.  —  Tous  les 
ministres  sont  mandés.  —  L'hôtel  du  ministre  des  affaires 
extérieures  est  entouré  d'un  gros  de  la  populace,  qui  ne 
permet  pas  à  Montmorin  d'en  sortir;  un  ordre  de  l'as- 
semblée lui  fait  ouvrir  le  passage.  — La  représentation 
nationale  confie  le  pouvoir  exécutif  aux  ministres  ;  les 
décrets,  pour  avoir  force  de  loi,  n'auront  besoin  dans 
cet  intervalle  d'aucune  sanction  ;  le  garde  des  sceaux  les 
signera  et  y  apposera  le  sceau  de  l'Etat.  —  La  garde  na- 
tionale est  mise  en  activité  dans  tout  le  royaume.  L'assem- 
blée prévient  les  ambassadeurs  étrangers  qu'ils  pourront 
avoir,  comme  par  le  passé,  leurs  relations  avec  les  minis-, 
très,  et  l'ordre  est  aussitôt  expédié  aux  ambassadeurs  fran- 
çais de  continuer  leurs  fonctions  dans  toutes  les  cours 
étrangères  (i). 

On  annonce  à  l'assemblée  que  Cazalèsest  assailli  par  un 
gros  de  la  populace  près  desTuileries;  des  députés  sont  en- 
voyés pour  le  dégager;  mais  la  garde  nationale  avait  déjà 
pourvu  à  sa  sûreté.  — Le  maire  et  le  commandant  général 
sont  mandés  ;  sur  le  bruit  que  la  Fayette  courait  des  dan- 
gers,  plusieurs  députés  sont  chargés  d'assurer  son  arrivée. 


(1)  Les  cabinets  pesèrent  toutes  les  conséquences  de  l'évasion  du  roi  et 
bientôt  de  son  arrestation  ;  ils  en  ressentirent  un  eiTroi  d'autant  plus  pro- 
fond que,  dès  lors,  ils  ne  virent  plus  d'issue  à  une  révolution  dont  les 
doctrines  commençaient  à  se  faire  jour  dans  toute  l'Europe.  Presque  tous 
les  souverains  signifièrent  aux  ambassadeurs  et  envoyés  de  France  l'ordre 
de  ne  plus  paraître  à  leur  cour.  (Mémoires  d'un  h(mine  d'État^  t.  I, 
p.  122-124.) 
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Les  commissaires  qui  revinrent  à  l'assemblée  avec  la 
Fayette  et  Bailly  annoncèrent  que  partout  ils  avaient  re- 
cueilli des  témoignages  de  confiance  et  de  respect  pour  la 
représentation  nationale.  La  Fayette  rendit  compte  en  peu 
de  mots  de  l'événement  dont  les  esprits  étaient  occupés. 
Tout  ce  que  dit  le  major  général  chargé  de  la  garde  des 
Tuileries,  à  l'égard  de  la  surveillance  qui  avait  été  exercée 
dans  la  nuit  précédente,  fut  confirmé  par  Bailly,  et  on  se 
hâta  de  le  répandre  parmi  le  peuple  pour  dissiper  les  bruits 
de  trahison.  Lés  perturbateurs,  ce  jour-là,  firent  de  vains 
essais  de  leurs  forces.  —  Des  bandes  de  la  multitude  fu- 
rent poussées  à  des  manifestations  républicaines,  mais  en 
vain  :  les  emblèmes  de  la  royauté ,  peints  ou  sculptés,  fu^ 
rent  détruits;  ce  fut  la  seule  vengeance  que  les  agitateurs 
tirèrent  de  ne  pouvoir  exciter  une  perturbation  beaucoup 
plus  grave  dans  la  capitale. 

L'assemblée  ayant  pourvu  aux  soins  les  plus  urgents 
que  la  situation  du  moment  réclamait,  le  président  prit  la 
parole  en  ces  termes  :  «  Il  paraît  que  personne  n'a  plus  à 
«  faire  de  propositions  relatives  aux  circonstaifces.  L'as- 
«  semblée  jugera  peut-être  bon  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 
Cet  avis  fiit  adopté,  et  l'assemblée  reprit  la  discussion  sur 
le  Code  pénal.  Cette  attitude  calme  des  représentants  au 
milieu  de  la  crise  où  l'État  se  trouvait  excita  l'enthou- 
siasme des  Français  et  frappa  d'étonnement  l'étranger. — 
Et  que  de  motifs  de  terreur  auraient  du  les  agiter!  La 
coalition  des  puissances  d'une  part ,  s'appuyant  au  besoin 
sur  les  mécontents  du  Midi  et  de  l'Ouest;  de  l'autre,  la 
fermentation  des  faubourgs,  aujourd'hui  réprimée,  le  len^ 
demain  pouvant  devenir  bien  plus  menaçante.  I>a  tenue, 
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l'aplomb ,  la  modération  de  rassemblée  dans  de  telles  cir- 
constances, avait  quelque  chose  de  Timmobile  majesté  de 
la  loi;  toutes  les  petites  passions  de  partis  se  turent;  le 
grand  intérêt  du  salut  public  sembla  occuper  seul  les  es- 
prits. 

Durant  les  discussions  touchant  le  Code  pénal,  Laporte, 
intendant  de  la  liste  civile,  se  présente  dans  rassemblée 
et  remet  au  président  un  paquet  qu'on  lui  avait  remis  le 
matin  ;  il  contenait  une  adresse  aux  Français  écrite  de  la 
main  du  roi.  Un  des  secrétaires  de  l'assemblée  en  fait  de 
suite  la  lecture.  Louis  XVI  y  proteste  contre  les  actes  qu'on 
l'avait  forcé  de  sanctionner  depuis  le  6  octobre  1789.  I^ 
monarque  retrace  ensuite  le  tableau  des  violences  qui  lui 
ont  été  faites,  des  outrages  dont  on  l'a  abreuvé  et  de  la 
dégradation  complète  de  sa  couronne;  mais  d'étranges 
inconvenances  détruisent  l'effet  de  ce  tableau  trop  vrai 
des  humiliations,  du  roi.  Tous  les  amis  du  roi,  constitu- 
tionnels ou  non,  furent  péniblement  surpris  d'entendre 
Louis  XVI  mêler  aux  plus  grands  intérêts  des  récla- 
mations tout  à  fait  mesquines.  En  parlant  de  spn  arrivée 
aux  Tuileries,  en  octobre  :  «  Rien,  »  dit-il,  a  n'était  prêt 
«  pour  le  recevoir  dignement.  »  Il  marquait  aussi  son 
mécontentement  de  la  modicité  de  la  liste  civile  que  l'as- 
semblée lui  avait  allouée.  Néanmoins  la  plupart  des  re- 
proches contenus  dans  cette  déclaration  était  d'une  vérité 
fnippnte,  irréfragable.  Eu  parlant  de  la  licence  des  clubs, 
deft  journaux ,  des  pamphlets  :  a  Jamais ,  »  disait  le  roi , 
«  l'assemblée  nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence  : 
«  elle  a  perdu  son  crédit  et  même  la  force  dont  elle  aurait 
«  besoin  pour  revenir  sur  ses  pas ,  et  changer  ce  qui  lui 
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«  paraîtrait  bon  à  être  corrigé.,.  »  L'assemblée,  en  effet, 
ne  s'était-elle  pas  mise  en  contravention  flagrante  avec  le 
vœu  le  plus  général  de  la  grande  majorité  des  Français, 
exprimé  dans  les  cahiers  des  députés  aux  états  généraux, 
afin  que  la  confection  des  lois  se  fit  de  concert  avec  le  roi? 
Elle  lui  avait  interdit  le  droit  de  sanctionner  les  articles 
touchant  la  constitution  ,  tout  en  insérant  dans  cette  ca- 
tégorie ceux  qu'il  lui  plaisait  d'y  ranger  et  en  limitant 
h  la  troisième  législature  son  refus  de  sanction.  Il  restait 
une  dernière  prérogative  du  roi ,  la  plus  belle  de  toutes, 
celle  de  faire  grâce  ou  de  commuer  les  peines,  et  l'as* 
semblée  l'avait  ôtée  au  roi.  Les  mille  journaux  qui  n'é- 
taient que  les  échos  des  clubs,  perpétuaient  le  désordre; 
on  ne  tendait  qu'à  un  gouvernement  idéal  et  impossi- 
ble. —  «  D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  où 
a  le  roi  s'était  trouvé  d'opérer  le  bien  et  d'empêcher 
((  le  mal  qui  se  commettait,  est-il  étonnant  qu'il  ait  cher- 
ce  ché  à  recouvrer  sa  liberté  pour  se  mettre  en  sûreté  avec 
«  sa  famille?  Français,  »  disait-il  en  finissant,  «quel 
a  plaisir  votre  roi  aura-t-il  à  oublier  toutes  ces  injures 
«  personnelles,  et  à  se  voir  au  milieu  de  vous  lorsqu'une 
ce  constitution  qu'il  aura  librement  acceptée  fera  que  notre 
ce  sainte  religion  sera  respectée,  que  le  gouvernement  sera 
(c  établi  sur  un  pied  stable ,  et  que ,  par  son  action ,  les 
c<  biens  et  l'état  de  chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  Tes 
a  lois  ne  seront  plus  enfreintes  impunément ,  et  qu'enfin 
a  la  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  inébranla- 
cc  blés!...  y> 

lue  côté  gauche  affecta  de  ne  pas  prêter  la  moindre 
attention  à  la  lecture  de  cette  déclaration  de  Louis  XVI  ; 
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mais  la  majorité,  redoutant  le  vent  qui  soufflait  déjà  à  la 
république  du  côté  de  l'extrême  gauche,  persistait  à  appeler 
toujours  révasion  du  roi  un  enlèvement,  pensant  ainsi 
atténuer  la  faute  du  monarque  aux  yeux  de  la  nation.  Tou- 
tefois le  prisonnier  de  Varennes  n'était  plus  roi  ;  bientôt  il 
va  être  suspendu  de  son  autorité  constitutionnelle  même  ; 
l'assemblée  sera  censée  gouverner  seule,  et  elle  gouvernera 
ainsi  jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  achevée  et  accep- 
tée par  Louis  XVI.  En  attendant,  le  monarque  sera  mis 
sous  clef  comme  un  meuble  de  prix,  dont  on  se  servira 
dans  l'occasion  (i). 


Barnave  et  ses  amis  avaient  vu  s'accroître  leur  crédit  ; 
l'appui  qu'ils  avaient  loyalement  piété  à  la  Fayette,  dans 
ces  derniers  jours,  ajoutait  à  leurs  forces.  Ne  doutant  pas 
que  le  jour  de  l'évasion  du  roi  le  club  des  Jacobins  reten- 
tirait de  motions  extrêmes,  ils  résolurent  de  porter,  s'il  se 
pouvait,  dans  ce  club,  si  puissant  sur  les  masses,  les  idées 
de  modération  et  d'union  qui  avaient  triomphé  à  l'assem- 
blée nationale.  Ils  engagèrent  en  même  temps  quelques 
hommes  modérés,  qui  depuis  longtemps  avaient  cessé  de 
se  présenter  aux  Jacobins,  à  s'y  rendre  dans  la  soirée.  Un 
certain  nombre  d'ardents  clubistes  s'y  trouvèrent  réunis  à 
midi.  La  société  reçut  plusieurs  députât  ions;  elle  s^était 

(1)  Poajoulat. 
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donné  toute  l'allure  d'une  autorité  constituée.  —  Robes- 
pierre, dans  la  soirée,  pai*ut  à  la  tribune.  Sans  cesse  pour- 
suivi par  des  terreurs,  des  soupçons  vrais  ou  imaginaires, 
il  gémit  de  ce  qu'on  avait  laissé  perdre  un  jour,  qui  pou- 
vait être  le  plus  beau  de  la  révolution  ;  il  déplora  la  fai- 
blesse des  mesures  prises  par  l'assemblée  nationale.  «  Je 
«  ne  crains  pas ,  y  dit-il ,  «  les  armées  étrangères  ;  mais 
«  Louis  XVI  compte  sur  les  traîtres  qu'il  a  laissés  parmi 
(c  nous;  il  va  reparaître  sur  la  frontière,  aidé  de  Léopold, 
et  de  tous  les  fugitifs ,  de  tous  les  brigands  dont  la  cause 
ce  commune  des  rois  aura  grossi  son  armée....  »  (On  n'a- 
vait pas  encore  reçu  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi.) 
«  On  va  proposer  une  transaction  avec  les  émigrés  ;  pour- 
«  quoi  s'égorger  entre  frères,  diront-ils,  quand  tous  veu- 
(c  lent  être  libres?  Condé  se  dira  plus  patriote  que  nous.. . 
a  Et  voyez  comme  l'assemblée  nationale  elle-même  mar- 
«  che  vers  ce  but  :  Louis  écrit  de  sa  propre  main  qu'il 
c(  prend  la  fuite,  ety^par  un  mensonge  grossier,  perfide, 
a  puisqu'il  tend  à  conserver  au  ci-de^fant  roi  sa  qualité, 
«  son  pouvoir,  l'assemblée  aujourd'hui  a ,  dans  vingt  dé- 
«  crets,   affecté  d'appeler  la  fuite  de  Louis  un  enlève- 
«  ment.  »  —  Robespierre,  suivant  le  cours  de  ses  soup- 
çons, dénonce  le  pouvoir  exécutif,  accuse  de  conspiration 

les  ministres a  Comment  pourrions-nous  échapper?  » 

dit-il  encore  ;  «  considérez  seulement  leur  coalition  avis^ 
«  les  comités,  avec  l'assemblée.  »  —  Se  donner  pour  seul 
pur,  pour  seul  incorruptible,  était  la  règle  de  conduite 
constante  de  ce  tiibun;  ses  phrases  retentissantes,  sur  le 
bien  public,  sur  les  traîtres,  étaient  l'exorde  ordinaire  de 

son  propre  panégyrique.  «  Je  sais,  »  continua-t-il,  «  le 
l\.  it 
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«  sort  qu'on  me  garde;  je  soulève  contre  moi  tous  les 
«amours-propres;  j'aiguise  mille  poignards  et  me  dévoue 
«  à  toutes  les  haines  ;  je  recevrais  presque  comme  un  bien- 
«  fait  une  mort  qui  m'empêchera  d'être  témoin  des  maux 
«  que  je  vois  inévitables.  »  —  a  ISous  mourrons  tous  cwec 
toi!  »  s'écrie  dans  son  enthousiasme  Camille  Desmoulins, 
et  de  bruyantes  acclamations  couvrent  l'allocution  de  l'ami 
du  peuple. 

Barnave,  ses  amis,  la  Fayette,  un  grand  nombre  de 
personnes  partageant  leurs  opinions ,  arrivent  enfin  ;  ils 
sont  reçus  avec  plus  de  bienveillance  qu'on  ne  pouvait 
l'espérer  après  l'effet  que  le  discours  de  Robespierre  avait 
produit  dans  cette  assemblée.  Danton  toutefois  s'élance  à 
la  tribune,  et  jette  à  la  face  du  commandant  général  cette 
brutale  accusation  :  «  Vous  avez  répondu  sur  votre  tête 
«  que  le  roi  ne  partirait  pas  ;  vous  êtes  un  traître,  ou  vous 
«  êtes  stupide;  dans  l'hypothèse  même  la  plus  favorable, 
«  vous  devez  cesser  de  nous  commander.  »  —  Alexandre 
de  Lameth  défendit  la  Fayette;  il  prit  à  témoin  Danton 
lui-même ,  que  dans  des  entretiens  confidentiels ,  tout  en 
blâmant  le  chef  de  la  milice  parisienne,  il  avait  rendu  jus- 
tice à  son  patriotisme,  qu'il  avait  dit  ces  propres  paroles  : 
a  Le  commandant  général  se  ferait  tuer  à  la  tête  des  pa- 
a  triotes,  dans  le  cas  d'une  contre-révolution.  »  Danton 
avoua  la  vérité  de  ces  paroles,  alléguées  par  Lameth.  — 
Aussitôt  un  grand  nombre  de  voix  invitèrent  le  général  à 
monter  à  la  tribune.  Il  parla  en  homme  qui  dédaigne  de 
se  justifier;  il  crut  devoir  retracer  les  principes  qui  ren- 
dent un  peuple  digne  de  sa  liberté.  Son  discours  fut  géné- 
ralement applaudi.  L'exaltation  soi-disant  patriotique  fut 
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comprimée  ce  jour-là  aux  Jacobins;  et  sur  la  proposition 
de  Barnave,  une  circulaire,  conçue  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation, fut  envoyée  aux  sociétés  affiliées  ;  elle  se  termi- 
nait par  les  paroles  suivantes  :  u  Toutes  les  divisions  sont 
a  oubliées,  tous  les  patriotes  sont  réunis  ;  V assemblée  na^ 
«  tionaleî  voilà  notre  guide;  la  constitution l  voilà  notre 
«  cri  de  ralliement  (i).  » 

liCs  royalistes  qui  se  disaient  purs  croyaient  toucher  au 
moment  de  voir  réaliser  leurs  espérances,  et  avaient  peine 
à  contenir  leur  joie  de  savoir  Louis  hors  de  Paris.  Quant 
à  l'assemblée,  elle  continuait  de  suivre  la  marche  qu'elle 
s'était  déjà  prescrite  pour  garantir  la  France  des  entrepri- 
ses de  l'étranger  et  des  réactions  intérieures.  Un  nouveau 
serment  fut  demandé  aux  militaires  :  ils  jurèrent  de  main- 
tenir la  constitution,  ou  plutôt  les  articles  constitutionnels^ 
déjà  décrétés  et  sanctionnés,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres 
émanés  de  l'assemblée  nationale.  Les  représentants  prêtè- 
rent aussi  ce  serment;  ceux  de  la  droite,  avec  quelques  res- 
trictions qui  manifestaient  leurs  sentiments  royalistes,  mais 
auxquelles  l'assemblée  eut  la  sagesse  de  ne  pas  prêter  at- 
tention. Elle  crut  devoir  publier  néanmoins  luie  adi*esse  aux 
Français,  en  réponse  au  manifeste  du  roi,  ou  à  la  déclara- 
tion qu'il  avait  laissée  au  moment  de  partir.  Cette  pièce  se 
ressentit  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  fut  rédigée. 
Les  députés  de  la  gauche  y  avaient  eu  la  principale  part. 
Elle  ne  l'enferma,  au  vrai,  que  des  invectives,  une  suite  de 
récriminations  et  aucune  réfutation  précise  des  griefs  de 
Louis  XVI,  consignés  dans  sa  déclaration  (2). 

(1)  Droz,  t.  m,  p.  412-417. 

(2)  MonUeur,  t.  Vm,  p.  731. 

16. 
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Deux  jours  et  deux  nuits  s'écoulèrent  dans  de  cruelles 
incertitudes.  La  séance  était  permanente,  les  députés  ne 
quittaient  presque  plus  la  salle.  On  en  voyait  quelques- 
uns  marcher  à  pas  précipités  dans  les  couloirs,  tantôt  ab- 
sorbés dans  une  profonde  rêverie,  tantôt  manifestant  leurs 
pensées  en  paroles  entrecoupées.  —  «  Les  nouvelles  se 
font  attendre,  »  disait  run,«<K  le  roi  doit  avoir  gagné  la 
«  jfrontière.  »  —  a  Tant  mieux,  »  répliquait  un  autre,  «  il 
«  nous  sera  plus  facile  de  déclarer  la  vacance  du  trône.  » 
•—  Alors  quelques  amis  du  duc  d'Orléans  hasardaient  de 
décliner  à  mi-voix  le  nom  du  prince.  «  Il  est  trop  avili , 
«  trop  lâche ,  »  répondaient  quelques  députés.  Un  autre 
interlocuteur  s'approchant  du  groupe  :  «  Qu'y  a-t-il  de 
«  mieux ,  »  dit-il ,  «  que  d'user  de  la  dictature  qui  nous 
«  est  échue  par  le  cours  des  événements?  Qu'est-ce  qu'un 
«  trône  vacant?  Je  ne  vois  qu'un  trône  abattu  pour  tou- 
«c  jours.  C'est  un  parti  extrême  qu'il  nous  faut  prendre.  » 
—  a  Oui ,  sans  doute ,  »  ajoutait  Robespierre  avec  sa  voix 
aiguë  et  son  regard  d'hyène,  <c  il  n'y  a  pas  un  moment  h 
€c  perdre.  Ceux  qui  seraient  prêts  à  servir  les  perfides  des- 
a  seins  de  Louis  marchent  peut-être  parmi  nous  tête  le- 
«t  vée.  Du  sang!  du  sang!  c'est  le  cri  du  peuple  vertueux, 
«  las  de  se  voir  si  longtemps  abusé.  »  On  pouvait  déjà  en- 
trevoir que  le  député  d' Arras  visait  au  pouvoir  suprême  (  i  ). 

Vers  dix  heures  du  soir  (2 3  juin),  une  vive  agitation  se 
manifeste  aux  portes  et  dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
de  l'assemblée;  des  voix  s'élèvent  :  «  //  est  arrêté l  il  est 
«  arrêté]  »  Effectivement ,  une  lettre  des  officiers  muni-* 

(1)  Lacrctellc. 
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cipaux  (le  Varennes  était  remise  au  président ,  laquelle , 
sans  mentionner  l'arrestation  de  Louis  XYl  et  tout  ce  qui 
s'en  était  suivi,  annonçait  seulement  que  le  roi  se  trouvait 
dans  leur  ville,  et  on  demandait  à  l'assemblée  de  prescrire 
aux  municipaux  la  conduite  qu'ils  auraient  à  tenir  dans 
cette  occun^ence.  Cependant,  sans  attendre  les  ordres  de 
l'assemblée,  ces  Iiompies  avaient  forcé  le  monarque  de  re* 
monter  dans  la  voiture  avec  sa  famille,  et  lui  avaient  fait 
rebrousser  chemin  vers  Paris,  suivi  de  la  multitude  qui 
grossissait  à  chaque  station.  Bientôt  plusieurs  individus 
se  présentent  à  la  barre ,  accourus  de  Varennes ,  entre 
autres  Drouet,  et  racontent,  aux  grands  applaudissements 
des  tribunes ,  comment  ils  étaient  parvenus  à  arrêter  le 
roi  dans  sa  fuite.  Robespierre,  dans  la  joie  que  lui  cause 
cette  nouvelle,  propose  des  couronnes  civiques  à  ces  sau* 
i^eurs  de  la  patrie;  mais  cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'assemblée  nomme  trois  commissaires,  Ijatour-Mau* 
bourg,  Pétion  et  Barnave,  qu'elle  investit  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  assurer  le  retour  du  roi  et  de  la 
famille  royale.  Les  commissaires  sont  cliargés  spéciale-- 
ment  de  maintenir  le  respect  dû  à  la  dignité  royale;  un 
autre  décret  suspend  Bouille  de  ses  fonctions,  et  ordonne 
aux  autorités  départementales  de  le  faire  arrêter.  Un  troi* 
sième  décret  invite  les  citoyens  à  persévérer  dans  les  sen- 
timents de  modération  dont  ils  ont  déjà  donné  des  preu- 
ves, et  enjoint  aux  autorités  de  prendre  les  précautions 
qu'exigeaient  la  sûreté  du  roi  et  celle  de  sa  famille. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  produisit  sur  les  es- 
prits des  impressions  diverses  :  chacun  considérait  ce  grave 
incident  du  point  de  vue  qui  lui  était  particulier,  d'après 
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les  vœux  qu'il  formait,  les  sentiments,  les  opinions  politi- 
ques qui  l'agitaient.  Le  a3  au  matin ,  dans  l'incertitude 
des  événements  qui  allaient  surgir,  quelques  membres  du 
côté  gauche  de  l'assemblée  avaient  proposé  une  confé- 
rence pour  le  lendemain  à  des  députés  modérés,  a  dessein, 
selon  toute  apparence,  de  se  rapprocher  d'eux ,  et  ceux-ci 
l'avaient  acceptée.  Mais  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi 
changeant  du  tout  au  tout  la  position  respective  des  par* 
tis,  cette  conférence,  comme  de  raison,  n'eut  pas  lieu(i). 


Les  commissaires  de  l'assemblée  nationale  envoyés  au- 
devant  du  roi  rencontrèrent,  entre  Épernay  et  Dor- 
mans,  le  lugubre  cortège  qui  rappelait  la  sinistre  journée 
du  6  octobre  1789.  Mais  avant  qu'ils  l'eussent  rejoint, 
dTiorribles  scènes  s'étaient  passées.  —  Le  roi,  au  mo- 
ment de  quitter  A^'arennes,  avait  eu  la  douleur  de  voir 
arrêter  et  traiter  indignement  les  officiers  qui  avaient 
montré  le  plus  de  zèle  pour  sa  personne.  Quelque  chose 
de  plus  affreux  lui  était  réservé.  Un  vieux  gentilhomme, 
Dampîerre  ,  se  trouvant  par  hasard  sur  la  route  de  Châ- 
lons  dans  le  moment  où  la  famille  royale  y  passait,,  voulu 

(1)  Droi,  t.  m,  p.  430. 
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s'approcher  de  la  voilure  et  essaya  de  percer  la  foule.  H 
était  sans  armes  ;  il  désirait  seulement  offrir,  par  ses  re- 
gards, à  Leurs  Majestés,  l'hommage  de  sa  fidélité  et  de  sa 
douleur;  la  horde  qui  entourait  la  voiture  l'aperçoit,  l'en- 
lève, lui  fait  subir  les  plus  horribles  traitements,  et  finit 
par  le  massacrer  sous  les  yeux  même  du  roi ,  aux  cris  de 
Five  la  nation  (  i  )  ! 

Dans  les  bourgades  que  la  famille  royale  avait  à  tra- 
verser, d'insolents  municipaux  arrivaient,  sous  prétexté 
de  haranguer  le  monarque,  et  ce  n*étaitque  pour  lui  re- 
procher sa  fuite.  Des  troupes  de  paysans,  armés  de  four- 
ches et  de  faux,  se  mêlaient  le  long  de  la  route  aux  gardes 
nationaux.  Enfin,  les  commissaires  de  l'assemblée,  ayant 
rejoint  cette  marche,  parvinrent  à  y  mettre  quelque  ordre, 
et  le  roi  fut  mis  à  l'abri  des  insultes  personnelles.  Pétion 
et  Barnave  montèrent  dans  sa  voiture.  Le  premier  fut  in- 
fâme; il  afScha  la  démocratie  la  plus  grossière;  il  man- 
qua,  avec  la  reine,  avec  madame  Elisabeth ,  aux  égards 
que  les  convenances  mêmes  prescrivent  envers  les  person- 
nes de  leur  sexe.  Les  manières  de  Barnave  différaient  en- 
tièrement de  celles  de  son  collègue;  son  langage^  dont  la 
politesse  respectueuse  n'altérait  pas  la  franchise,  frappa 
surtout  la  reine  :  il  lui  offrit  des  conseils  salutaires.  On 
s'est  trompé  lorsqu'on  a  cru  que  ce  voyage  avait  changé 
les  opinions  politiques  du  jeune  député.  On  avait  déjà  vu 
Barnave,  mûri  par  l'expérience ,  rentrer  dans  les  voies  de 
la  sagesse  dont  il  s'était  trop  longtemps  éloigné  ;  ce  voyage 
ne  fit  qu'ajouter  à  ses  opinions,  déjà  très-modérées,  un 

(1)  Bertrand  de  Molerille,  t.  V. 
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sentiment  du  plus  vif  intérêt  pour  la  famille  proscrite,  au- 
trefois si  haut  placée  dans  Téchelle  sociale. 

La  famille  royale  reçut  une  respectueuse  hospitalité 
dans  une  maison  de  campagne  qui  se  trouvait  sur  la  route 
de  Paris.  La  reine,  surprise  des  attentions  qu'on  lui  pro- 
diguait ,  ayant  demandé  où  était  la  maîtresse  du  logis ,  on 
lui  fît  voir  une  dame  avec  im  tablier  attaché  à  son  Iiabit. 
«  Pourquoi  donc  ce  costume?  »  demanda  Marie-Antoi- 
nette. —  «  Du  moment  que  Votre  Majesté  est  entrée 
a  dans  cette  maison,  je  n'ai  pu  en  être  que  la  servante,  » 
répondit  madame  Renard.  Paroles  qui  offrent  à  la  fois 
quelque  chose  des  mœurs  antiques,  et  de  cet  attachement 
traditionnel  à  la  royauté  de  race,  qui  fut  longtemps  un 
des  principaux  caractères  des  mœurs  françaises. 

Entourée  de  la  foule  qui  grossissait  à  mesure  qu'on 
approchait  de  la  capitale,  la  voiture  ne  pouvait  aller 
qu'au  pas  ;  la  chaleur  et  la  poussière  étaient  suffoquantes; 
les  clameurs,  les  cris,  un  tumulte  assourdissant,  une 
atmosphère  méphitique  et  brûlante,  qui  s'exhalait  de 
cette  multitude  pressée,  ajoutaient  encore  à  la  lassitude, 
aux  angoisses  des  voyageurs  prisonniers.  La  reine,  inquiète 
pour  l'état  de  la  santé  de  ses  enfants,  baissait  de  temps  à 
autre  un  store  de  la  voiture ,  et  s'adressànt  au  peuple,  elle 
suppliait  la  foule  de  s'éloigner  un  peu  :  «Voyez,  messieurs^  » 
disait-elle  avec  un  accent  de  douleur  maternelle ,  «  dans 
«quel  état  sont  mes  pauvres  enfants,  nous  étouffons... i> 
—  a  Nous  t'étoufferons  bien  autrement  !  »  murmuraient 
quelques  voix  barbares  dans  ce  ramas  de  sauvages. 

Ce  fut  dans  la  soirée  du  2  5  juin  que  le  sinistre  cor- 
tège fit  son  entrée  dans  Paris»  La  garde  nationale  qui 
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formait  la  liaie  portait  les  armes  renversées  ;  il  élait  sc?- 
vèrement  défendu  à  tous  ceux  qui  se  trouveraient  sur  le 
passage  du  roi  de  se  découvrir  (i).  On  avait  afBché  en 
beaucoup  d'endroits  ces  mots  :  Celui  qui  applaudira  le  mi, 
sera  battu  ;  celui  qui  F  insistera ,  sera  pendu.  —  Un 
profond  silence  régnait  sur  les  boulevards  ;  mais  à  l'ap-  x 
proche  des  Tuileries  il  y  eut  une  agitation  sérieuse.  —  Une 
troupe  de  forcenés  assaillit  les  trois  gardes  du  corps  qui 
venaient  de  descendre  du  siège  de  la  voiture;  mais  les 
commissaires  de  l'assemblée  les  arrachèrent  aux  assassins. 
Une  double  haie  de  gardes  nationaux  se  forma  autour  de 
la  voiture  lorsqu'elle  s'arrêta  devant  le  château.  Marie- 
Antoinette,  avec  le  courage  qui  lui  était  naturel,  fut  la  der- 
nière à  en  descendre.  Noailles  et  Menou  la  reconduisirent 
à  son  appartement.  Une  garde  fut  aussitôt  placée  sous  les 
ordres  de  la  Fayette,  pour  veiller  à  la  sûreté  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  et  répondre  de  leurs  personnes.  —  Un 
véritable  camp  fut  bientôt  établi  dans  les  jardins  avec  des 
tentes  et  tout  l'attirail  nécessaire  pour  &ire  camper  des 
troupes.  Les  grilles  du  jardin  furent  fermées  au  public, 
même  aux  députés  de  l'assemblée.  Les  mesures  prises 
pour  garder  la  famille  royale  étaient  non-seulement  ri- 
goureuses, mais  insultantes.  Les  commandants  de  bataillons 
placés  dans  la  pièce  qui  précédait  la  chambre  à  coucher 
de  la  reine  avaient  l'ordre  de  tenir  toujours  la  porte  ou- 


(1)  En  dépit  de  ces  injonctions  sévères,  on  vit  un  bon  nombre  de 
royalistes  ôter  leurs  chapeaux  avec  respect  au  passage  de  la  voiture  du 
roi ,  et  des  gardes  nationaux  et  d'autres  individus  furent  surpris  versant 
des  larmes  ;  plus  d'un  s'en  excusaient  :  «  C'était  la  vue  des  enfants,  di- 
a  saient-ilsy  qui  nous  perçait  le  cœur»  »  , 
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verte,  afin  d'avoir  sans  cesse  les  yeux  sur  elle.  On  obtînt 
seulement  que  la  porte  intérieure  serait  fermée  quand  Ma- 
rie-Antoinette se  lèverait  et  s'habillerait  (i).  Tous  ceux 
qui  avaient  accompagné  Louis  XVI  dans  sa  fuite  étaient 
mis  en  arrestation  pour  être  interrogés. 

Un  décret  de  l'assemblée  décida  qu'un  simple  tribunal 
de  l'arrondissement  des  Tuileries  procéderait  à  l'interro- 
gatoire des  personnes  arrêtées.  Un  autre,  que  l'assemblée 
nommerait  dans  son  sein  trois  commissaires  pour  entendre 
les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 

Les  commissaires  nommés  pour  recevoir  la  déclaration 
du  roi  furent  Tronchet ,  d'André  et  Duport  ;  ils  offrirent 
d'utiles  conseils  à  Louis  XVL  Sa  déclaration  portait  : 
Que  les  outrages  dont  sa  famille  et  lui  avaient  été  l'objet 
le  1 8  avril,  l'impunité  des  libelles,  qui  depuis  avaient  pro- 
voqué des  violences  contre  sa  personne,  étaient  les  cau- 
ses de  son  éloignement  de  Paris.  Qu'il  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  quitter  la  France,  ni  concerté  son  voyage 
avec  les  puissances  étrangères  et  les  Français  sortis  du 
royaume  y  et  que  jamais  il  n'avait  fait  d'autre  protesta* 
tion  que  celle  qu'il  avait  envoyée  à  l'assemblée  le  jour  de 
son  départ.  Qu'il  n'avait  pu  connaître  l'opinion  publique 
au  milieu  de  Paris ,  mais  que  dans  son  voyage  il  s'était 
convaincu  que  cette  opinion  était  favorable  à  l'ordre  pré^ 
sent  des  choses;  qu'aussitôt  qu'il  l'avait  connue,  il  n'a^- 
vait  plus  hésité  à  sacrifier  ses  sentiments  personnels  au 
bonheur  du  peuple.  Après  avoir  protesté  que  les  personnes 
dont  il  avait  été  accompagné  n'avaient  reçu  que  fort  tard 

(1)  Madame  Gampan ,  Weber,  Mémokrei. 
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ses  ordres,  il  signa  cet  écrit  qui  produisit  une  impression 
favorable  dans  l'assemblée  (i). — La  déclaration  de  la 
reine  était  noble  et  touchante  :  «  Je  déclare,  »  dit  Marie- 
Antoinette,  «  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses  enfants, 
«rien  n'aurait  pu  m'empêcher  de  le  suivre...  J'ai  assez 
«  prouvé  depuis  deux  ans,  dans  plusieurs  circonstances, 
«  que  je  voulais  ne  le  quitter  jamais.  Ce  qui  m'a  encore 
«plus  déterminée,  c'est  l'assurance  positive  que  j 'avais j 
«  que  le  roi  ne  voulait  pas  sortir  du  royaume  ;  et  sHl  en 
«  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  employée 
«  pour  l'en  empêcher.  »  •—  La  reine  affirma  aussi  qu'au«- 
cune  des  personnes  qui  l'avaient  suivie  ne  savait  le  but  du 
voyage. 

Bouille,  en  arrivant  à  Luxembourg,  écrivit  une  lettre 
fulminante  à  l'assemblée,  afin  d'écarter  du  roi  le  ressenti- 
ment et  les  vengeances ,  en  les  appelant  sur  lui  seul  ;  il 
crut  donc  ne  pouvoir  prodiguer  trop  d'invectives  et  de 
menaces  aux  hommes  qu'il  voulait  irriter  contre  sa  per- 
sonne seule.  Une  partie  de  cette  lettre  fut  écoutée  avec 
impassibilité,  l'autre  moitié  excita  des  éclats  de  rire  dans 
la  gauche  de  l'assemblée. 


(1)  Bertrand  de  Moleville  observe  ici  avec  raigon  qu'il  était  impossible 
de  ne  pas  suspecter  la  lincérité  de  quelques  articles  de  cette  déclaration 4 
aussi  ne  furent-ils  point  écrits  par  le  roi  lui-même,  mais  ils  lui  furent 
remis  tout  rédigés,  de  la  part  de  quelques  chefs  du  parti  constitutionnel. 
M.  Thiers  croit  que  ce  fut  Barnave  qui  dicta  la  réponse  du  roi  aux  conir 
.missaires  de  l'assemblée,  qu'il  regarde  comme  un  modèle  de  raison ,  (f'a- 
dresse  et  de  dignité.  (T.  I ,  p.  240-317.)  —  Nous  sommes  loin  de  partager 
nette  opinion  ;  d'ailleurs  plusieurs  articles  de  cette  déclaration  sont  «n 
contradiction  flagrante  avec  les  actes  de  Louis  XYI  qui  précédèrent  son 
départ,  et  surtout  avec  l'espèce  de  manifeste  qu'il  laissa  en  partant. 
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Les  députés  royalistes,  désespérés  de  l'arrestation  de 
Louis  XVI,  indignés  de  lespèce  de  réclusion  dans  laquelle 
on  retenait  le  monarque,  n'ayant  pas  non  plus  grande 
foi  dans  la  persévérance  des  sentiments  monarchiques  que 
la  majorité  de  l'assemblée  manifestait ,  considérant  en  ou- 
tre les  nombreuses  adresses  qui  arrivaient  de  toutes  parts 
pour  demander  la  déchéance  du  roi,  et  connaissant  la  puis- 
sante influence  que  ces  adresses  exerçaient  sur  les  représen- 
tants du  côté  gauche,  ces  députés  royalistes,  disons-nous , 
résolurent  de  ne  plus  prendre  part  aux  délibérations  de 
l'assemblée,  se  réservant  néanmoins  les  cas  où  la  discussion 
aurait  trait  à  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille.  Les  motifs 
de  cette  détermination  furent  consignés  dans  une  déclara- 
^tion  remise  au  président.  Dans  cet  acte  ils  protestaient  con- 
tre les  décrets  par  lesquels  l'assemblée  avait  réuni  en  elle 
seule  tous  les  pouvoirs  de  l'État;  ils  y  déclaraient,  en  outre, 
que  l'unique  motif  qui  pouvait  les  forcer  à  siéger  auprès  des 
députés  qui  avaient  élevé  une  république  informe  sur  les 
débris  de  la  monarchie  consistait  à  ne  point  abandonner 
ks  intérêts  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille  ;  mais 
ne  pouvant  ni  avouer  les  principes,  ni  reconnaître  la  léga- 
lité des  décrets  de  l'assemblée  nationale  (i),  ils  cesseraient 

(1)  Bertrand  de  Molevillei  t.  V,  p.  136-139. 
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désormais  de  prendre  part  à  toute  délibération  de  cette 
assemblée^  qui  n'aurait  pas  pour  objet  les  seuls  intérêts 
qui  leur  restaient  à  défendre.  Deux  cent  quatre-vingt-dix 
députés  signèrent  d'abord  cette  déclaration  (i).  Quelques- 
uns  des  représentants  se  retirèrent  tout  .\  fait  de  rassem- 
blée, entre  autres  Cazalès,  Bonnai,  le  vicomte  de  Mira- 
beau. 

Le  nombre  des  représentants  qui  signèrent  la  déclara- 
tion s'éleva  bientôt  à  trois  cent  quinze  ;  une  trentaine  seu- 
lement, à  la  tête  desquels  on  remarquait  Malouet,  firent 
une  restriction  importante;  tout  en  improuvant  les  décrets 
arbitraires  contre  lesquels  leurs  collègues  s'étaient  élevés, 
ils  se  réservèrent  la  faculté  de  prendre  la  parole  et  de  vo- 
ter toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  le  ré- 
clamerait. Les  députés  qui  donnèrent  la  première  idée  de 
cette  protestation  furent  d'autant  plus  empressés  à  re- 
cueillir des  signatures,  qu'ils  voyaient  un  certain  nombre 
de  modérés  du  côté  gauche  effrayés  des  trames  des  Jaco- 
bins, déjà  enclins  à  se  rapprocher  des  modérés  du  côté 
drQit,  rapprochement  que  décidément  ils  ne  voulaient 
plus.  Dans  ce  conflit  on  vit  des  députés  signer  la  protes- 
tation tout  en  blâmant  cette  démarche,  entraînés  comme 
tant  d'autres  par  cette  maxime  déplorable,  si  souvent  pra- 
tiquée dans  les  luttes  de  partis,  et  dont  on  se  fait  un  point 
d'honneur,  une  religion:  Qu  il  faut  rester  fidèle  à  son 
parti^  qiion  ne  doit  jamais  s'en  séparer  (2).  Cette  pro- 


(1)  On  la  trouve  tout  entière  dans  Conny,  t.  II,  p.  43G,  et  dans  Bûchez, 
t.  V,  p.  3ô9 

(2)  Lorsque  le  moment  sera  arrivé  où  les  représentants  auront  à  réviser 
les  actes  conslitulionnels  ;  quand  malheureusement,  ftdMes  à  leur  enga- 
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testatioii  contraria  d'autant  plus  le  parti  constitutionnel, 
qu^il  avait  besoin  du  concours  des  royalistes  de  toutes 
nuances  pour  défendre  la  royauté  contre  les  jacobins.  Un 
des  membres  les  plus  estimables  du  côté  droit,  Ferrières, 
signa  aussi  biçn  que  les  autres  cet  acte  singulier.  Cepen- 
dant lorsqu'il  eut  à  écrire  ses  mémoires,  à  tête  reposée, 
loin  du  tumulte  et  du  choc  des  opinions  ps^ssionnées ,  il 
avoua  naïvement  que  les  rédacteurs  de  la  déclaration  con- 
sultèrent moins  les  vrais  intérêts  de  la  monarchie  que  leur 
ressentiment  contre  les  constitutionnels.  Les  grands  sei- 
gneurs d'autrefois,  le  haut  clergé,  les  ci-devant  parlemen- 
taires, les  financiers  )  ne  voulaient  plus  de  constitution, 
quelques  modifications  qu'on  pût  apporter  à  cet  acte;  il 
leiu'  fallait,  coûte  que  coûte,  revenir  à  l'ancien  régime, 
tant  leur  était  devenue  odieuse  la  révolution  et  les  ruines 
de  toute  espèce  qu'elle  accomplissait  ;  et  à  partir  de  cette 
jburnée,  les  partis  devinrent  irréconciliables,  il  ne  pouvait 
plus  exister  entre  eux  aucun  centre  de  ralliement  (i). 

gement  iniempeslif ,  ces  royalistes  refuseront  de  prendre  part  à  cette 
révision  de  la  charte,  dont  nombre  d'articles  réclamaient  des  correctifs 
ircs-essentiels,  dans  l'intérêt  même  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
c^est  alors  qu*on  verra  à  quel  point  cette  protestation  avait  été  impo- 
litique. 

'  (1)  Reste  à  voir  à  quel  motif  il  faut  reporter  principalement  cette  fatale 
sdasion.  Ferrières  semble  être  d'avis  que  le  principal  but  de  la  déclara- 
tion rédigée,  dit-il,  par  Maury  et  d'Éprcmesnil  consistait  à  fournir  un  mo- 
tif en  quelque  sorte  légal  aux  princes  émigrés  et  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  allaient  se  concerter  sur  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  porter 
un  coup  décisif  à  la  révolution  et  rétablir  la  royauté  en  France;  que  cette 
espèce  de  manifeste  serait  une  preuve  patente,  une  pièce  officielle,  en 
qnelque  sorte,  que  la  saine  partie  de  l'assemblée  d  après  les  idées  des 
loyalistes  purs  s'était  constamment  opposée  aux  décrets  destructifs  des 
iittitutioflt  monarchiques. 
11  semble  toutefois  que  la  majeure  partie  des  représentants  qui  eut 
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Sans  se  déclarer  hautement  contre  la  royauté,  un  grand 
nombre  dMudividus  répandaient  dans  le  public  des  idées 
qui,  de  fait,  sapaient  les  bases  de  l'édifice  monarchique. 
Les  députés  mêmes  qui,  par  leurs  motions,  avaient  le  plus 
ébranlé  le  trône,  croyaient  se  prononcer  en  faveur  de  la 
monarchie;  mais  séduits  par  les  utopies  du  jour  et  avides 

concouru  à  cet  acte  n  était  point  admise  dans  le  secret  de  cette  opération 
soi-disant  diplomatique.  Quel  pouvait  être  alors  le  principal  ressort  qui 
les  avait  fait  agir  dans  ce  sens?  Mais  ne  voyons-nous  pas  dans  le  nombre 
des  signataires  de  la  protestation  figurer  les  députés  qui,  dès  l'ouverture 
presque  des  étals  généraux,  s'étaient  fait  remarquer  par-dessus  les  au** 
très  par  leurs  principes  populaires,  dont  plusieurs  avaient  été  les  premiers 
de  leur  ordre  à  se  réunir  aux  députés  du  tiers  dans  la  journée  du  25  juin 
17S9,  tels  que  les  marquis  de  Blacons  et  de  Langon,  le  comte  de  Virieu  , 
Lancosme,  etc.,  etc.  (Moniteur ,  i.  I,  p.  98).  Qu'on  se  figure  dès  lors  l'cxas- 
pération  que  ces  députés  durent  éprouver  en  se  reportant  à  cette  autre 
journée  où  ils  avaient  passé  aux  communes,  démarche  qui  n*a  pas  peu 
contribué  à  précipiter  les  événements  qui  amenèrent  la  ruine  totale  dee 
institutions  monarchiques,  et  menacent  présentement  toutes  les  exis- 
tences, à  commencer  par  celles  du  chef  de  l'État.  Ce  fut  donc,  selon  toute 
apparence,  l'amer  dépit  qu'ils  en  ressentirent  qui  les  aurait  poussés  à 
signer  la  déclaration  que  nous  venons  de  rapporter.  Tels  furent  aussi  les 
motifs  qui  déterminèrent  Mounier,  Lally-Tollendal  et  autres  à  quitter 
l'assemblée  après  les  journées  des  5  et  0  octobre,  démarches  tout  aussi 
inconsidérées,  quoique  de  la  part  de  citoyens  dévoués  aux  intérêts  de 
leur  patrie.  I^  passion  politique,  comme  toute  passion,  ne  vit  que  dans 
le  moment  présent,  ne  songe  qu'à  se  satisfaire,  sans  prévoir  les  consé- 
quences qu'elle  devra  amener. 

Les  historiens  royalistes,  tels  que  Bertrand  de  Moleville,  Papon,  M.  de 
Conny,  élèvent  aux  nues  cette  déclaration  énergique,  Lacretelle  et  M.  Pou* 
joulat  ont  cru  à  propos  de  la  passer  sous  silence.  M.  Bûchez  signale  les 
noms  de  tous  les  représentants  signataires  de  cet  acte. 

Que  celui  qui  condamne  présentement  et  à  très-juste  titre  cette  résolu- 
tion imprudente  des  royalistes,  se  transporte  lui-même  au  temps  où  cet 
acte  fut  accompli  ;  qu'il  se  suppose  élevé,  comme  la  plupart  de  ces  signa- 
taires, dans  cette  espèce  de  culte  pour  la  royauté  de  race,  et  qu'il  sMnter* 
roge  dans  toute  la  candeur  de  son  àme,  eût-il  eu  assez  de  force  de  ca- 
ractère pour  dompter  la  douleur  qu'il  aurait  ressentie  de  voir  son  pre- 
mier dévouement  à  la  chose  publique  porter  des  fruits  si  amers?  n'au- 
rait il  pas  pris  part  à  celte  protestation  ? 
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surtout  de  popularité,  ils  avaient ,  sans  s'en  apeix'evoir, 
introduit  dans  les  institutions  un  bon  nombre  d'idées  ré- 
publicaines. Ces  jeunes  législateurs  s'étaient  constamment 
occupés  de  rendre  le  corps  social  libre,  jamais  de  lui  ga- 
rantir une  forée  centrale  supérieure,  formant  à  la  lettre  la 
clef  de  voûte  de  l'édifice  politique.  I^a  plupart  des  députés 
du  côté  gauche,  ne  parlant  jamais  de  république,  ne  l'a- 
vaient que  trop  servie.  Camille  Desmoulins,  hautement 
démocrate,  inséra  dans  son  journal  quelques  lignes  frap- 
pantes de  vérité,  quoique  conçues  en  termes  grossiers  : 
«  On  a  laissé  à  la  France,  »  écrivait-il,  «  le  nom  de  mo- 
«  narchie  pour  ne  pas  effaroucher  ce  qui  est  cagot,  idiot, 
«  rampant,  animal  d'habitude;  mais  à  part  cinq  ou  six 
«  décrets  contradictoires  les  uns  avec  les  autres,  on  nous 
«  a  constitués  en  république.  » 

Le  plus  intrépide  ennemi  de  la  licence,  la  Fayette, 
avait  contribué  comme  tant  d'autres  à  répandre  des  opi- 
nions inconciliables  avec  l'existence  de  la  monarchie.  Dans 
la  crise  où  la  France  se  voyait,  tandis  que  les  démagogues 
ne  songeaient  qu'à  soulever  la  multitude,  à  dessein  de  faire 
subir  à  l'État  une  transformation  des  plus  complètes ,  cet 
élève  de  l'Amérique  et  ses  amis  examinèrent  avec  calme, 
dans  une  réunion  chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld  , 
où  se  trouvaient  des  députés  représentant  les  différentes 
nuances  d'opinions,  s'il  convenait  ou  non  d'établir  le  ré- 
gime républicain.  Dupont  de  Nemours  exprima  le  doute 
que  Louis  XVI,  après  son  évasion,  pût  jamais  recouvrer 
la  popularité  sans  laquelle  le  roi,  disait-il,  serait  en  butte 
à  de  perpétuelles  attaqués;  il  ajoutait  que  la  faiblesse  de 
son  caractère  laissait  peu  d'espoir  qu'il  pûl  donner  l\  Texé- 
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cutiou  des  lois  la  force  qu'il  leur  faudrait  ;  il  manifesta 
aussi  la  crainte  de  voir  l'anarchie  s'étendre  à  l'aide  des 
démagogues,  et  qu'une  république  sanglante  ne  fut  procla- 
mée par  l'émeute  ;  d'après  ces  considérations  il  lui  sem- 
blait qu'il  fallait  que  l'assemblée  prît  elle-même  l'initia- 
tive pour  l'établissement  d'un  régime  républicain,  pourvu, 
disait-il,  qu'on  pût  l'entourer  des  garanties  d'ordre  et 
de  stabilité,  ce  qui ,  dans  l'état  présent  des  choses,  pa- 
raissait impossibfe.  Jamais  discussion  ne  fut  plus  paisible, 
plus  calme;  on  se  faisait  fort   d'éloigner  tout  esprit  de 
parti.  La  question  fondamentale  fut  enfin  posée:  Quelle 
pouvait  être  l'opinion  la  plus  générale  des  Français  à  l'é- 
gard de  la  forme  du  gouvernement  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir? Cette  opinion  était  à  peu  près  connue;  on  n'entendait 
demander  hautement  la  république  que  par  une  poignée 
de  gens,  la  plupart  tarés^  de  factieux  qui  cherchaient  leur 
élévation  ou  leur  fortune  dans  un  bonlevei^ement  géné- 
ral. On  pouvait  en  excepter  Condorcet,  qui  penchait  visi- 
blement pour  la  république.  D'ailleurs,  disait-on  encore, 
le  régime  républicain  était-il  dans  les  mœurs  des  Fran- 
çais (i)?  Ce  régime  exige  le  désintéressement,  des  sacrifi- 
ces incessants  de  l'intérêt  privé  à  la  chose  publique,  une 
abnégation  absolue  de  toute  vue  personnelle,  et  qui  porte 
un  citoyen  revêtu  de  hautes  fonctions  à  les  quitter  sans 
regrets  lorsque  leur  terme  arrive,  ou  à  les  céder  au  plus 
méritant.  Or,  dans  les  États  vastes,  industrieux,  riches  et 


(1)  Comme  Ta  très-bien  dit  Xacretclle  :  «  Ce  qui  est  dans  leâ  esprits, 
«  dans  un  moment  d'exaltation,  d'entraînement ,  n*e8t  pas  encore  dans 
«  les  mœurs  d'une  nation  ;  »  opinion  d'une  grande  justesse,  que  nous 
avons  déjà  rapportée. 

II.  17 
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corrompus,  indépendamment  des  autres  considérations, 
Tambition  sera  toujoiu's  trop  excitée  pour  que  le  citoyen 
investi  d'une  grande  autorité  temporaire  ne  cherche,  par 
tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer,  à  la  prolonger,  h  la 
perpétuer  même,  et  pour  que  beaucoup  d'hommes  ardents 
à  lui  3uccéder  ne  fassent  jouer  mille  intrigues  pour  abré- 
ger le  temps  que  lui  donne  la  loi  fondamentale  •  de  l'E- 
tat (i). 

On  était  aussi  d'avis  que  le  régime  républicain  n'au- 
rait  pas  dans  l'assemblée  nationale  trente  voix  en  sa  fa- 
veur librement  énoncées  ;  et  ce  nombre  serait  encore  plus 
faible,  proportion  gardée,  si  on  allait  supputer  les  voix 
de  tous  les  Français.  Ces  faits,  en  quelque  sorte  irrécu- 
sables, amenèrent  les  considérations  suivantes  t  l'impres- 
sion fâcheuse  causée  par  l'évasion  de  Louis  XVI  pouvait 
s'effacer;  il  avait  été  poussé  à  celte  tentative  désespérée 
par  des  outrages  dont  les  hommes  de  bien  s'indignaient  ; 
il  venait  de  déclarer  qu'il  ftvait  vu  combien  le  peuple  était 
attaché  au  nouvel  ordre  de  choses;  on  convenait  qu'il 


(1)  HouBseau,  dans  son  Contrat  social,  livre  inspiré  par  un  sentiment 
tout  républicain,  n'admet  pas  la  possibilité  d'établir  une  vraie  république 
en  prenaut  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  les  institutions  telles  qu'elles 
poqrraieiit  être.  Dans  un  autre  de  ses  ouvrages  (Emile),  le  philosophe  de 
Genève  rapporte  le  trait  suivant  du  Spartiate  Pédaretes,  qui ,  de  retour 
chez  lui  d'une  assemblée  où  le  peuple  avait  eu.  à  choisir  cinq  cents  mem- 
bres pour  la  suprême  magistrature  de  la  république^  se  félicite  de  n'a- 
voir point  été  élu.  «  Vous  savez,  dit-il  à  sa  femme  et  a  ses  enfants,  que 
R  toute  ma  vie  a  été  cons«icrée  au  service  de  la  république,  tant  dans  les 
<c  camps  que  dans  les  emplois  civils,  que  je  n'ai  jamais  respiré  que  sa 
«  prospérité  copstante.  Eh  bien,  enfants,  réjouissez-vous,  la  patrie  a  cinq 

a  cents  citoyens  meilleurs  que  moi —  Yoilà  le  républicain,  »  ajoute 

Rousseau.  —  La  France  pouvait*elle  compter,  parmi  ses  habitants,  beau- 
coup de  Pédaretes  ? 


SUR    LA.    HÉVOLUTION    FRANÇAISE    DE    I789.  iSg 

avait  constamment  désire  le  bonheur  de  la  France;  un 
gouvernement  régulier  allait  s^établir,  le  monarque  aurait 
Tautorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois;  sa  po» 
sition  nouvelle  ne  serait  pas  au*dessus  de  ses  facultés ,  et 
sa  bonté  naturelle ,  son  profond  sentiment  de  justice,  le 
rendait  digne  d'être  le  chef  d'une  monarchie  constitifr- 
tionnelle. 

La  Fayette  et  les  autres  députés  présents  h  cette  confë* 
rence  renoncèrent  à  leur  première  idée,  de  transformer  la 
France  en  république,  convaincus  que  la  presque  totalité 
des  Français  n'en  voulait  réellement  pas;  ils  suivirent  la 
bannière  monarchique ,  sous  laquelle  ils  ont  loyalement 
succombé  (i). 


Au  club  des  Jacobins  les  discussions  étaient  loin  d'offrir 
la  même  modération.  Danton  se  faisait  remarquer  parmi 
les  plus  fougueux  orateurs;  il  s'étonnait  de  ne  point  voir 
VindmdUf  dit  roi  des  Français  ^  déchu  du  trône  par  le 
fait  seul  de  son  évasion  ;  et,  à  la  suite  d'une  violente  sortie 
contre  l'infortuné  monarque,  il  conclut  à  ce  que  Louis  XVI 
fût  interdit,  et  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  fût  confié  à  un 
conseil  de  dix  ou  douze  membres,  nommés  et  changés 
tous  les  deux  ans  par  une  assemblée  électorale.  Cette  idée 
parut  si  lumineuse,  qu''elle  obtint  de  bruyants  applaudi&- 


f   (1)  Droz,  t.  m,  p.  443-46é 

il. 
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semeuts.  —  Plusieurs  orateurs  réduisaient  l'inviolabilité 
royale  aux  actes  dont  les  mini$tres  seraient  responsables  ; 
pour  tout  autre  fait ,  disaient-ils ,  le  roi  était  un  citoyen 
qui  pouvait  être  accusé,  poursuivi,  condamné.  — Des 
diatribes  odieuses  accoiripagnèrent  cette  espèce  de  mo- 
tion (i). 

Goupil-Preffeln  hasarda  de  manifester  des  opinions 
constitutionnelles  et  impatienta  son  auditoire  ;  le  républi- 
cain Brissot  excita  l'enthousiasme.  Les  jacobins  ne  ména- 
gaient  pas  même  l'assemblée  nationale;  on  discutait, 
comme  en  tout  temps,  dans  ce  club,  les  sujets  de  délibé- 
ration des  comités  avant  même  qu'ils  fussent  connus; 
on  allait  jusqu'à  signaler  ces  comités  mêmes  comme  peu- 
plés des  complices  de  Bouille.  —  Les  feuilles  démagogi- 
ques annonçaient  aux  Parisiens  que  tous  les  départe- 
ments demandaient  la  déchéance,  et  l'on  écrivait  dans 
les  provinces  que  tout  Paris  la  réclamait.  Ce  qu'il  y  avait 
de  vrai,  d'authentique,  c'est  que  l'immense  majorité  des 
Français  voyaient  avec  effroi  le  sinistre  avenir  vers  lequel 
l'entraînait  une  société  plus  que  turbulente  (a). 

L'annonce  d'un  journal  intitulé  le  Républicain  fut 
affichée  bientôt ,  jusque  sur  les  portes  de  l'assemblée.  Ma- 
louet  dénonce  cet  écrit ,  où  la  royauté,  même  constitu- 


er Droz,  l.  III,  p.  442-447. 

Tandis  qu'au  club  des  Jacobins,  dans  ce  repaire  de  la  démagogie  la 
plus  éhontéc,  on  se  donnait  tant  de  mouvement  pour  faire  proclamer  le 
détrôncment  de  Louis  XVI,  un  bon  nombre  d'émigrés  royalistes  au  delii 
du  Rbin  avaient  déjà  projeté,  une  fois  la  contre-révolution  accomplie,  de 
faire  prononcer  la  déchéance  de  ce  monarque,  motivée  sur  ses  violations 
des  lois  fondamentales  du  royaume. 

(2)  Droz,  1. 111,  p.  44î). 


-*  - 


SUR    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE   DE   I789.        ^Ct 

tioniielle,  se  trouvait  audacieusement  attaquée,  et  demande 
que  l'assemblée  ordonne  à  qui  de  droit  de  poursuivre  les 
auteurs  de  ce  placard.  De  violents  débats  surgissent,  plu« 
sieurs  voix  réclament  la  liberté  des  opinions  et  celle  de  ia 
presse ,  et  l'assemblée  finit  par  prononcer  V ordre  dujour^ 
aux  grands  applaudissements  des  tribunes.  Chabroud,  Cha- 
pelier  même,  ayant  manifesté  des  sentiments  monarchi- 
ques durant  ces  débats ,  furent  fort  applaudis ,  ce  qui  fit 
connaître  à  l'assemblée  que  la  majorité  était  résolue  à 
soutenir  le  régime  monarchique  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  répandit  que  Sieyès 
tournait  au  républicanisme.  Sieyès,  pour  dissiper  de 
tels  bruits ,  n'hésita  point  à  rompi*e  le  silence  dédaigneux 
dans  lequel  il  se  renfermait  le  plus  souvent.  Il  adressa  à 
cette  occasion  au  Moniteur  une  note  où  on  lisait  les  li- 
gnes suivantes  :  a  Ce  n'est  pas  pour  caresser  d'anciennes 
a  habitudes ,  ni  par  aucun  sentiment  superstitieux  que  je 
((  préfère  la  monarchie.  Je  la  préfère,  parce  qu'il  m'est  ' 
a  démontré  qu'il  y  a  plus  de  liberté  pour  le  citoyen  dans 
a  la  monarchie  que  dans  la  république.  J'aurai  peut-être 
«  bientôt  le  temps  de  développer  cette  question  ;  j'entrerai 
a  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi ,  et  j'espère 
a  prouver,  non  que  la  monardiie  est  préférable  dans  telle 
a  ou  telle  position ,  mais  que  dans  toute  hypothèse  on^  y  . 
a  est  plus  libre  que  dans  une  république  (2).  » 


(i)  Moniteur,  t.  IX,  p.  13. 

(2)  Moniteur^  t.  IX,  p.  46. 

Thomas  Paync  prétendit  réfuter  Topinion  de  Sieyès  dans  une  lettre 
qu'il  lui  adressa  ;  Sieyès  répliqua.  —  On  trouve  Tune  et  Vautre  de  ces 
pièces  dans  le  JfofiiMr,  t.  IX. 
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AU  moment  oii  des  intérêts  d'une  si  haute  portée  occti* 
pAîônt  l'assemblée  nationale  et  toute  la  France^  la  muni*- 
cipalité  de  Paris,  pour  faire  diversion  et  porter  l'attention 
publique  sur  quelque  auti^  objets  eut  l'idée  d'organiser  la 
pOmpfe  funèbre  pour  la  translaticm  au  Panthéon  des  cendres 
dt  Voltaire)  déposées  provisoirement  à  Romilly,  en  Nor« 
mandie^  corformément  au  décret  de  l'assemblée  du  3 1  mai 
flrécédent,  et  elle  eut  lieu  le  la  juillet.  Le  char  qui  por^-i 
tait  le  sarcophage  était  traîné  par  douze  chevaux,  attelés 
sur  quatre  de  front,  et  conduits  par  des  hommes  vêtus  à 
l'antique»  De  nombreux  détachements  de  tous  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  ouvraient  et  terminaient  la  mar- 
die.  Le  eortége  immense  qui  accompagnait  les  dépouilles 
mortelles  du  philosophe  qui  avait  appris  aux  hommes 
à  penser  était  composé  de  députations  de  l'assemblée 
nationale^  de  toutes  leS  autorités  de  Paris^  des  acteurs  des 
différents  théâtres  de  la  capitale;  le  club  des  Jadobitis  y 
afflua  tout  entier!  On  j  voyait  aussi  figurer  les  vainqueurs 
.de  la  Bastille  et  les  individus  qui  avaient  arrêté  la  famille 
royale  à  Yarennes ,  tous  couronnés  de  branches  de  chêne 
(emblèmes  du  civisme),  tous  s'avançaient  en  vrais  triom- 
phateurs au  son  des  fanfares. 

Sur  Une  multitude  de  bannières  on  lisait  des  vers  de  Vol- 
taire, dont  on  retournait  le  sens  pour  leur  prêter  une  inten* 
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tion  révolutionnaire.  Au  milieu  du  cortège,  des  hommes, 
vêtus  aussi  à  Tantique,  portaieut  sur  un  brancard  la  statue 
de  Voltaire  ;  elle  était  entourée  de  pyramides  chargées  de 
médaillons,  couverts  des  titres  de  ses  ouvrages  les  plus 
chéris  du  public.  Des  choeurs  nombreux  de  chanteurs 
exécutaient  des  hymmes  à  la  louange  du  poète  philosophe. 
Cette  parade  révolutionnaire  était  décorée  du  titre  de  fêté 
nationale;  David  en  avait  été  le  principal  ordonnateui*. 

Le  cortège  fit  plusieurs  stations  :  devant  TOpéra,  de- 
vant la  maison  du  ci-devant  marquis  de  Yillette,  où  Vol- 
taii*6  était  mort,  devant  la  Comédie  française^  enQn  à 
réglise  de  Sainte^Geneviève  érigée  en  Panthéon  destiné 
à  recevoir  les  cendres  des  hommes  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  celles  de  Voltaire  y  furent  déposées.  Non- 
seulement  les  hommes  religieux  étaient  indignés  de  ce 
triomphe,  qui,  à  vrai  dire,  était  le  triomphe  de  Timpiété, 
mais  encore  tous  les  esprits  sages  se  sentaient  blessés  de 
voir  mêler  les  formes  du  paganisme  aux  plus  augustes  cé- 
rémonies de  la  religion  (i). 

Cette  pompe  funèbre  ne  laissa  dans  l^esprit  du  peuple 
que  l'impression  que  la  multitude  ressent  à  la  représenta-' 
tion  d'une  pièce  de  théâtre  à  grand  spectacle;  tandis  que 
la  pensée  de  tous  les  hommes  de  bien  se  portait  exclusive* 
ment  sur  l'assemblée,  et  souhaitait  qu'elle  mit  enfin  un 
terme  à  la  situation  équivoque  du  roi;  on  craignait  aussi 
une  agitation  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  pouvait  se 
changer  en  une  violente  explosion. 

Enfin ,  après  vingt  'joui*s  d'attente ,  Muguet  NantoUe 

(1)  Moniteur f  Bertrand  de  Moleville,  t.  V,  p.  150.  —  Labaume,  t.  V, 
p.  137.  Tabtmttaf  hUtoriiiueê  dt  là  révolution  françàisef  1. 1,  p.  38. 
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présenta  (i3  juillet),  au  nom  des  sept  comitës  réunis,  un 
rapport  à  l'assemblée  sur  cette  déplorable  affaire. 

La  première  question  que  le  comité  crut  devoir  exa- 
miner était  de  savoir  si  le  roi  pouvait  être  mis  eu  cause 
pour  le  fait  de  son  évasion?  Le  rapporteur,  après  avoir 
relaté  les  circonstances  et  tous  les  incidents  qui  avaient 
domié  lieu  au  départ  et  à  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Va- 
rennes,  poursuivit  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  point  pour 
le  monarque,  ce  n'est  pas  par  une  idolâtrie  politique 
que  l'assemblée  nationale  a  décrété  le  gouvernement 
monarchique  et  l'hérédité  du  trône  ;  que  l'inviolabilité 
est  devenue,  non  pas  le  privilège  de  la  personne,  mais 
l'attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Les  fonctions  du  roi 
sont  inséparables  de  sa  personne;  il  n'est  pas  un  ci- 
toyen, il  est  à  lui  seul  le  pouvoir.  Si  ce  pouvoir  n'était 
pas  indépendant,  il  serait  bientôt  détruit  par  celui 
dont  il  dépendrait.  Cette  inviolabilité  de  Ja  personne 
du  roi  est  modérée  dans  ses  effets  par  la  responsabilité 
de  ses  agents.  C'est  d'après  ces  principes  que,  si  vous 
considériez  le  roi  conime  coupable,  vous  devriez  déter- 
miner la  conduite  que  vous  auriez  à  suivre.  Mais  son 
évasion  est-elle  un  délit?  Cette  question  se  résout  par 
les  décrets  mêmes  de  l'assemblée.  L'article  IV  du  décret 
du  a  8  mars  porte  :  «  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et 
si  après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  corps 
législatif  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir 
abdiqué.  »  —  a  Au  terme  de  ce  décret,  si  le  roi  fût  ar- 
rivé à  Montmédy  et  qu'il  y  fût  resté,  vous  auriez  dû  lui 
représenter  qu'il  était  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'assem- 
«  blée  nationale;  s'il  eût  passé  la  frontière,  vous  auriez 
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a  fait  la  proclamai  ion  qu'exige  Tartiele  IV.  I^  constitu- 
«  tion  n'a  pas  prévu  sans  doute  tous  les  cas  de  déchéance, 
«  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  jugement  que  sur  les 
«  lois  existantes.  lie  roi  ne  devait  pas  se  séparer  de  vous. 
«  Mais  a-t-il  Êiussé  la  constitution  ?  Â-t-il  commis  un  dé- 
«  lit?...  Au  18  avril,  n'avez- vous  pas  vous-mêmes  re- 
«  poussé.  V inculpation  que  le  roi  n'était  pas  libre...  Je 
0  n'examinerai  pas  si  la  déclaration  qu'il  a  laissée  en 
0  partant  vous  était  légalement  adressée,  si,  n'étant  pas 
«  une  pièce  officielle,  elle  peut  devenir  l'objet  de  votre  dé- 
«  libération.  D'ailleurs,  la  constitution  n'était  ni  achevée 
«  ni  acceptée.  C'est  lorsqu'elle  sera  présentée  au  roi  que, 
a  libre  de  la  refuser,  s'il  l'accepte,  elle  le  liera  d'une  ma- 
«  ni^re  inviolable  aux  lois  constitutionnelles  de  l'État. 
«  Ainsi ,  il  n'existe  pas  de  délit ,  et  quand  même  il  y  en 
0  aurait  un,  l'inviolabilité  ne  permettrait  pas  que  le  roi 
0  fût  mis  en  cause  (f  ).  » 

Muguet  Nantoue  fit  observer  en  même  temps  que  l'as- 
semblée avait  adopté  le  gouvernement  monarchique  parce 
qu'il  présentait  plus  de  moyens  d'assurer  la  tranquillité  de 
l'État;  qu'il  conservait  mieux  cette  unité  politique  et  de 
toute  néces^té  dans  un  vaste  empire,  dont  toutes  les  par- 
ties tendent  naturellement  à  se  diviser;  qu'il  donnait  seul, 
à  une  administration  qui  doit  être  une,  cette  activité  sans 
laquelle  cette  administration  languit  et  dépérit  ;  qu'en  dé- 
truisant l'esprit  de  parti ,  en  anéantissant  les  espérances 
des  factieux ,  cette  forme  de  gouvernement  détruit  à  ja- 
mais les  ambitions  particulières ,  et  qu'en  élevant  un  seul 

(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  113-115. 
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Iioinme ,  elle  conserve  pour  tous  les  autres  cette  égalité 
précieuse  devant  la  loi ,  base  immuable  de  toute  associa- 
tion politique  (i). 

Le  rapporteui*  établit  ensuite  la  culpabilité  de  Bouille 
et  de  ses  complices  ^  et  présenta  un  projet  de  décret  qui 
les  renvoyait  devant  la  liaute«cour  nationale.  -^  Il  crut 
que  par  là  il  attirerait  sur  ces  hommes  seuls  la  colère  des 
Jacobins,  car,  pour  ceuxH^i,  il  fallait  de  toute  façon  îrou" 
i^r  un  coupable.  L'extrême  gauche  de  l'assemblée  de-* 
manda  avec  chaleur  l'ajournement  de  la  discussion  sur 
cette  affaire.  Les  agitateurs  voulaient  absolument  gagner 
du  temps,  certains  que  chaque  jour  de  retard  accroîtrait 
TelTervescence  et  multiplierait  leurs  moyens  de  succès.--^ 
Quelques  constitutionnels  s'expliquèrent  avec  franchise  et 
fctrmeté  sur  les  motifs  qui  faisaient  réclamer,  par  le  côté 
gauche,  l'ajournement ^  de  plus  longs  délais  ne  pouvant 
apporter  aucune  lumière -nouvelle;  en  conséquence^  ils 
demandèrent  que  la  discussion  s'ou vrtt  séance  tenante ,  et 
comme  cette  motion  obtint  la  majorité  5  la  discussion  sur 
cette  affiiire  continua  » 

Les  discouiY  opposés  au  rapport  n'étaient,  pour  le  fond, 
que  des  redites,  des  argumentations  déjà  présentées  à  la 
tribune  des  Jacobins.  Fétion  demanda,  sans  le  moindre 
détour,  que  le  roi  fût  jugé,  soit  par  l'assemblée  nationale, 
soit  par  une  convention  nommée  ad  hoc.  Un  député  jus» 
qu'alors  inconnu,  Yadier,  s'exprima  avec  une  telle  viru* 
lence,  que  plusieurs  voix  s'écrièrent  1  Cest  Marutl  II  opi* 
Hait  à  toute  force  qu'une  convention  fût  nommée  pour 

(1)  Moniteur^  Ferrières,  t.  iV,  p.  107.; 
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prononcer  d'abord  la  déchéance  de  Louis  XYI^  puis  pour 
juger  le  roi  parjure.  — '  L'abbé  Grégoire  surpassa  tous  ses 
collègues  en  trivialités  horribles.  Robespierre  ne  manqua 
pas  d'avoir  recours  à  ses  sophismes  habituels  pour  établir 
la  culpabilité  du  roi.  -^  Les  tribunes,  ce  jour-^là^  étaient 
remplies  de  gens  qui  applaudissaient  aux  opinions  les  plus 
extrêmes^  aux  expressions  les  plus  virulentes» 

I^es  discours  de  Duport,  de  Salles  et  de  Barnave,  en  fa« 
veur  du  projet  des  comités  se  fii*ent  remarquer.  Sallei 
excita  riutérét  par  un  caractère  tout  particulier  de  fraii» 
chise  et  d'indépendance;  il  ne  ménagea  pei*sonne,  et  se 
montra  toujours  conciliant  ;  il  parla  des  &utes  de  Louis  XYI 
et  les  rejeta  en  majeure  partie  sur  les  fautes  de  l'assemblée 
même  et  du  peuple;  il  signala  l'influence  qu'avaient  dû 
exercer  sur  le  roi  les  opinions  de  quelques  royalistes  re» 
grettant  l'ancien  régime,  lorsque,  en  retour  des  immenses 
saciîfices  de  leur  ordre  à  la  chose  publique,  ils  se  voyaietit 
en  butte  aux  outrages  de  la  populace  \  mais  il  ajouta  que 
tout  cela  se  dissiperait  sous  un  gouvernement  régulier 
qui  allait  rendre  le  calme  au  pays. 

Le  discours  qui  produisit  la  sensation  la  pliu  profonde 
fut  celui  de  Barnavôi  Après  avoir  présenté  sous  une  faoe 
toute  nouvelle  des  questions  déjà  agitées  à  l'assemblée^  il 
dit  :  «  Toute  constitution^  pour  être  bonne,  doit  contenir 
•  tous  les  éléments  de  liberté,  de  stabilité...  Pour  être 
«  bon^  un  gouvernement  doit  être  stable,  sinon,  au  lieu 
it  de  présenter  Ia  perspective  du  bonlieur^  il  n'annonce 
«  que  des  troubles  sans  cesse  renaissants  et  des  agitations 
ce  politiques  interminables.  S'il  est  vrai  que  le  gouverne» 
tf  ment  monarchique  offre  ces  avantages,  s'il  est  vrai  que 
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«  la  maxime  de  rinviolabilité  soit  essentielle  au  gouverne- 
(c  ment  monarchique^  il  est  donc  certain  qu'elle  est  essen- 
a  tielle  au  bonheur  et  à  la  Hberté  du  peuple...  S'il  est 
a  encore  vrai  que  des  passions  ambitieuses  et  factieuses 
a  nous  agitent ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement 
a  monarchique  est  le  seul  qui  nous  convienne.  Il  n'est  que 
a  deux  moyens  pour  assurer  notre  existence  politique  : 
«  séparer  /es pouvoirs ^  garantir  l'unité  nationale...  Vous 
a  avez  voulu  un  conseil  exécutif,  faible  dans  son  essence, 
<c  contre  l'amour  de  l'égalité,  devenu  la  passion  des  Frau- 
a  çais.  Affaibli  par  la  division  de  ses  membre^,  l'État  ré- 
a  sisterait-il  longtemps  au  grand  général  qui  aurait  obtenu 
a  l'amour  et  le  respect  du  peuple,  qui  serait  devenu  l'ob- 
ce  jet  de  son  enthousiasme?  Vous  n'avez  pas  senti  que  si, 
ce  par  l'effet  d'une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la 
«  royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  détruire  la 
ce  liberté  pour  établir  la  tyrannie.  »  (Il  s'éleva  ici  des  ap- 
plaudissements réitérés  ;  il  y  avait  réellement  quelque  chose 
de  prophétique  dans  ces  paroles).  ^  Enfin,  »  4it-il)  «  allons- 
et  nous  terminer  la  révolution  ?  Allons-nous  la  recommen- 
«  cer?  »  A  cette  interpellation,  une  vive  agitation  se  com- 
muniqua dans  toute  l'assemblée ,  et  de  nombreuses  accla- 
mations manifestèrent  la  sympathie  d'une  bonne  partie  du 
public  pour  l'orateur ,  une  conformité  totale  d'idées  de 
la  majorité  de  l'assemblée  avec,  celles  de  Barnave.  a  Je  ne 
«  crains  pas  les  étrangers ,  »  poursuivit-il  ;  a  on  ne  peut 
i  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais  on  peut  nous  faire 
ce  un  grand  mal  au  dedans,  en  perpétuant  le  mouvement 
ce  révolutionnaire  qui  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  dé- 
ce  traire...  Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant 
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«  la  loi,  VOUS  avez  consacré  rëgalité  civile  et  politique... 
c(  Un  pas  de  plus  dans  la  ligne  de  la  liberté  serait  la  des- 
«  truction  de  la  royauté;  dans  la  ligne  de  l'égalité,  la  des- 
«  truction  de  la  propriété.  Si  Ton  voulait  encore  détruire 
(c  quand  tout  ce  qui  devait  être  détruit  n'existe  plus ,  si 
a  l'on  croyait  n'avoir  pas  tout  fait  pour  l'égalité  quand 
«  l'égalité  de  tous  les  hommes  est  assurée ,  trouverait-on 
ce  encore  une  aristocratie  à  anéantir  si  ce  n'est  celle  des 
«  propriétés  (j)?  La  nuit  du  4  août  a  donné  plus  de  bras 
«  à  la  révolution  que  les  plus  sublimes  maximes  de  la  phir 
«  losophie.  Or, .  quelle  nuit  du  4  août  vous  reste-t-il  à 
«  faire?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de  terminer  la  ré- 
cc  volution  ;  que  si  elle  a  dû  être  commencée  et  soutenue 
«  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation ,  elle  doit  s'ar- 
«  rêter  quand  elle  est  faite  ;  et  qu'au  moment  ou  la  nation 
«  est  libre,  où  tous  les  Français  sont  égaux,  vouloir  da- 
«  vantage  c'est  vouloir  commencer  à  cesser  d'être  libres 
«  et  devenir  coupables.  »  (Ici  la  salle  retentit  d'applaudis- 
sements réitéi^s,  et  qui  se  prolongèrent  durant  quelques 
minutes.)  «  Aujourd'hui  tout  le  monde  sent  que  l'intérêt 
«  de  tous  est  de  terminer  la  révolution.  Ceux  qui  ont  perdu 
«  savent  qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder  ;  ceux 
«  qui  l'ont  faite  savent  qu'elle  est  achevée  et  que,  pour 
«  leur  gloire,  il  faut  la  fixer...  Régénérateurs  de  la  nation 
«  française!  terminez  la  carrière  que  vous  avez  parcourue 
«  avec  courage.  Vous  avez  montré  que  vous  avez  la  force 
ce  pour  détruire,  la  sagesse  pour  remplacer;  apprenez  au 
«  monde  que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sa- 

(1)  Admirables  paroles  de  Barnavc,  qu'on  serait  fondé  à  adresser  aux 
hommes  qui,  encore  dans  Tombre,  rumiueut  des  révolutions. 
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a  gesse  pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  armés  pour 
«  la  liberté  ;  ils  ne  craignent  pas  Tennemi,  ils  ne  l'appeU 
«  lent  pas,  mais  s'il  parait  il  apprendra  ce  que  peut  l'éner- 
•  gie  des  hommes  libres . .  .Vous  retournerejs  dans  vos  foyers, 
c  vous  y  obtiendrez  les  bénédictions  du  peuple  ou  du  moins 
«  le  silence  respectueux  de  la  calomnie  (i).  n  Tonnerre 
d'applaudissements  et  à  plusieurs  reprises. 

Jamais  la  raison  n'a  prêté  de  plus  puissants  arguments 
au  prestige  de  l'éloquence;  la  sensation  que  ce  discours 
produisit  sur  l'assemblée  fut  si  vive,  qu'un  grand  nombre 
de  députés  qui  s'étaient  proposé  de  voter  dans  le  sens  des 
idées  de  Robespierre  et  de  son  parti  furent  entraînés  : 
l'assemblée  ordonna  l'impression  du  discours  de  Barnave 
à  la  presque  unanimité.  T^  projet  des  comités  fut  adopté; 
on  ne  compta  que  sept  opposants  (2).  Mais  ce  décret, 
quoique  rendu  à  une  immense  majorité ,  était  encore  mai^ 
que  du  sceau  de  la  faiblesse.  On  dirait  que  l'as^mblée 
avait  craint  d'acquitter  pleinement  Louis  XYI  ;  au  lieu 
de  donner  une  sanction  formelle,  précise,  au  principe  de 
l'inviolabilité,  elle  se  borna  à  décréter  les  articles  suivants 
proposés  déjà  par  Salles  : 

1  ^  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une  armée  pour  en 
diriger  les  forces  contre  la  nation ,  sera  censé  avoir  ab- 
diqué. 

2®  Un  ix)i  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  ser- 
ment h  la  constitution,  sera  censé  avoir  abdiqué. 

(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  143-144. 

(2)  La  faction  qin,  sous  peu,  allait  imposer  son  joug  à  toyte  la  France^ 
se  souviendra  de  cet  éloquent  orateur,  dont  le  discours,  ce  jour-là,  avait 
principalement  dérangé  ses  plans.  En  93,  élld  renverra  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  celui-ci  le  condamnera  à  la  peine  capitale. 
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3°  Un  roi  qui  aura  abdiqué,  deviendra  l'égal  des  sim- 
ples citoyens,  et  sera  accusable  comme  eux,  pour  tous  les 
actes  subséçuenfs  à  son  abdication. 

Le  décret  mettait  en  accusation  Bouille  et  ses  compli- 
ces. —  «  Tout  est  perdu,  le  roi  est  sauvé,  »  dit  Robes- 
pierre en  sortant.  Ces  paroles  devinrent  un  cri  de  rallie- 
ment pour  les  agitateurs  (i). 

A  tout  prendre,  la  plupart  des  députés  ne  pouvaient 
ignorer  que  Louis  XVI  n'eût  songé  à  dissoudre  l'assem- 
blée, à  en  convoquer  une  nouvelle,  comme  Mirabeau  le  lui 
avait  conseillé  ;  qu'il  ne  se  fût  entendu  avec  Bouille  sur 
ce  point,  et  avec  les  puissances  étrangères.  Mais  dans  la 
situation  où  se  trouvait  le  pays,  on  considéra  moins  si, 
dans  les  principes  de  l'assemblée,  le  roi  était  coupable  ou 
non,  que  les  conséquences  sinistres  qui  allaient  résulter  de 
sa  mise  en  accusation,  dont  la  déchéance,  selon  toute 
probabilité,  ne  serait  point  le  dernier  terme.  D'une  autre 
part,  la  déclaration  de  Louis  XVï,  au  moment  de  quitter 
Paris,  n'avait-elle  pas  signalé  de  trop  justes  griefs  du  roi 
envers  l'assemblée?  Si  le  monarque  avait  failli,  la  con- 
duite des  représentants  avait*elle  toujours  été  franche , 
loyale,  dans  toute  la  rigueur  de  ce  mot?  Enfin,  tout  bien 
considéré,  ne  valait-il  pas  mieux,  pensaient  les  constitu- 
tionnels ,  laisser  tomber  ces  mutuels  griefs ,   garder  un 
roi  qui  serait  à  l'abri  des  intrigues  des  courtisans,  les  mi- 
nistres étant  responsables  de  tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif,  que  de  courir  les  chances  d*une  république, 
d'une  république  qui,  de  loin^  se  présentait  terrible,  me- 

(1)  Moniteur,  t.  ÎX,  p.  113.  —  Lacrelelle,  Droi,  elc; 


aya  livre  m.  —  étldes  historiques 

narante,  impitoyable  dans  ses  rigueurs  envers  tous  ses 
adversaires.  Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  sem- 
blent avoir  déterminé  la  majorité  de  rassemblée  à  prêter 
une  adhésion  éclatante  à  Tavis  du  comité  qui  acquittait 
Louis  XYI ,  indépendamment  des  vérités  d'une  immense 
portée  que  firent  entendre,  durant  ces  débats,  les  consti- 
tutionnels,  notamment  Baruave. 


Les  jacobins ,  furieux  de  voir  réduit  au  néant  leur  plan 
d'accusation  contre  Louis  XYI,  s'assemblent  le  soir  même, 
afin,  disaient-ils,  d'aviser  aux  moyens  de  réparer  cette 
faute  capitale  de  l'assemblée.  Laclos  présidait  la  séance. 
Pour  arriver  à  un  changement  de  dynastie,  objet  cons- 
tant de  manœuvres  du  parti  Orléans ,  Laclos  agit  et  parla 
comme  Danton  ;  il  representa  l'acquittement  du  roi  sous 
les  couleurs  les  plus  noires,  et  parvint  à  faire  demander  à 
grands  cris  le  renouvellement  d'une  assemblée  parjure  et 
l'élection  d'un  autre  roi.  «Frères  et  amis,  »  criait  Ro- 
bespierre avec  sa  voix  aiguë,  a  ne  nous  donnons  point 
«  de  relâche  que  la  déchéance  de  Louis  XVI  ne  soit  pro- 
«  noncée.  »  Il  vociférait  encore  lorsqu'on  annonça  que 
plus  de  quatre  mille  citoyens  demandaient  à  entrer  dans 
la  salle.  Toute  cette  plèbe  avait  été  soulevée  par  Danton, 
Marat  et  les  autres  coryphées  du  club  des  Cordeliers.  La 
salle  est  aussitôt  envahie  par  une  fouie  d'Iioinnios  et  de 
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femmes  pour  la  plupart  en  guenilles;  un  orateur,  sorti 
(lu  sein  de  cette  horde,  monte  à  la  tribune,  et,  sans  autre 
préambule,  invite  la  société  à  se  joindre  aux  citoyens 
pour  aller  le  lendemain  au  Champ  de  Mars  jurer  sur 
Tautel  de  la  Fédération,  qui  existait  encore,  de  ne  plus 
obéir  à  Louis  XVI.  Robespierre  était  le  dieu  de  cette 
canaille  ;  quelques  voix  même  s'élevèrent  pour  le  propo- 
ser pour  roi.  —  Plusieui's  orateurs  du  club  déclarent  la 
demande  des  citoyens  parfaitement  juste,  mais  ils  sont 
d'avis  que  l'objet  de  leur  réclamation  devait  être  pré- 
senté sous  la  forme  d'une  pétition  unwerselle^  qui  serait 
signée  sur  l'autel  du  Champ  de  Mars.  C^était  encore  La- 
clos qui  donnait  l'impulsion  à  ce  mouvemeat  ;  il  espérait 
s'en  rendre  maître  pour  le  diriger  au  profit  de  la  faction 
à  laquelle  il  appartenait,  et,  de  concert  avec  Brissot,  il* 
rédige  la  pétition.  On  déclarait  dans  cet  acte,  que  le 
décret  rendu  par  l'assemblée  nationale  ne  contenait  au- 
cune disposition  relative  à  Louis  XYI,  et  qu'il  importait 
de  statuer  promptement  sur  le  compte  de  cet  individu, 
dont  la  fuite,  le  manifeste  et  tous  les  actes  criminels  équi- 
valaient à  une  abdication  formelle;  enfin,  qu*on  ne  re- 
connaissait plus  Louis  XVI  pour  roi,  à  moins  que  la 
majorité  de  la  nation  n'émît  un  vœu  contraire  à  cette  dé- 
claration. —  Il  était  minuit  quand  les  jacobins  levèrent 
la  séance.  Le  lendemain,  des  émissaires  du  club  portent  la 
pétition  dans  les  cafés,  la  font  signer  par  des  femmes, 
par  desjenfants,  en  menaçant,  en  caressant  tour  à  tour 
ceux  dont  ils  veulent  obtenir  la  signature.  Des  groupes 
nombreux  du  peuple  arrivent  aux  portes  des  salles  de 

spectacle  et  en  font  fermer  plusieurs.  A  la  porte  de  TO- 
11.  18 
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péra  la  garde  nationale  ne  fait  que  paraître,  et  tous  ces 
gens  prennent  la  fuite  ;  rien  n'était  plus  facile  que  de  dis- 
siper ces  attroupements. — En  attendant,  les  journaux 
du  paiti  proclamaient  que  la  résistance  aux  décrets  de 
l'assemblée  était  le  plus  saint  des  devoirs,  parodiant  ainsi 
le  trop  fameux  aphorisme  de  la  Fayette, 

L'assemblée  nationale,  considérant  le  danger  -de  la 
chose  publique,  mande  les  ministres,  la  municipalité,  les 
corps  administratifs;  ces  autorités  reçoivent,  de  la  part 
du  président,  l'injonction  de  déployer  tous  les  moyens  que 
la  loi  \t\xr  prescrit  pour  maintenir  la  tranquillité  de  la 
capitale.  Cependant  pour  dissiper  les  propos  que  les  agita- 
teurs répandaient,  en  soutenant  que  le  décret  rendu  la 
Veille  laissait  incertaine  la  position  de  Louis  XVI,  l'assem- 
blée crut  devoir  décréter  que  le  pouvoir  royal  resterait 
Suspendu  jusqu'au  jour  où  l'acte  constitutionnel  serait  pré- 
ienté  à  l'acceptation  du  roi.  Cependant  le  même  jour  le 
tlub  des  Jacobins  éprouva  une  défection  inattendue  et 
ftienaçatite  pour  luî.  Un  grand  nombre  de  députés  qui 
faisaient  partie  de  la  société  se  réunirent  au  couvent  des 
Feuillants;  ils  annoncèrent  qu'ils  transportaient  dans  ce 
nouveau  local  le  siège  de  la  société  dont  ils  étaient  les 
Ibndateui^s,  à  dessein  de  V épurer  (^i). 


(1)  Camille  Desmoulins,  après  avoir  exhalé  dans  son  journal  sa  fureur 
contre  ces  déserteurs  de  la  cause  du  peuple,  s'écrie  :  n  Mais  Pétion  et  Bo- 
«  bespierre,  et  le  petit  nombre  de  représentants  qui  sout  demeurés  fidèles 
tt  àla  nation,  restent  aux  Jacobins,  et  l'assemblée  nationale  est  toute  où 
'<t  lont  Pétion  et  Robespien*e.  Le  reste  n*est  qu'un  ramas  de  prêtres,  de 
K  nobles»  d'intrignnts»  de  ministériels^  de  contre-révolutiounaires  ou 
(i  d'imbéciles.  »  Plus  loin  ,  il  va  jusqu'à  qualifier  l'assemblée  de  «  sabbat 
n  de  conjurés  contre  lé  peuple.  »  Ce  journal  de  Camille  avait  alors  la  plus 
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La  nuit  se  passe  en  menées  sourdes.  Dès  la  pointe  du 
jour  on  affiche  la  pétition  sur  tous  les  murs  de  la  capitale; 
on  annonce  que  tous  ceux  qui  voudront  la  signer  auront 
à  se  rendre  au  Champ  de  Mars.  —  Bien  avant  l'heure  du 
rendez-vous,  l'autel  de  la  patrie  était  déjà  couvert  de 
groupes  de  toute  sorte  d'individus  des  deux  sexes.  Tout  h 
coup  on  découvre  sous  l'estrade  deux  hommes,  qui,  pour 
manger  leur  déjeuner  sans  être  incommodés  des  ardeurs  du 
soleil ,  s'y  étaient  blottis  ;  Tun  était  un  pauvre  perruquier, 
l'autre  un  invalide  avec  une  jambe  de  bois.  La  fièvre  in-, 
surrectionnelle  fait  voir  en  eux  des  conspirateurs,  payés 
pour  miner  et  faire  sauter  l'autel  de  la  patrie  avec  tout 
le  peuple  qui  s'y  trouvait  rassemblé.  Ils  sont  saisis,  et, 
sans  autre  forme  de  procès,  des  foi^nés  leur  scient  plu- 
tôt qu'ils^ ne  leur  coupent  la  tête,  pour  en  faire  UU  hî- 
deux  trophée,  porté  dans  quelques  rues  de  Paris  afin 
d'y  répandre  ce  qu'on  appelait  déjà  la  terreur  patrio- 
tique. Vers  une  heure  la  foule  était  déjà  prodigieuse,  et 
attendait  impatiemment  la  pétition  pour  la  signer.  Quel- 
ques obscurs  jacobins  arrivent  enfin  avec  cette  pièce.  Des 
feuilles  séparées  sont  distribuées  pour  recevoir  les  signa- 
tures; on  en  recueillit  environ  six  mille,  en  comptant  pour 
des  signatures  une  foule  de  avia:,  la  plupart  des  signatai- 
res ne  sachant  pas  écrire.  Les  préposés  à  ce  grand  acte  de 
la  souveraineté  du  peuplé  furent  :  San  terre,  Cliaumette, 
Hébert,  Henriot,  des  misérables  que  nous  verrons  figurer 
en  première  ligne  dans  les  scènes  les  plus  horribles  de  gSé 
Danton,  Fréron,  Camille  Desmoulins ^  ce  hardi  foUicu* 

grande  vogue,  et  de  telles  sorties  devaient  porter  VirrHation  de  la  multi- 
tude à  son  comble.  r 

18* 
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laire,  tous  s'étaient  enfuis,  dès  la  veille,  à  la  campagne. 
Marat  se  cacha,  comme  d'ordinaire,  au  fond  de  sou  sou- 
terrain. Robespierre  ne  se  montra  pas  non  plus,  la  pani- 
que l'avait  fait  fuir  aussi ,  et  plusieurs  jours  durant  il  n'osa 
pas  coucher  dans  son  logis.  La  terreur  avait  réellement 
saisi  les  principaux  chefs  ou  plutôt  les  instigateurs  de  cette 
insurrection  de  la  canaille  (i). 

Le  tumulte  devenait  effrayant  ;  les  meneurs  parlaient  de 
se  porter  en  masse  sur  l'assemblée  nationale,  tout  en  hâ- 
tant les  signatures. 

L'assemblée  ayant  enjoint  aux  pouvoirs  exécutifs,  no- 
tamment à  la  mujiicipalité ,  d'employer  tous  les  moyens 
dont  elle  disposait  pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
le  corps  municipal  arrêta  que  la  loi  martiale  serait  de  suite 
publiée.  Aussitôt  trois  officiers  municipaux  descendent  de 
la  maison  commune  pour  la  proclamer;  le  drapeau  rouge 
est  suspendu  à  une  des  fenêtres  de  l'hôtel.  T^e  maire  et  une 
partie  des  officiers  municipaux  se  mettent  en  marche,  pré- 
cédés d'un  détachement  de  cavalerie ,  de  trois  pièces,  de 


(1)  On  lit  dans  les  Mémoires  de  madame  Roland  les  lignes  suivantes, 
t.  J,  p.  356  :  «  Je  ne  connais  pas  d'effroi  comparable  à  celui  de  Robes- 

«c  pierre  dans  ces  circonstances Nous  nous  inquiétâmes  véritablement 

«  sur  son  compte,  Roland  et  moi.  Nous  nous  fîmes  conduire  chez  lui  à 
«  onze  heures  du  soir,  pour  lui  offrir  un  asile;  mais  il  avait  déjà  quitté 
«  son  domicile.  Nous  nous  rendîmes  après  chez  Buzot.  Buzot  hésita  quel- 
n  que  temps  :  Je  ferai  tout,  dit-il  enfin,  pour  sauver  ce  malheureux 
«  jeune  homme  (Robespierre),  quoique  je  sois  loinMe  partager,  Topiuion 
«  de  certaines  personnes  sur  son  compte;  il  songe  trop  à  lui  pour  tant 
«  aimer  la  liberté  ;  mais  il  la  sert,  et  cela  me  sufût.  » 

C'était  là  le  langage,  la  conduite  ocdinaire  des  chefs  des  insurrec- 
tions :  il  leur  sufGsait  que  tel  ou  tel  individu  servit ,  secondât  avec 
zèle  leurs  desseins;  libre  à  lui,  après,  de  se  conduire  comme  b<»n  lui  sem- 
blerait. 
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canon,  cludrapeau  rouge,  et  suivis  d'un  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Dès  que  cette  force  année  paraît  au 
Cliamp  de  Mars,  des  cris,  des  huées  s'élèvent  ;  elle  est  as* 
saillie  d'une  grêle  de  pierres.  Un  homme  tire  sur  la  Fayette 
et  le  manque  ;  cet  homme  est  arrêté  et  amené  devant  le 
commandant,  qui  le  Eût  mettre  en  liberté.  —  Ces  agres- 
sions flagrantes  ne  permettaient  pas  les  sommations  que  la 
loi  prescrivait.  La  Fayette  fait  tirer  quelques  coups  en 
l'air  :  la  multitude  paraît  céder  ;  mais  à  peine  les  fuyaixis 
se  sont-ils  aperçus  qu'il  n'y  a  point  de  blessés  qu'ils  se  rai* 
lient  et  recommencent  à  lancer  des  pierres.  Une  seconde 
décharge  fut  sérieuse,  et  la  cavalerie  acheva  de  disperser 
ces  tourbes.  Les  journaux  révolutionnaires  évaluèrent  à 
cent  le  nombre  des  morts,  et  la  cavalerie  surtout  fut  l'ob* 
jet  de  leurs  reproches.  La  Fayette  assura  que  ce  norobi^ 
avait  été  follement  exagéré,  et  que  les  cavaliei*s  n'avaient 
blessé  personne. 

De  retour  en  ville,  la  force  armée  qui  avait  dissipé  toute 
cette  plèbe  voulut  abattre  à  coups  de  canon  le  bâtiment  oit 
siégeaient  les  jacobins  ;  le  petit  nombre  de  gens  qui  s*y 
trouvaient  encore,  effrayés  de  cette  seule  menace,  s'enfuit 
à  toutes  jambes  à  travers  les  huées,  les  saixasmes  les  plus 
grossiers  du  peuple,  et  les  pvétendus  chefs  ne  couraient 
pas  le  moins  vite  (i). 

Le  lendemain  l'assemblée  nationale  reçut  à  sa  barre  le 
corps  municipal,  et  elle  donna,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, une  pleine  approbation  à  la  conduite  des  magistrats. 

Le  moment  était  propice  pour  prévenir  une  fois  pour 

(1)  Beaulieu. 
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toutes  de  grandes  calamités  ;  les  factieux  se  voyaient  en 
petit  nombre,  sans  véritable  consistance;  les  agitateurs 
dispersés,  sans  aucun  point  de  ralliement.  Le  bon  sens 
public  se  soulevait  contre  eux.  Tous  les  hommes  de  bien 
s'attendaient  à  voir  l'assemblée  prendre  le  lendemain  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  comprimer,  une  fois 
pour  toutes,  Tanarchie  démagogique,  qui  menaçait  toutes 
les  existences.  Que  fit  l'assemblée  nationale?  —  Rien»  Les 
clubs  avaient  été  les  principaux  leviers  dont  se  servaient 
les  agitateurs  pour  ébranler  l'ordre  social  ;  on  n'osa  les 
supprimer.  Un  projet  pour  arrêter  la  licence  de  la  presse 
fut  proposé  à  l'assemblée  ;  il  n'en  résulta  qu'une  disposi- 
tion à  peu  près  insignifiante.  Le  nouveau  règlement  sti- 
pula que  ce£î  écrivains  .f^a^  seraient  traduits  eu  justice, 
qui  provoqueraient  ybr///É'//^/w^/î/  la  révolte  contre  l'or-» 
dre  public. 

L'assemblée  reçut  bientôt,  de  la  plupart  des  autorités 
départementales ,  des  adresses  de  félicitation  du  combat 
qu'elle  avait  livré  aux  factieux  et  de  la  victoire  qui  l'avait 
couronné,  On  lui  exprimait  en  même  temps  des  vœux 
pour  qu'elle  persévérât  dans  <:ette  conduite  courageuse. 
Mais  comme  un  bon  nombre  de  ces  adresses  énonçaient 
aqiisi  des  sentiments  royalistes ,  l'assemblée  n'eût  pas  osé 
s'en  faire  un  point  d'appui.  On  discutait,  on  n'agissait 
point,  et  le  temps  s'écoulait  (i).  I-«e  vide  immense  causé 
par  la  mort  de  Mirabeau  se  fai^it  apercevoir  plus  que  ja« 
niais.  Le  seul  acte  de  vigueur  que  l'assemblée  se  permit, 
fut  d'ordonner  aux  tribunaux  de  punir  les  auteurs  delà  ré- 


Droz. 
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volte  du  Champ  de  Mars  ;  mais  la  prétendue  sévérité  du 
décret  ne  fut  appliquée  qu'à  quelques  misérables  qui  s'é- 
taient trouvés  mêlés  aux  séditieux  par  simple  curiosité  ;  çq 
n'était  au  fait  qu'une  peine  ipQigée  à  leur  badauderie; 
aucun  chef  ne  fut  ni  poursuivi,  ni  JMgé,  Us  en  furent  tous 
quittes  pour  la  peur  {i). 

Les  jacobins  étaient  tombés  si  bas  que,  pendant  plu- 
sieurs jours,  à  peine  apercevait-on  dans  leur  club  quel- 
ques membres  de  l'assemblée.  Mais  dès  qu'ils  virent  l'in- 
certitude et  la  faiblesse  de  leurs  adversaires ,  le  courage 
leur  revint,  et  ils  s'empressèrent  d'envoyer  aux  représen- 
tants une  adresse  pour  leur  témoigner  à  quel  point  ils 
étaient  affectés  de  voir  leurs  intentions  et  leurs  principes 
méconnus.  Ce  n'étaient  plus  ces  mêmes  homqfies  que,  peu 
de  jours  auparavant,  on  entendait  proférer  l'injure  et  la 
menace  contre  les  députés  constitutionnels,  et  qui  en)* 
ployaient  leurs  manœuvres  accoutumées  pour  faire  mettre 
Louis  XVI  en  état  d'accusation.  Présentement,  ils  s'impo- 
saient des  égards.  Pétion  fit  insérer  dans  une  feuille  pé- 
riodique une  lettre  remplie  des  expressions  les  plus  ca-* 
ressantes  sur  la  scission  qui  l'affligeait.  Il  avoue  qudques 
fautes  de  la  société  qu'il  défend,  mais  élève  aussi  aux  nues 
les  immenses  services  qu'elle  a  rendus  à  la  liberté  :  «  Main<* 
«  tenant  il  ne  peut  s'en  séparer ,  i*  dit-il,  a  lorsqu'elle  est 
«  en  butte  à  la  calomnie  ;  il  se  vange  du  coté  du  faible  !  ^ 
Ces  sentiments  de  générosité  dans  Pétion  ont  de  quoi  éton* 
ner.  Quant  aux  Lameth  et  à  leurs  amis ,  revenus  en  partie 
de  leurs  illusions,  ils  perdirent,  comme  modf^rés^  la  popv|- 

(1)  Beaulieuy  t.  II,  p.  543, 
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larilc  qu'ils  avaient  acquise  comme  factieux  (i).  C'est 
ainsi  que  dés  hommes  que  des  révolutions  placent  au  ti- 
mon des  affaires ,  se  trouvent  impuissants  pour  recons^ 
irtiire^  quand  par  leurs  antécédents  ils  ont  été  des  instru- 
ments de  destruction  ;  et  quelque  sincère  que  soit  leur 
conversion,  ils  ne  peuvent  inspirer  la  moindre  confiance. 


La  situation  de  la  France,  la  fermentation  des  esprits, 
le  choc  incessant  des  opinions  les  plus  contradictoires  ré- 
clamaient plus  qu'en  tout  autre  temps  une  prompte  pro- 
mulgation de  l'acte  constitutionnel  ;  tous  les  hommes  sages 
la  souhaitaient  comme  devant  faire  cesser  toutes  les  in- 
certitudes, garantir  au  pays  quelque  stabilité.  On  ne  pou- 
vait, plus  se  flatter  d'avoir  une  constitution  telle  que  la 
France  l'aurait  obtenue  à  l'ouverture  des  états  généraux, 
si  l'assemblée  se  fût  tenue  à  la  lettre  des  mandats  des  dé- 
putés, aux  vœux  de  la  grande  majorité  de  la  nation  expri- 
més dans  ces  cahiers;  ils  contenaient  en  germe  la  plupart 
des  dispositions  des  chartes  que  la  France  acquit  après  les 
oi^ies  sanglantes  de  gS  et  94  et  les  gloires  de  l'empire. 
Cependant,  la  révision  de  l'acte  constitutionnel  par  les  re- 
présentants pouvait  y  opérer  des  modifications  salutaires, 
que  l'expérience  des  deux  années  écoulées  faisait  considé- 

(1)  Labaume. 
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rer  comme  de  lonte  urgence.  Un  comité  au  sein  de  ras- 
semblée était  chargé  de  préparer  cette  révision.  Son  tra-» 
vail  consistait  ostensiblement  à  chercher,  dans  la  multi- 
tude des  décrets  rendus,  ceux  qui  devaient  faire  partie  de 
la  constitution,  à  les  classer  méthodiquement,  à  faire  dis- 
paraître les  contradictions  qui  pouvaient  s'y  trouver,  les 
lacunes  qu'il  s'agissait  de  remplir.  Mais  il  avait  été  taci' 
tentent  com^enu  entre  les  constitutionnels^  que  l'assemblée 
ferait  à  la  constitution  les  changements  qu'elle  jugerait 
essentiels. 

Rarement  Pétion  et  Buzot,  membi^s  du  comité  de  ré- 
vision, assistaient  aux  discussions  y  n'espérant  pas  y  faire 
adopter  leurs  idées  franchement  démocratiques.  Sieyès, 
silencieux  oracle,  laissait  à  peine  tomber  quelques  paroles 
énigmatiques  et  dédaigneuses;  Talleyrand  était  froid  et. 
affectait  la  distractioa.  Tronchet,  Rabaut  Saint-Etienne, 
Target,  principaux  rédacteurs  de  cet  acte,  étaient  trop 
épris  de  leiu*  œuvre  pour  souffrir  qu'on  y  apportât  de  no* 
tables  changements.  Quant  à  l'assemblée^  la  plupart  de  ses 
membres  paraissaient  plus  pressés  de  se  séparer  que  dis- 
posés à  entreprendre  un  travail  sérieux  et  de  longue  ha- 
leine ,  tandis  que  les  clubs  ne  cessaient  de  leur  crier  :  «  Se- 
«  pai*ez-vous,  il  en  est  temps;  faites  place  à  vos  successeurs, 
a  qui  ne  réprimeront  pas  comme  vous  l'ardeur  de  notre 
ce  patriotisme,  de  notre  dévouement,  d 

Déchirée  chaque  jour  dans  des  brochures  qui  se  colpor-*. 
taient  jusqu'au  lieu  de  ses  séances,  l'assemblée  était  encore 
menacée  par  les  tourbes  du  Palais-Royal.  Après  tant  d'il- 
lustrations, tant  d'éclat  dont  elle  avait  joui,  elle  ne  don- 
nait plus  que  des  signes  de  lassitude,  d'incertitude  même 
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sur  la  rectitude  de  son  œuvre  constitutionoelle,  et  ce  même 
peuple  qui  l'avait  tant  applaudie,  ne  voyant  ps^s  arriver 
Tère  du  bonheur  qu'elle  lui  promettait  sans  cesse,  s'atten- 
dait à  l'obtenir  de  la  législature  qui  allait  succéder  à 
celle-ci. 

Dans  le  coté  gauche,  Barnave  était  peut-être  le  seul  qui 
cherchât  de  bonne  foi  quelque  salutaire  issue  pour  tortir 
de  ce  dédale  où  l'assemblée  s'était  engagée  et  sauver  la 
chose  publique.  Dans  un  entretien  confidentiel ,  il  dit  à 
Malouet  :  «J'ai  dû  souvent  vous  paraître  bien  jeune;  mais 
a  soyez  certain  qu'en  peu  de  mois  j'ai  beaucoup  vieilH.  » 
Il  lui  assura  qu'à  l'exception  d'une  douzaine  de  fanatiques 
an^bitieu?;,  la  plupart  des  député^  de  la  gauche  désiraient 
voir  la  révolution  terminée;  on  sentait  qu'on  ne  pouvait 
y  parvenir  qu'en  donnant  de  plus  solides  bases  à  Tautorité 
es^écutive  ;  il  était  facile  à  Barnave  de  démontrer  que  si  le 
càté  droity  au  lieu  à' irriter  le  coté  gauche  par  un  silence 
obftinéy  systématique,  conforme  à  sa  déclaration,  vou* 
lait  participer  à  ]a  révision,  on  pourrait  encore  donner 
des  institutions  sages  à  la  France.  Malouet  répliqua  que 
le  coté  droit  était  trop  exaspéré  de  la  conduite  odieuse 
que  dans  maintes  occasions  la  gauche  avait  tenue  à  son 
égard,  trpp  irrité  de  la  violation  des  vrais  principes  de  li- 
berté et  des  attributions  de  l'autorité  royale,  expressément 
stipulés  dans  les  caliiers,  pour  espérer  que  ce  parti  voulût 
jamais  se  rétracter  ;  mais  que  les  torts  des  hommes  qui 
avaient  donné  une  si  violente  impulsion  au  mouvement  ré- 
Yplutionnaire,  n'empêcheraient  jamais  ni  lui  ni  ses  amis 
de  voter  lorsqu'ils  le  jugeraient  utile  à  la  chose  pubUque. 

Le  lendemain ,  5  août  %  Tbouret ,  rapporteur  des  comi- 
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tés,  vint  présenter  la  constitution  à  rassemblée.  En  mon- 
tant à  la  tribune  sa  figure  était  radieuse  ;  on  y  voyait 
empreinte  la  conviction  qu'il  tenait  dans  se«  mains. le  pal-- 
ladium  des  libertés  publiques.  La  lecture  de  cet  acte, 
écoutée  en  ^lence,  fut  suivie  d'applaudi$^n)enls,  prodi* 
gués  par  les  législateurs  à  l'œuvre  qu'ils  croyaient  avoir 
eux*inêmes  enfantée  au  milieu  de  tant  d'orages, 

A  la  séance  suivante,  Thouret  opina  que  l'aasemblée 
n'avait  à  délibérer  que  sur  l'ordi'e  et  U  distribution  des 
matière»  de  l'acte  constitutioanel.  Ici  Malouet  prit  la  pa- 
role ;  (c  Si  la  oatioa  française ,  9  dit*il ,  «  étsiit  rassemblée 
«  tout  entière,  cliaque  citoyen  aurait  le  droit  de  dire,  à  la 
a  présentation  de  la  cliarte  constitutionnelle  ;  J^approwe, 
fi  je  rejette  i  j*en  bldme  telle  disposùiQih  Ce  que  la  na« 
(c  tion  ne  peut  faire ,  chacun  de  ses  représentants  en  a  le 
ce  droit  et  le  Revoir.  »  —  Il  s'éleva  d'abord  contre  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  qui  devait  servir  de  pro^ 
légomène  à  la  constitution  :  «  Je  vois,  »  dit«il,  h  dans  la 
a  déclaration  des  droits  une  source  d'erreui's  pour  le  com-» 
ce  mun  des  hommes,  qui  ne  doit  connaître  la  souveraineté 
<f  que  pour  y  obéir,  et  qui  ne  peut  obtenir  une  véritable 
«  égalité  que  devant  la  loi .  La  nature  n'a  pas  également 
<c  partagé  tous  les  hommes  ;  on  conviendra  que  la  culture 
a  d'esprit,  du  moin^i  les  distingue, , ,  Tous  les  sages  légi»* 
a  lateurs  ont  reconnu  la  nécessité  d'établir  une  échelle  de 
«subordination.  Un  droit  reconnu  n'est  rien  s'il  n'est 
a  étayé  d'un  pouvoir  qui  le  rende  efBcace..,.  L'extension 
a  de  la  liberté  politique  est  moins  utile  que  la  sûreté  et  la 
«  libre  disposition  des  personnes;  un  gouvernement,  pour 
((  être  libre ,  sage  et  stable ,  doit  être  combiné  sur  ees  deux 
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«bases.  La  soiiverainelë ,  dites- vous,  appartient  au  peu- 
«  pie  ;  cependant  la  constitution  ne  lui  accorde  que  la  fa- 
it culte  de  nommer  ses  représentants  ;  dès  lors  cette  maxime 
«  de  la  souveraineté  du  peuple  devient  aussi  fausse  que 
<r dangereuse;  elle  est  fausse,  car  le  peuple,  dans  ses  as* 
tf  semblées  primaires,  n'aura  aucun  des  pouvoirs  que  vous 
«  déclarez  lui  appartenir^  du  moment  que  la  constitution 
a  interdit  aux  électeurs  toute  délibération  dans  les  assem- 
cc  blées  électorales  ;  cette  maxime  peut  aussi  amener  les 
«  conséquences  les  plus  déplorables,  car  il  sera  difficile  de 
«  tenir  dans  la  condition  de  sujet  de  la  loi  celui  à  qui  on 
ce  ne  cesse  de  répéter  :  Ta  es  sous^erain  !  Dans  l'impé- 
«  tuosité  des  passions  qu'on  lui  suggérera,  il  voudra  s'em- 
«  parer  toujours  du  principe  seul  de  souveraineté  et  Texer- 
«  cer.  Tel  est  donc  le  premier  vice  de  cette  déclaration 
a  des  droits,  d'avoir  placé  la  souveraineté  en  abstraction.  » 
Une  grande  partie  des  représentants  semblaient  l'écouter 
avec  intérêt,  et  le  silence  qui  régnait  dans  la  salle  parais- 
sait promettre  une  discussion  sérieuse,  quand  tout  à  coup 
un  député  de  la  gauche,  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  s'était 
presque  pas  fait  entendre,  se  hève  et  s'écrie  :  «  Messieurs, 
a  ceci  n'est  rien  moins  qu'une  contre-révolution  qu'on 
«vous  propose.  »  Aussitôt  il  y  eut  agitation,  tumulte; 
beaucoup  de  représentants  de  la  gauche ,  qui,  selon  toute 
apparence,  s'étaient  imposé  jusque-là  une  pénible  con- 
trainte, se  dédommagent  par  leurs  cris,  leurs  emporte- 
ments. Le  côté  droit  reste  impassible  ;  fidèle  à  sa  décla^ 
ration  intempestive,  il  réprouvait  par  son  silence  tout  cet 
acte;  et  quelques-uns  considérant  la  constitution,  telle 
qu'elle  avait  été  présentée  par  Thouret,  comme  renfer- 
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mant  tous  les  éléments  de  dissolution ,  se  seraient  gardés 
de  la  modifier.  Ils  parurent  se  renfermer  dans  cet  adage  : 
«  Que  Texcès  du  mal  en  serait  le  remède.  »  Malouet,  au 
milieu  de  ce  tumulte,  lutta  vainement  pour  conserver  la 
parole.  Chapelier,  Barnave,  tous  les  députés  que  l'expé- 
rience avait  trop  tard  éclairés  se  sentaient  dans  une  situa- 
tion des  plus  pénibles.  Leurs  intentions  étaient  droites;  ils 
apercevaie.nt  le  danger  de  la  chose  publique  dans  plusieurs 
dispositions  de  la  cliarte  ;  ils  auraient  voulu  réparer  leurs 
fautes  passées,  remonter  le  torrent,  et  ne  pouvaient  plus 
dominer  le  mouvement  auquel  ils  avaient  donné  eux-mê- 
mes la  première  impulsion.  Une  force  irrésistible  semblait 
les  entraîner  dans  Tabime  ;  ils  étaient  sous  l'empire  de  la 
fatalité,  non  de  cette  fatalité  imaginée  \mv  quelques  histo- 
riens de  nos  joui*s,  pour  pallier  les  crimes  de  la  révolution, 
mais  de  cet  entraînement  que  par  de  longs  égarements 
l'homme  se  prépare  à  lui-même,  et  qu'il  ne  lui  est  plus 
possible  de  surmonter  (  [  ) . 

Malouet  avait  déjà  communiqué  la  veille  à  Chapelier 
ce  qu'il  se  proposait  de  dire  à  l'assemblée,  et  celui-ci  lui 
avait  promis  de  le  seconder  entièrement  ;  mais  voyant  la 
majorité  se  prononcer  contre  lui ,  et  craignant ,  comme 
tant  d'autres,  de  compromettre  sa  popularité ^  il  s'oublia 
jusqu'à  crier  au  blasphème  avec  le  côté  gauche;  dès  lors 
on  ne  voulut  plus  écouter  Malouet.  «  Vous  avez  bien  rai- 
«  son ,  »  lui  disaient  tout  bas  quelques  députés ,  mais  tout 

haut  ils  criaient  comme  les  autres  au  scandale  (2).  <cSi 

• 

(i)  Moniteur,  séance  du  8  août  1791..—  Droz,  t.  III,  p.  478. 

(2)  Lacretelle. 

Le  lendemain,  Chaitelier  avoua  à  Maluutt  qu'il  avait  eu  tort,  mais  il 


/ 
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«  l'assemblée  me  reprend  la  parole,  »  dit  Malouet,  a  je  me 
if  mettrai  dans  la  classe  de  ceux  qui  gardent  le  silence.  Je 
«  me  borne  à  déclarer  seulement  que  je  ne  saurais,  comme 
«  mandataire  du  peuple,  donner  mon  vote  à  une  constitu- 
tion qui...  »  Ici  les  cris,  le  tumulte  couvrirent  sa  voix. 

Les  meneurs  de  l'extrême  gauche ,  avec  plus  d'adi^esse 
«t  de  mesure  qu'on  n'en  suppose  à  des  hommes  passion- 
nés, résolurent  de  s'opposer  à  toute  modification  aux  arti- 
cles de  la  constitution  en  pâirtie  adoptée  ;  ils  affectèrent 
amour  et  respect  pour  une  charte  que,  dans  leur  intime 
pensée,  ils  se  réservaient  toute  faculté  de  miner  graduelle- 
ment, et  rien  ne  leur  paraissait  plus  facile.  Ils  voyaient 
parfaitement  tous  les  éléments  de  dissolution  qu'elle  con- 
tenait. 

La  révision  fut  donc  rapide  :  les  article^  les  plus  essen- 
tiels passèrent  inaperçus.  On  entendit  comme  un  apho- 
risme auquel  il  n'y  avait  rien  à  répliquer  \  Le  Corps  légis- 
latif est  composé  dune  seule  chambré.  Cet  article  seul 
suffisait  pour  faire  crouler  ^édifice  constitutionnel. 

La  constitution  réglait  de  la  manière  la  plus  démocra- 
tique les  pouvoirs  clu  corps  législatif  et  ses  relations  avec 
le  roi.  Elle  donnait  le  droit  à  l'assemblée  de  s'ajourner, 
de  prolonger  ou  de  clore  la  session  :  le  roi  pouvait  lui 
adresser  des  observations,  mais  l'assemblée  restait  libre 
de  prononcer  en  dernier  ressort .  —  Pas  un  seul  député 
n'essaya  de  faire  comprendre  combien  il  importait  au  ré- 
gime monarchique,  à  la  liberté,  au  maintien  même  de  la 


en  rejeta  toute  la  faute  sur  le  silence  des  royalistes;  il  n*y  avait  plus 
réellement  aucun  appui  à  attendre  de  cette  fraction  de  TassembléCi 
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constitution,  que  le  monarque  eût  le  droit  de  dissoudre  le 
corps  législatif  pour  en  convoquer  un  nouveau.  Vérités 
devenues  communes  depuis.  Aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
avertir  les  représentants  que  la  constitution  donnait  une 
action  trop  faible  ou  même  nulle  au  gouvernement  sur  ses 
propres-  agents.  Le  roi  ne  pouvait  les  suspendre  sans  en 
prévenir  rassemblée ,  et  celle-ci  ayant  le  droit  de  lever 
ou  de  confirmer  la  suspension ,  par  le  fait  de  cette  dispo- 
sition ,  la  direction  réelle  de  l'administration  du  pays  gi- 
sait dans  le  coi'ps  législatif.  Le  cens  électoral  était  évalué 
à  deux  cents  ou  cent  cinquante  journées  de  travail,  selon 
les  diverses  localités  ;  et  supposant  le  corps  électoral  très- 
éclairé,  parfaitement  au  fait  de  la  capacité  et  des  qualités 
morales  de  chaque  candidat,  la  constitution  ne  demandait 
aucune  condition  de  propriété  pour  être  élu  député. 

Durant  ces  discussions ,  les  députés  du  coté  droit  ne 
sortirent  de  leur  rôle  passif  que  pour  s'élever  contre  les 
récompenses  honorifiques  et  pécuniaires  que  l'assemblée 
accorda  à  tous  ceux  qui  avaient  concouru  à  l'arrestation 
du  roi. 

Le  comité  de  révision,  dans  son  examen  des  lois  orga- 
niques, conserva  celle  qui  interdisait  la  réélection  des 
membres  de  l'assemblée  constituante  à  l'assemblée  législa- 
tive. Tous  les  députés  qui  osèrent  proposer  un  avis  con* 
traire',  en  motivant  leur  opinion  sur  des  considérations 
d'une  haute  sagesse,  furent  qualifiés  d'ambitieux,  d'intri- 
gants ;  tandis  que  Robespierre ,  en  soutenant  une  inter- 
diction en  apparence  préjudiciable  à  lui-même,  acquit  une 
plus  haute  popularité.  Les  journalistes  le  saluaient  à  l'envi 
des  titres  les   plus  pompeux ,  et  le  comparaient  aux  ci- 
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toycns  qui  s'étaient  le  plus  illustres  par  leur  désintéresse- 
ment en  Grèce  et  à  Rome  (i). 

Le  comité  proposa  encore  l'article  suivant  :  a  Les  mi- 
te nistres  auront  entrée  à  l'assemblée  législative,  et  seront 
«  entendus  sur  tous  les  objets  pour  lesquels  ils  demande- 
«  ront  à  l'être.  »  Mais  sur  l'avis  de  quelques  députés  de 
la  gauche  cet  article  fut  changé,  et  on  stipula  que  les  mi- 
nistres seraient  «  entendus  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
a  administration,  même  sur  des  objets  qui  y  seraient  étran- 
«  gei*s,  fnais  seulement  quand  [assemblée  leur  accor- 
«  de  rai t  la  parole.  » 

Telles  sont  à  peu  près  les  seules  modifications  que  re- 
çut l'acte  constitutionnel  présenté  par  le  comité.  Cette 
espèce  de  révision  s'était  cependant  prolongée  durant  une 
longue  suite  de  séances.  —  Le  député  Guillaume  avait  in- 
diqué c  des  omissions  très-graves,  que  les  vrais  amis  de  la 


(1)  Une  adresse  du  club  de  Marseille  au  peuple  français  fait  voir  jusqu'à 
quel  point  était  déjà  poussé  Fenlhousiasme  fanatique  dont  Robespierre 
éUdt  Tobjet.  On  y  lisait,  entre  autres  :  «  Français  1  hommes  vraiment  li- 
ft bres  de  quatre-vingt-trois  départements,  vos  frères  et  amis  les  Marseil- 
«  lais  vous  invitent  à  rendre  hommage  à  Robespierre,  ce  digne  représen- 
<<  tant  de  la  nation,  à  cet  apôtre  de  la  liberté.....  Il  est  cette  sentinelle 
M  vigilante  que  rien  n*a  pu  surprendre,  cet  unique  émule  de  Fabricius. 
«  Voûtes  sacrées  des  Jacobins,  pourrez-vous  retentir  de  plus.de  vérités 
«  que  Robespierrç  et  Danton  ne  vous  en  ont  fait  entendre  ?  Prolongez-en 

«  les  sons  dans  (ous  les  clubs  de  Tempire Sachez ,  Français,  que  vos 

«  frères  de  Marseille  ont  juré  de  veiller  à  la  conservation  précieuse  de  ces 
«<  hommes  rares  que  la  capitale  a  Theureux  avantage  de  posséder  dans 
«(  son  sein...  Répondez-nous  de  la  vie  de  Robespierre  et  de  Danton;  que 
«  vos  corps  leur  servent  de  remparts.  Les  Marseillais,  à  la  moindre  lueur 
M  de  danger,  voleront  auprès  de  vous,  et,  suivis  des  excellents  patriotes 
«  des  départements,  ils  iront  dans  la  capitale  arracher  le  masque  aux 
c(  hypocrites,  et  placer  la  vérité  entre  Robespierre  et  Danton.  » 

Cette  adresse  fut  rédigée  par  Barbaroux,  que  Robespierre,  eu  179?,  en- 
voya à  réchafaud. 
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a  liberté  avaient  cru  apercevoir...  »  Mais  de  nombreuses 
voix  s'élevèrent  contre  ;  on  entendit  même  des  cris  :  «  A 
«  Tordre!  à  l'Abbaye!  »  tant  il  tardait  à  ces  représentants 
de  clore  leur  session. 


Tandis  que  ces  débats  avaient  lieu  au  sein  de  l'assem- 
blée, les  clubs  des  provinces  exerçaient  presque  partout 
une  autorité  supérieure  à  celle  des  administrations  loca- 
les ;  ils  mandaient  à  leurs  barres  les  maires  et  les  autres 
fonctionnaires ,  fouillaient  leurs  papiers,  les  avilissaient 
par  d'insolentes  provocations.  Dans  plusieurs  départe- 
ments ,  les  percepteurs  de  deniers  publics  étaient  chassés, 
meurtris.  Pour  augmenter  le  nombre  des  partisans  du  ré- 
gime républicain  qu'on  avait  déjà  en  vue,  les  agitateui*s 
parlaient  au  peuple  d'un  partage  égal  des  teri*es,  comme 
de  la  conséquence  immédiate  de  cette  autre  forme  de 
gouvernement.  L'évêque  constitutionnel  Fauchet  appelait 
la  loi  agraire  dans  ses  sermons  et  dans  ses  mandementsjj 

Mais  cela  ne   suffisait  point   aux  novateurs  :  depuis 

longtemps  ils  convoitaient  le  comtat  d'Avignon,  enclavé 

dans  le  territoire  de  la  France,  et  propriété  des  souverains 

pontifes  depuis  le  quatorzième   siècle.  Plusieurs  fois  le 

projet  de  cette  spoliation  avait  été  écarté  par  la  majorité 

de  l'assemblée  nationale.  Maintenant  que  le  côté  droit 

se  taisait,  les  députés  de  la  gauche  sentaient  qu'il  leur 
IL  19 
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serait  plus  facile  que  par  le  passé  de  parvenir  à  leurs 
fins,  et  ils  s'empressèrent  de  remettre  cette  question  sur 
le  tapis. 

De  longue  main  les  agents  des  clubs  fomentaient  des 
troubles  dans  le  Comtat  ;  les  propriétaires  aisés  durent , 
comme  de  raison,  succomber  dans  cette  lutte  inégale. 
«  Il  faut,  M  déclamaient  les  membres  de  l'extrême  gauclie, 
«  il  faut  arraclier  ce  peuple  infortuné  à  des  discordes  in- 
«  testines  et  cruelles  ;  il  faut  se  hâter  de  satisfaire  au  vœu 
«de  la  majorité  de  la  population  de  ce  pays,  qui  de- 
amande  avec  ardeur  sa  réunion  à  l'empire  français... 
«  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  conquête ,  d'un  agrandisse- 
«  sèment  territorial ,  \acte  constitutionnel  nous  Pin- 
«  terdity  mais  du  résultat  évident  des  droits  de  l'homme, 
«  qui  lui  laissent  toute  faculté  de  se  choisir  le  gouverne- 
«  ment  qui  lui  plaît.  » 

L'abbé  Maury,  né  dans  le  comtat  d'Avignon,  employa 
toute  la  verve  de  son  éloquence,  toutes  les  ressources  de 
sa  dialectique  serrée ,  pour  démontrer  le  madiiavélisme 
dés  meneurs  de  ce  parti  ;  il  prouva  que  le  vœu  en  faveur 
de  la  féunion  n'était  pas  à  beaucoup  près  celui  de  la 
majorité  de  la  population  de  ce  pays.  Il  présenta  en  même 
temps  un  acte  d'accusation  signé  par  lui,  dans  lequel  il 
demandait  à  être  autorisé  à  poursuivre,  sous  sa  responsabi- 
lité, devant  le  tribunal  de  la  haute  cour  nationale,  les  com- 
missaires de  l'assemblée  envoyés  à  Avignon,  comme  s'é- 
tant  rendus  coupables,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  la  protection  la  plus  scandaleuse  envers  tous  les  bri- 
gands, etc.,  se  soumettant,  dans  le  cas  où  son  accusation 
serait  jugée  calomnieuse ,  à  toute  la  sévérité  de  la  1<h  con- 
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tre  les  dénonciateurs  infidèles.  La  leclure  des  pièces  con- 
tenant les  preuves  les  plus  évidentes  de  toutes  ces  mal- 
versations^ était  sans  cesse  interrompue  par  des  clameurs 
ou  des  injures  adressées  à  l'al^bé.  Les  accusés,  admis  à  la 
barre,  ne  répondaient  au  véhément  orateur  que  par  des 
Êiux-fuyants  ou  par  de  misérables  sarcasmes.  — Au  £iit, 
qu'avaient-ils  besoin  de  se  voir  justifiés  ;  ils  étaient  forte- 
ment appuyés  par  le  côté  gauche  et  les  tribunes,  et  l'as- 
semblée finit  par  déclarer  que,  ce  conformément  au  vceu 
«  librement  et  solennellement  émis  par  la  majorité  des  ci- 
cc  toyens  des  états  i*éunis  d'Avignon  et  du  comtat  Venais- 
cc  sin ,  lesdits  états  vont  faire  dè^  ce  moment  partie  in- 
<c  tégrante  de  l'empire  français.  » 

Toutefois,  pour  la  forme,  le  décret  ajoutait  que  «  le   ^ 
«  pouvoir  exécutif  serait  prié  d'ouvrir  des  négociations 
«  avec  la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités  et 
«  dédommagements  qui  pourraient  lui  être  dus  (i)*  » 
Clause  qui  jamais  n'a  été  mise  à  exécution  {2) . 


Au  moment  ou  on  allait  fermer  les  discussions  concer- 
nant la  révision  de  l'acte  constitutionnel ,  on  crut  devoir 


(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  662.  ->  Bertrand  de  Molerille,  Lacretelle. 

<2)  CeUe  aianaèr-e  de  prooécUr,  eovei-fi  des  pays  dont  la  France  voulait 
s'emparer,  fut  toujours  pratiquée  depuis  par  les  divers  gouvernements 
qui  se  succédèrent  diorant  la  révolution,  comme  nous  le  Terrons  dans  la 
suite  de  ces  Éludes. 

19. 


psnje.  E  oHMsnasnà^  psK*  ^îgnartiT  fes  taiM^fises  exten- 
Monj  JTmaariz  çie  la.  zbCîml  accanbît  aa  roî  par  Fade 
cooâdCuQOBiKÎ  I  B^jraBds  re^rcHK  «fa'clr  kû  avak  alkiiB 
fBifuiri  irînn  ^oi  cuâotét  iang!fnr»nrg,  «  Le  amrt  de 
b  coartkiiLdca-  >  «fit-ii  fntio.   c  est  iadêprudant  de  b 
irotoote  de  Looê  JL^I:  ce  pnadpe  est  dqa  reromia 
par  rawPiaWee.  Je  me  compremdt  pms  le  mgA  de  W- 
berteoodecoaCrakÉtrappliipéàcetteciirQoA         Je 
me  ctmçvù  poimi  caaaBCBt  racrepCaiîm  de  Louis  XYI 
pourrait  cire  jmpfVkfee  mx^ir  été  forcée;  car  b  présen- 
taûoD  de  cet  acte  peut  être  traduite  par  ces  seuk  mots  : 
La  nniion  imêu  cffire  te  trôme  te  flus  paissmnt  de  tu- 
nixers;  voici  te  Ùre  qui  vousjr  appelle^  voulez^twas 
Taccepêer  ou  non?  Mais  cpie  sigoiâcnt  ces  Inzarres 
scrupules  sur  b  liberté  de  Tacceptatiou  ?  £h  !  dans  quel 
lieu  de  l'empire  Louis  XTI  peut-il  être  plus  eu  sûreté 
((u'au  milieu  de  b  garde  nombreuse  et  fidèle  des  ci- 
toyens ((ui  renyironnent  ?  Je  ne  pnsume  pas  non  plus 
qu'il  existe  dans  cette  assemblée  un  bomme  assez  lâche 
pour  transiger  avec  b  cour  sur  aucun  article  de  notre 
code  constitutionnel ,  assez  perfide  pour  bire  proposer 
par  elle  des  cliangements  nouveaux  que  la  pudeur  ne 
«  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même.  »  Ici,  on  vit 
Toratcur  ombrageux  s'interrompre  brusquement;  il  prie 
«mfin  le  président  d'ordonner  à  Dupoil  de  ne  pas  l'in- 
Mflti?r.  Plusieurs  députés  placés  auprès  de  Duport  assu- 
rent qu'ils  n'ont  rien  entendu  (  incident  qui  provoque  de 
longjj  éclats  de  rire  sur  plusieurs  bancs).  Robespierre,  un 
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moment  troublé,  poursuit  en  ces  termes  :  a  Je  demande 
c(  que  chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à 
te  pactiser  avec  le  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article  de 
«  la  constitution ,  et  que  quiconque  osera  faire  une  sem- 
ée blable  proposition  soit  déclaré  traître  à  la  patrie.  »  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  à  gauche  et  dans  les  tribunes  ; 
l'assemblée  ne  crut  pas  à  propos  d'ouvrir  la  discussion 
sur  cette  proposition  de  l'ami  du  peuple.  Montlosier,  en 
élevant  la  voix,  dit  au  nom  de  ses  collègues  ces  seules  pa- 
roles :  a  Dans  une  délibération  qui  porte  atteinte  à  la  ma- 
te jesté  royale,  nous  demandons  acte  de  notre  silence  (  i  ) .  » 
A  ces  paroles,  un  redoublement  de  murmures  et  de  rires 
partit  du  côté  gauche  (2). 

Ces  murmures,  ces  rires  une  fois  apaisés,  Malouet  de- 
manda la  parole  pour  une  motion  d'ordre  :  «  J'ai  l'hon* 


(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  564-565. 

(2)  En  décrétant  que  la  constitution  ne  serait  point  soumise  à  la  sanc- 
tion du  monarque,  mais  présentée  seulement  à  son  acceptation  pure  et 
simple,  quand  Fautorité  du  roi  était  suspendue  de  fait,  jusqu'au  jour  où 
il  aurait  accepté  cette  charte,  rassemblée  ne  semblait-elle  pas  signifier  à  ' 
Louis  XVI  qu'il  ne  serait  roi  des  Français  qu'autant  qu'il  accepterait  la 
constitution,  sinon restait  alors  aux  représentants  d'aviser  aux  me- 
sures qu'il  leur  faudrait  prendre  dans  le  cas  d'un  refus.  L'assemblée  of- 
frirait-elle la  couronne  à  un  autre  prince  aux  mêmes  conditions,  ou 
imaginerait-elle  une  tout  autre  forme  de  gouvernement?  Aucun  des  his* 
toriens,  aucun  des  publicistes  de  cette  époque  ne  s'est  expliqué  sur  l'é- 
ventualité du  refus  de  la  part  du  monarque  d'accepter  la  constitution 
telle  que  l'assemblée  la  lui  aurait  présentée.  Les  constitutionnels  roya- 
listes même  eussent  été  très-embarrassés  sur  le  parti  qu'il  leur  aurait 
fallu  prendre  dans  un  tel  cas  ;  ils  se  seraient  vus  enveloppés  dans  un  ré* 
seau  qu'ils  avaient  eux-mêmes  fabriqué.  Telle  sera  toujours  la  nature  et 
le  résultat  des  résolutions  des  corps  délibérants,  lorsque  les  hommes 
d'État  traiteront  des  affaires  du  gouvernement,  au  moyen  de  quelques 
abstractions,  où  le  vague  des  propositions  se  mêle  à  toutes  les  subtilités 
des  formules  métaphysiques. 


paraNmi 


icsue  xu  fOkem  1709:  cû  cnanfnr  ks  paroles  sditui- 
tcs  :  /  £ucf  iaMu  apf^itz  pctir  irm^-aîlitr,  dt  concerl 
avec  k'oin  ilajejiê^  n  ta  cotulinâtiom  et  à  la  réeêné^ 
miion  du  mroÊume;  rassemUêe  maiionale  vous  pro^ 
met  que  ces  vœux  senmi  ren^Uds.  C'était  le  9  juillet 
1 789  que  TOQS  pariiez  ainâ.  • — Une  tqîx  de  la  gauche: 
Oui,  aiant  le  déloge!  •  Ce  députe  ymhhit  su|^poser 
qu*il  pourait  j  avoir  prescription  pour  ces  et^agements  de 
rassemblée  ualkmale.  Sans  £ûre  attention  à  une  interrup- 
tion si  inscrite  dans  la  rirconstance,  Makfuet  termina  son 
allocution  par  ces  paroles  :  c  Or,  je  demande  si  en  sou- 
e  mettant  aujourd'hui  le  roi  à  TaltematiTe  de  Facoepta- 
c  tion  ou  du  refus,  vous  pouvez,  en  toute  vérité,  dire  que 
<  vous  faites  la  constitution  de  concert  avec  lui?  »  Un 
argument  aussi  inattendu  embarrassa  et  irrita  à  tel  point 
les  représentants  du  coté  gauche,  qu  ils  n'y  répondirent 
que  par  un  ordre  du  Jour,  hautement  prononcé,  aux  ap- 
plaudissements les  plus  éclatants  des  tribunes.  JVIalouet  ré- 
clama contre  ces  manifestations  bruyantes  des  galeries; 
sa  réclamation  ne  fît  que  provoquer  un  redoublement  de 
bravos  (1  ).  De  tels  excès  du  public  des  tribunes  n'ont  pas 
,  l)csoin  de  commentaires. 

Rnfiii,  le  3  septembre  l'assemblée  décréta  à  l'unanimité 

(1)  MoîiUeur, 
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des  membres  du  coté  gauche,  ceux  de  la  droite  gardant 
tous  le  silence,  que  Tacte  constitutionnel  était  clos,  qu'on 
ne  pouvait  y  faire  aucun  changement,  et  qu'il  serait  porté 
le  jour  même  au  roi  par  une  députation  de  soixante  mem» 
bres.  Le  président  fut  autorisé  à  les  nommer,  et  il  les 
choisit  tous  dans  le  côté  gauche,  à  l'exception  de  Malouet, 
qui,  peu  flatté  de  cette  distinction,  laissa  partir  les  ein* 
quante*neuf  députés  et  ne  les  suivit  pas  (i). 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  ici  une  analyse  complète 
de  cette  charte  constitutionnelle  (2);  d'ailleurs  les  prin- 
cipales erreurs  des  députés  qui  ont  concouru  à  la  rédac- 
tion de  cet  acte  ont  été  signalées  dans  quelques-unes  des 
discussions  de  l'assemblée  que  nous  avons  reproduites  en 
substance  Ci).  En  vertu  aussi  de  cette  loi  fondamentale  de 

(1)  Bertrand  de  Moleville. 

(2)  Le  texte  de  cette  constitution  se  trouve  non-seulement  dans  le  Mo- 
niteur, mais  dans  V Histoire  de  la  constiHumtêf  de  Laoretelle  ;  dans  VIH»^ 
taire  de  la  révolution ^  de  Bûchez;  dans  VAlmanach  historique  de  la  ré* 
volution,  de  Rabaut. 

(3)  Nous  ne  saurions  toutefois  passer  sous  silence  une  observation 
d'une  singulière  rectitude,  que  nous  avons  trouvée  dans  Fouvrage  4o 
M.  Albert  de  Boys,  Des  principes  de  la  révolution  française^  récemment 
publié ,  touchant  la  prétendue  liberté  de  l'homme,  annoncée  pompeuse- 
ment par  la  Déclaration  des  droits  :  a  Prétendre,  »  dit  cet  estimable  publi- 
ciste,  «  que  les  hommes  naissent  égaux,  c'est  nier  la  hiérarchie  de  famille, 
«  c'est  mettre  le  61s  au  niveau  de  son  père.  »  A  moins  d'admettre  le  prin^ 
cipe  que  Rousseau  exprime  dans  son  Contrat  social,  que  «  les  enfants 
(t  ne  restent  liés  au  père  qu'aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  pour 
«  se  conserver.  »  N'était*ce  point  ravaler  la  dignité  de  l'homme  à  l'ins- 
tinct des  brutes.  «  Il  aurait  fallu,  »  dit  plus  loin  M.  Albert  de  Boys,  k  qu« 
«  l'assemblée  conunençàt  par  reconnaître  hautement  les  inégalités  qui 
«  ont  été  établies  par  la  nature  elle-même,  et  dont  l'histoire  de  tous  les 
(c  âges  prouve  l'incessante  existence.  Elle  eût  proclamé  ensuite  que  le 
a  but  de  toute  bonne  constitution  doit  être  de  corriger  ee  qu'il  pourrait  se 
(c  trouver  de  nuisible  pour  Tordre  de  la  société  dans  ces  inégalités  natir- 
K  relies  ;  suppléer  enfin  par  des  lois  à  ce  qui  manque  à  la  faiblesse  pour 
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l'État,  le  pouvoir  exécutif  était  censé  déposé  dans  les  mains 
du  roi  ;  mais  il  y  était  tellement  annulé,  tellement  subor- 
donné aux  autres  pouvoirs,  cpi'ime  république  devait  for- 
cément surgir  de  cette  combinaison  politicjue,  considérant 
surtout  la  disposition  des  écrits  à  cette  époijue.  La  cons- 
titution semblait  poser  des  entraves  aux  empiétements  des 
assemblées  législatives;  cependant  elle  leur  laissait  la  Êi- 
culté  de  tout  usurper;  elle  les  afiirancfaissait  de  tout  con- 
trôle. 

Après  avoir  déterminé  un  certain  nombre  de  lectures, 
à  différents  intervalles,  d*un  projet  de  loi,  la  constitution 
exceptait  les  cas  d urgence.  Nous  verrons,  dans  la  suite 
de  ce  récit,  cju'aucune  considération  n'arrêtera  l'assem- 
blée législative  qui  va  succéder  à  celle-ci,  pour  user  large- 
ment de  cette  exception,  au  gré  des  différents  partis  qui 
vont  la  déchirer.  Tout  sera  exception  ;  pour  trancher  le 
mot,  tout  sera  cas  d'urgence. 

La  constitution  statuait  que  certains  actes  du  corps  lé- 
gblatif  ne  seraient  point  soumis  à  la  sanction  du  roi  ;  comme 
l'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adminis- 
trations ,  sur  les  officiers  municipaux,  etc.  Dès  lors ,  ne 

«  le  mettre  au-dessus  des  atteintes  de  la  force.  »  L*auteur  a  la  franchise 
de  convenir  qu'il  a  emprunté  cette  idée  à  l'un  des  publicistes  les  plus 
distingués  de  l'Allemagne,  le  célèbre  Dahlmann,  dans  son  Histiàre  de  la 
révolution  française,  récemment  publiée  à  Berlin.  Nous  invitons  notre 
lecteur  à  porter  aussi  son  attention  sur  quelques  fragments  de  VBistoire 
de  la  révolution,  de  M.  Dahlmann,  touchant  les  premiers  linéaments  de 
la  constitution  de  17^1,  que  M.  Albert  de  Boys  a  consignés  dans  l'ouvrage 
précité,  et  que  nous  rejetâmes  à  la  fin  de  ce  livre.  Un  lecteur  studieux 
pourra  aussi  consulter  sur  ce  point  V Examen  de  la  Dédaratim  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  de  Jérémie  Bentham ,  que  l'illustre  publi- 
cité consigna  dans  son  œuvre  :  Tactique  des  assemblées  législatives, 
t.  H,  p.  Î77. 
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sera-t-il  pas  facile  à  romnipolence  du  corps  législatif, 
d'interpréter,  de  faire  considérer  tel  règlement  qu'il  lui 
plaira  de  rendre,  comme  non  soumis  à  la  sanction  royale. 

Tjes  liens  du  mariage,  sanctifiés  jusqu'alors  par  la  reli- 
gion, étaient  transformés  en  un  contrat  civil.  On  n'était 
pas  éloigné  du  temps  où  ou  les  fera  dissoudre  selon  le  bon 
plaisir  des  conjoints,  comme  un  acte  de  pure  convention 
que  les  parties  contractantes  ont  toujours  le  droit  de  ré- 
silier. 

La  constitution  stipulait  que  le  corps  législatif  aurait  à 
s'occuper  de  l'administration  des  domaines  nationaux; 
voilà  les  fonctions  administratives  déposées  dans  les  mains 
d'un  pouvoir  législatif,  ces  deux  pouvoirs  confondus  en 
un  seul. 

L'acte  constitutionnel  déclarait  que  les  dispositions  de 
la  constitution  ne  s'étendaient  pas  aux  colonies.  Ainsi,  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  reçut  un  amendement 
dont  le  véritable  sens  semblait  présenter  l'axiome  :  a  I^es 
(c  hommes  naissent  et  demeurent  égaux  sur  toute  la  terre, 
«  excepté  dans  les  colonies  françaises.  » 

La  haute  cour  nationale  allait  devenir  un  pouvoir  mons- 
trueux, parce  qu'il  était  isolé  et  indépendant  de  tout  autre 
pouvoir.  1j  opinion  populaire  avait  seule  la  faculté  d'y 
exercer  son  influence ,  et  nous  verrons  cette  opinion  diri- 
gée par  les  hommes  souvent  les  plus  tarés,  et  les  membres 
de  cette  cour  sans  cesse  exposés  à  être  massacrés  par  l£| 
populace,  s'ils  ne  rendaient  pas  des  arrêts  conformes  à  ses 
volontés.  Il  y  est  dit  encore  :  «  Si  le  roi  ne  s'oppose  pas 
(c  par  un  acte  formel  à  une  entreprise  qui  s'exécuterait  en 
ç(  son  nom  et  de  nature  à  menacer  l'intégrité  du  pays^  il 
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«  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  »  Point  qui ,  par  le 
vague  de  son  expression,  était  susceptible  de  toutes  les  in- 
terprétations. C'était,  selon  toute  probabilité,  un  dessein 
arrêté  d'avance  dans  l'esprit  des  futurs  républicains ,  de 
multiplier,  dans  la  nouvelle  charte ,  les  chances  qui  met* 
traient  l'autorité  royale  en  défaut,  et  par  cela  même  don- 
nerait plus  vite  lieu  de  faire  prononcer  sa  déchéance. 

Tout  homme  qui  aura  fait  quelques  études  touchant  la 
s^eiice  sociale,  s'apercevra  aisément  des  erreurs  de  ce  code 
constitutionnel^  qui,  à  l'aide  de  certaines  formules  monar- 
chiques, constituait  la  France  en  une  république  difforme. 
Nous  ne  prétendons  pas  nier  que  cette  charte  ne  contînt 
d'excellentes  institutions,  telles  que  l'établissement  du  tri- 
bunal de  cassation,  des  juges  de  paix,  l'institution  du 
jury  en  matière  criminelle ,  etc.  Mais ,  à  la  considérer 
comme  loi  fondamentale  de  l'État,  tout  esprit  juste  ne 
pouvait  y  voir  que  des  éléments  d'une  complète  dissolu- 
tion, et  c'est  précisément  ce  qui  rentrait  dans  les  idées  des 
hommes  aux  opinions  extrêmes,  de  faire  crouler  ces  insti- 
tutions soi-disant  monarchiques,  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée crut  avoir  créées,  et,  sur  ces  débris,  de  recons- 
truirtî  la  société  selon  les  idées  qu'ils  avaient  conçues, 
peut-être  même  avant  la  réunion  des  états  généraux.  Eu 
somme,  il  est  presque  impossible  de  juger  de  la  bonté 
d'une  machine  sans  l'avoir  vue  fonctionner  ;  de  même  on 
ne  saurait  porter  un  jugement  parfaitement  équitable  sur 
une  constitution,  qu'en  la  voyant  marcher,  exercer  son 
action  sur  la  société. 

Tout  ce  que  nous  nous  permettrons  de  dire,  en  passant, 
sans  vouloir  anticiper  sur  la  marche  des  événements,  c'est 


SUR    LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE    DE   I789.        299 

que  la  constitution  ayant  annulé  de  fait  l'autorité  royale, 
clef  de  voûte  de  l'édifice  constitutionnel-monarchique, 
cette  œuvre  devait  forcément  crouler,  quand  même  un 
Louis  XIV,  un  Henri  IV  eût  occupé  le  trône;  supposé 
qu'il  se  fût  religieusement  tenu  à  la  lettre  de  la  constitu- 
tion, il  lui  aurait  été  impossible  de  conduire  le  vaisseau 
de  rStat;  il  l'aurait  fait  échouer  au  premier  écueil  qu'il 
eût  rencontré  dans  la  traversée. 


Il  était  neuf  heures  du  soir  lorsque  la  députation  se 
rendit  aux  Tuileries;  elle  fut  accompagnée  de  détache- 
ments de  la  garde  nationale  à  la  lueur  des  flambeaux ,  et 
les  royalistes  d'assimiler  cette  marche  à  la  pompe  funèbre 
de  la  monarchie.  Le  roi  la  reçut  sans  appareil  ;  il  n'avait 
près  de  lui  que  les  ministres  et  quelques  autres  personnes 
de  son  conseil.  Thouret,  Comme  président  de  l'assemblée, 
à  la  tête  de  la  députation ,  prononça  ces  seules  paroles  : 
a  Les  représentants  de  la  nation  présentent  à  Votre  Ma- 
«  jesté  l'acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits  impres- 
«  criptibles  du  peuple  Français,  qui  rend  au  trône  sa  vraie 
tt  dignité  et  qui  régénère  le  gouvernement  de  l'empire.  » 
La  réponse  du  roi  fut  faible  et  craintive  ;  on  croit  qu'elle 
avait  été  concertée  avec  les  chefs  du  parti  constitutionnel 
et  dictée  même  par  eux.  a  Je  reçois  la  constitution  que  me 
c(  présente  l'assemblée;  je  lui  ferai  part  de  ma  résolution 
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«  dans  le  plus  court  délai  qu'cvige  rexanien  d'un  objet  si 
ce  important.  Je  me  suis  décidé  à  rester  à  Paris.  Je  donne- 
a  rai  mes  ordres  au  commandant  général  de  la  garde  na- 
«  tionale  parisien ne^our  le  service  de  ma  garde.  »  Thouret, 
de  retour  à  rassemblée,  lui  apprit  que  le  roi  avait  eu 
constamment  un  air  satisfait.  «  Ce  que  nous  avons  vu,  » 
dit-il,  «  pronostique  que  l'achèvement  de  la  constitution 
ce  sera  aussi  le  terme  de  la  révolution.  »  L'assemblée  et  les 
tribunes  applaudirent  à  plusieurs  reprises  (i). 

I^e  lendemain  dimanche,  les  Tuileries  furent  ouvertes. 
Les  consignes  humiliantes  de  la  Fayette  furent  enfin  levées 
et  remplacées  par  celles  dont  il  plut  au  roi  de  lui  donner 
Tordre.  Dès  le  matin  une  foule  immense  remplissait  la 
chapelle  du  château.  Lorsque  le  roi  et  la  famille  royale  y 
entrèrent  pour  entendre  la  messe ,  les  cris  de  Vwe  la  na- 
tion! se  firent  entendre,  vii^e  la  constitution!  et  enfin 
vii^e  le  roi!  et  on  y  ajoutait  à  mi-voix,  pourvu  qiCil si- 
gne....  Ce  furent  les  seuls  hommages  que  l'infortuné  mo- 
narque,  naguère  captif,  présentement  élargi,. reçut  à  cette 
époque  de  la  part  du  public  français. 

Tous  les  ministres,  excepté  Montmorin,  insistaient  sur 
la  nécessité  absolue  d'accepter  purepient  et  simplement  la 
constitution.  Les  suites  de  l'arrestation  du  roi  à  Varennes 
et  d'autres  incidents,  avaient  ouvert  les  yeux  aux  chefs  du 
parti  constitutionnel,  tels  que  Barnave  Duport  et  autres  ; 
de  sinistres  présages  leur  montraient  déjà  l'avenir  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres.  Mais  plus  on  les  soupçonnait 
revenus  aux  principes  monarchiques,  moins  ils  osaient, 

(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  582.  —  Lacretelle,  Droz. 


SUR    LA.    RÉVOLUTION    rRANÇAISE    DE    I789.         3oi 

dans  ce  moment  décisif,  conseiller  une  résistance  qu'ils 
croyaient  inutile,  et  dont  ils  redoutaient  pour  eux-mêmes 
la  responsabilité.  Ils  écrivirent  à  Louis  XVI  que ,  quels 
que  fussent  les  défauts  de  la  constitution,  le  roi  ne  pouvait 
ni  la  rejeter  ni  la  modifier,  et  que  sa  sûreté  exigeait  une 
acceptation  pure  et  simple.  Tel  fut  aussi  l'avis  de  Kaunitz, 
ministre  de  l'empereur,  dans  sa  correspondance  confiden- 
tielle avec  Montmorin.  Le  ministre  et  son  maître  n'étaient 
alors  frappés  que  de  la  puissance  des  jacobins.  Kaunitz 
haïssait  les  principes  qui  dictèrent  la  constitution ,  mais 
instruit  très-exactement  de  ce  qui  se  passait  en  France , 
connaissant  l'audace  des  clubs  disséminés  sur  toute  la  sur- 
face du  pays,  il  considéra  le  parti  constitutionnel  comme 
Tunique  sauvegarde  qui  pouvait  rester  encore  à  la  royauté. 
Beaucoup  de  personnes,  toutes  dévouées  qu'elles  étaient  à 
Louis  XVI,  n'étaient  pas  moins  éloignées  de  toute  idée  de 
s'engager  dans  une  nouvelle  lutte  et  de  conseiller  au  roi 
des  mesures  qui  pussent  la  provoquer.  Malouet  voulait  tou- 
tefois que  le  roi  s'expliquât  franchement  sur  les  vices  et 
sur  les  dangers  de  cette  charte  ;  qu'il  déclarât  à  l'assem- 
blée qu'il  ne  l'acceptait  c^xq  provisoirement  ^  jusqu'à  ce 
que  la  nation  eût  fait  connaître  définitivement  son  vœu 
par  de  nouveaux  mandats  à  ses  députés,  ou  par  une  nou- 
velle convocation  des  représentants ,  et  il  consigna  ses 
idées  dans  un  mémoire  qu'il  fît  remettre  au  monarque. 
Louis  XVI  sembla  pencher  de  prime  abord  pour  les 
avis  que  lui  soumettait  Malouet;  mais  dans  un  comité 
tenu  peu  de  jours  après  chez  le  garde  des  sceaux,  Duport 
et  Bamave,  alarmés  des  attaques  violentes  que  les  jacobins 
leur  livraient  dans  les  journaux  et  jusque  dans  Tassem- 
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Mée,  oïl  Robespierre  les  avait  nominativement  dénoncés 
comme  traîtres  à  la  patrie ,  ces  députés  annoncèrent  tant 
et  de  si  grands  malheurs  si  le  roi  allait  accepter  proi^isoi- 
rement  la  constitution,  qu'ils  déterminèrent  Louis  XYI  à 
accepter  purement  et  simplement  l'acte  constitutionnel. 
C'est  ainsi  que  le  roi  va  prendre  l'engagement  de  faire 
exécuter  une  constitution  qui,  de  fait,  devait  le  précipiter 
du  trône  (i). 

On  connaissait  trop  bien  le  cœur  pur  et  religieux  de 
Louis  XYI  pour  douter  qu'il  ne  prêtât  le  serment  à  la 
constitution  avec  la  ferme  résolution  d'y  être  fidèle,  pour 
supposer  qu'il  secondât  jamais  les  efforts  de  i'émigra» 
tion  armée,  et  qu'il  exposât  la  France  à  toutes  les  chances 
d'une  guerre  civile;  on  savait  qu'il  n'imiterait  pas  ces 
perfides  députés,  qui,  en  lui  jurant  fidélité  ainsi  qu'à  la 
loi  et  à  la  nation,  combinaient  déjà  les  moyens  les  plus 
propres  à  renverser  le  trône  et  à  promener  la  cognée  sur 
toutes  les  institutions  décréta  par  Fassemblée  nationale 
elle-même. 

Enfin ,  le  1 3  septembre ,  le  garde  des  sceaux  remit  au 
président  de  l'assemblée  la  lettre  par  laquelle  le  roi  annon- 
çât aux  i^présentants  qu'après  un  examen  attentif  de  la 
constitution,  il  l'accepterait  et  la  ferait  exécuter.  On  y 
remarqua  entre  autres  les  paroles  suivantes  :  et  Je  man- 
«  fjuerais  à  la  vérité  si  je  disais  que  j^ai  aperçu  dans  les 


*.'•  - , 


(1)  Gouverneur-Morris^  ministre  des  États-tJais  d'Amérique  auprès  du 
goumUement  français  d'alors,  écrivit  à  Wasbiogton,  ea  date  du  30  sep- 
tasiiire  I79l  :  «  Tout  le  monde  est  convaincu  que  cette  constitution  est 
inexécutable^  même  ceux  qui  Vont  faite.  (Mémoires  de  Gouvemeur-Morris^ 
t.  Il,  p.  88.) 
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ce  moyeus  d'exécution  et  d'administration  toute  Ténergie 
<^  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement,  et 
ce  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  vaste 
(c  empire  ;  mais  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui  di- 
«  visées  sur  ces  objets,  je  consens  que  Fcxpérience  seule 
«  en  demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté 
«  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne 
«(  pourra  m'étre  adi'essé  ;  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul 
«  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par  les  moyens  que  la 
«  constitution  lui  a  réservés, 

«  Mais,  Messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  liberté, 
c(  pour  la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  in- 
«  dividuel  de  tous  les  Français^  il  est  des  intérêts  sur  les- 
a  quels  un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous 
«  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  ré- 
a  tablissement  de  l'ordre  et  la  i*éunion  de  tous  les  citoyens. 
c<  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  définitivement  arrê- 
«  tée ,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent 
a  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent.  La 
«  discorde  et  l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs  ;  je 
ce  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe  que 
ce  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez  avec  énergie ,  que 
«  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  protège  égale- 
«  ment  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions  ;  que 
«  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  au- 
«  rait  éloignés  de  leur  patrie ,  soient  certains  de  trouver 
a  en  y  rentrant  la  sûreté  et  la  tranquillité  ;  et,  pour  étein- 
«  dre  les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande 
«  révolution  entraîne  toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi 
«  puisse  d*aujourd'hui  commencer  à  recevoir  une  pleine 


3o4  LIVRE    m.   ÉTUDtS    HISTORIQUES 

<c  éxecution,  consentons  à  l'oubli  du  passé  ;  que  les  accu- 
«  sations  et  les  poursuites  qui  n'ont  pour  principe  que  les 
«  événements  de  la  révolution^  soient  éteintes  dans  une  ré- 
«  conciliation  générale. 

ce  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que 
«  par  leur  attachement  pour  moi  ;  pourriez- vous  y  voir 
«  des  coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  oii  je 
«  pourrais  apercevoir  des  iiqures  personnelles,  ont  attiré 
«  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur  égard  que 
«  je  suis  lé  roi  de  tous  les  Français  (i). 

«  Signé,  Louis.  » 

P.  S.  «  J'ai  pensé.  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu 
«  même  où  la  constitution  avait  été  formée  que  je  devais 
a  en  prononcer  l'acceptation  solennelle  ;  je  me  rendrai,  en 
<c  conséquence,  demain  à  midi,  à  l'assemblée  nationale.  » 

La  lecture  de  la  lettre  du  roi  terminée,  la  Fayette  pro- 
posa de  mettre  en  liberté,  selon  les' vœux  du  monarque, 
toutes  les  personnes  détenues  qui  avaient  participé  au  dé- 
part du  roi,  de  prononcer  l'abolition  immédiate  de  toute 
procédure  relative  aux  événements  de  la  révolution,  la 
suppression  de  toutes  les  entraves  apportées  à  la  liberté 
d'aller  et  de  venir ,  tant .  au  dedans  qu'au  dehors  du 
royaume.  Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et 
l'assemblée  adopta  par  acclamation  le  projet  d'amnistie 
générale  présentée  par  la  Fayette  (2). 

Cette  séance  terminée,  la  plupart  des  royalistes  cons- 

(1)  Moniteur,  t.  IX,  p.  G55. 

(2)  /ôkf.,  t.  IX,  p.  655, 
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litulionnels  s'efforçaient  d'exprimer  la  confiance ,  même 
la  joie  ;  mais  de  tristes  pressentiments  froissaient  les  cœurs. 
—  Quelques  incidents  qui  survinrent  le  jour  où  Louis  XVI 
devait  se  rendre  à  rassemblée  pour  signer  l'acte  consti- 
tutionnel, étaient  peu  faits  pour  détruire  les  anxiétés. 
Les  députés  de  la  gauche  avaient  glacé  d'avance  tout  l'effet 
d'un  jour  où  auraient  dû  s'exprimer  des  sentiments  de  fa- 
mille ,  en  disputant  sur  le  cérémonial ,  en  le  réglant  d'une 
manière  où  perçait  leur  démocratique  orgueil.  Il  fallut 
deux  fauteuils  parfaitement  égaux,  et  élevés  tout  juste  à 
la  même  hauteur,  pour  le  roi  et  pour  le  président.  Encore 
ce  niveau  de  sièges  parut-il  blesser  la  susceptibilité  des 
jacobins  comme  une  lésion  à  la  majesté  du  président  des 
représentants  du  peuple  souverain. 

Le  18  septembre,  le  roi  se  rendit  à  l'assemblée,  se 
plaça  à  la  gauche  du  président,  et  parla  en  ces  termes  : 
«  Messieurs ,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'accep- 
<c  tation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  con- 
(c  séquence,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi, 
«  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à  main- 
ce  tenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
«  constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  Puisse  cette 
«  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablisse- 
«  ment  de  la  paix,  de  l'union ,  et  devenir  le  gage  du  bon- 
ce  heur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  !  »  — 
lia  salle  retentit  durant  plusieurs  minutes  d'applaudisse- 
ments et  de  cris  routiniers  de  Vive  te  mil  Au  milieu  de 
ces  démonstrations  d'enthousiasme,  vrai  ou  factice,  le  mi- 
nistre de  la  justice  présenta  a  Louis  XVI  l'acte  constitu* 

tionnel  à  signer. 

H.    -  20 
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IjO  roi  ordonna  des  fêtes  magnifiques,  pour  lesquelles 
il  épuisa  sa  liste  civile.  Le  souvenir  des  sentiments  affec- 
tueux que  lui  avaient  manifestés  les  fédérés,  au  i4  juillet 
1789,  était  toujours  présent  à  sa  pensée.  Ne  devait-il  pas 
s'attendre  à  trouver  dans  ce  peuple  un  surcroît  d'amour 
pour  lui ,  après  tant  de  sacrifices  qu'il  avait  faits  depuis  en 
sa  faveur?  Tout  était  changé;  tout  fut  morne,  silencieux  ; 
les  plus  brillantes  illuminations  et  les  feux  lancés  dans  les 
airs  n'éclairèrent  que  des  figures  consternées.  Le  peuple, 
provoqué  à  la  danse,  aux  jeux,  par  les  airs  les  plus  vifs, 
par  des  chants  patriotiques,  ne  dansait  pas.  Il  ne  faisait  que 
GOiirir  d'un  édifice  public  à  l'autre  pour  voir  l'illumina- 
tion ;  et  ce  mouvement  de  la  multitude,  quelques-uns  l'in- 
terprétaient comme  des  démonstrations  de  la  joiej  au  fait, 
ce  n'était  que  de  la  badauderie.  Les  bandes  des  assassins 
de  89,  de  l'époque  de  la_ prise  de  la  Bastille ,  traversaient 
les  groupes  incertains  ;  la  férocité  de  leurs  regards ,  de 
leurs  paroles,  faisait  mourir  les  derniers  restes  de  la  joie, 
et  même  l'espérance.  On  n'osait  pas  plus  articuler  le 
nom  de  la  Fayette  que  celui  du  roi.  Pas  un  cri,  pas  un 
souvenir,  même  pour  l'assemblée  constituante!  Elle  pa- 
raissait s'éteindre  comme  le  long  parlement  de  l'Angle- 
terre. 

Louis  XVI  vint  faire  la  clôture  de  l'assemblée  le  3o 
septembre  1791 .  Il  semblait  se  séparer,  non  de  ses  auda- 
cieux et  constants  adversaires,  mais  des  seuls  protecteurs 
qui  lui  restaient.  Les  membres  de  cette  assemblée,  na- 
guère si  puissante,  traversèrent  à  leur  sortie  de  la  salle  des 
•groupes  silencieux.  Mais  «\  peine  la  multitude  avait*elle 
aperçu  Robespierre,  Pétion,  que  des  acclamations  bruyan- 
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tes  retentirent  de  toutes  parts ,  et  les  couronnes  de  pleu- 
voir sur  leurs  têtes  ;  tous  deux  furent  portés  en  triomphe. 
Durant  ces  ovations,  Louis  XVI  rentrait  aux  Tuileries  au 
milieu  d'un  silence  morne.  — L'assemblée  déclara,  pour 
la  forme,  sa  session  et  la  réi>ohition  terminée  ;  les  députés 
purent  lire  sur  tous  les  fronts  le  présage  d'une  révolution 
tout  autrement  formidable  que  celle  dont  on  annonçait 
la  fin. 

Quand  la  famille  royale  traversait  la  foule  pour  se 
montrer  au  public,  durant  les  brillantes  illuminations  que 
le  monarque  avait  ordonnées ,  des  cris,  tantôt  de  Vwe  le 
roiy  tantôt  Voilà  la  révolution  terminée ,  s'élevaient  du 
milieu  de  cette  foule  ;  on  apercevait  de  temps  à  autre  un 
homme  d'une  stature  gigantesque,  aux  regards  farouches, 
qui  suivait  constamment  la  voiture  du  roi,  et  qui,  d'une 
voix  de  stentor,  criait  :  «  On  te  trompe,  Louis,  la  révolu- 
ce  tion  n'est  point  terminée;  pour  toi  et  les  tiens,  «i  peine 
a  est-elle  commencée  (j)...  On  aurait  cru  entendre  la  voix 
«  du  dt?stin,  annonçant  un  sinistre  avenir  ! . . . 

(1)  Madame  Campan. 


30. 


LIVRE  IV. 


Avant  de  reprendre  le  fil  des  événements  qui  suivirent 
Tacceptation  de  Tacte  constitutionnel  par  Louis  XVI ,  il 
nous  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  des  princi- 
pales puissances  de  TEurope  vers  1789,  et  sur  le  système 
politique  que  ces  Etats  crurent  devoir  adopter  en  face 
d'une  révolution  qui  menaçait  tous  les  trônes. 

C'était  un  sujet  très-digne  d'attirer  l'attention  de  qui- 
conque considère  la  révolution  française  du  point  de  vue 
le  plus  élevé,  que  l'accord  des  souverains  de  l'Europe, 
dans  la  seconde  partie  du  siècle  dernier,  pour  améliorer  la 
condition  de  leurs  peuples.  Dans  ce  noble  concours  de  ré- 
formes, on  vit  rivaliser  à  la  fois  Frédéric  le  Grand,  l'em- 
pereur Joseph,  Léopold,  encore  grand-duc  de  Toscane,  le 
roi  de  Sardaigne  Yictor-Àmédée  ;  on  connaît  les  travaux 
immenses  que  Pie  YI  ordonna  pour  le  dessèchement  des 
marais  Pontins ,  vaste  entreprise  qui  seule  eût  suffi  pour 
immortaliser  le  règne  du  souverain  pontife.  En  France, 
Louis  XYI  accordait  l'état  civil  aux  protestants ,  abolis- 
sait la  mainmorte  dans  les  domaines  de  la  couronne  et  la 
torture  dans  la  procédure  criminelle.  Nous  avons  vu, 
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dans  la  première  partie  de  ces  Etiules ,  ses  efforts  pour 
établir  la  subvention  territoriale,  impôt  qui,  devant  at- 
teindre tous  les  propriétaires  indirectement,  était  de  na- 
ture à  alléger  ks  charges  du  peuple  des  campagnes,  en  les 
reportant  sur  un  plus  grand  nombre  de  contribuables. 
Mais  le  parlement  de  Paris,  comme  nous  Tavons  signalé, 
s'y  était  constamment  opposé. 

On  voyait  dans  toute  la  France ,  dans  l'intervalle  de 

trente  ou  quarante  années  qui  précédèrent  la  convocation 

des  états  généraux,  une  tendance  très-prononcée  vers  des 

améliorations  notables  dans    le    régime  intérieur.   «  On 

a  croit  discerner,  dit  M.  Alexis  de  Tocque ville  ,  un  tres- 

«  saillement  intérieur  qu'on  n'avait  point  remarqué  jus- 

«  que -là...  Chaque  année  ce  mouvement  s'étend  et  s'accé- 

alère;   la   nation   remue   enfin   tout   entière   et  semble 

a  renaître.  Chacun  s'inquiète  et  s'agite  dans  sa  condition 

«  et  fait  effort  pour  en  changer  ;  la  recherche  du  mieux  est 

ff  universelle  ;  mais  c'est  une  recherche  impatiente  et  cha- 

«  grine,  qui  fait  maudire  le  passé  et  imaginer  un  état  de 

a  choses  tout  contraire  à  celui  qu'on  a  sous  les  yeux  (i). 

«  Bientôt  cet  esprit  pénètre  jusqu'au  sein  du  gouverne- 

(X  ment  lui*même  ;  il  le  transforme  au  dedans  sans  rien 

«  altérer  au  dehors  ;  on  ne  change  pas  leà  lois,  jnais  on 

«  les  pratique  autrement...  L'intendant  de  1780  a  les  mê- 

«  mes  pouvoirs,  les  mêmes  agents,  le  même  arbitraire  que 

«son  prédécesseur,  mais  non  les  mêmes  visées.  Sa  tête 

«  est  remplie  de  mille  projets  qui  tendent  à  accroître  la 

(1)  Disposition  certes  très-fâcheuse  des  esprits,  due  principalement  aux 
écrits  des  philosophes  publicistes  du  temps  que  nous  avons  eu  lieu  de 
signaler  dans  la  première  partie  de  ces  Éiudes, 
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«  richesse  publique...  L'agriculture  surtout  attire  ses  re- 
«  gards.  Sully  devient  à  la  mode  parmi  les  administra- 
«  teurs... C'est  principalement  dans  la  perception  des  impôts 
«  qu'on  peut  le  mieux  voir  le  changement  qui  s'est  opéré 
u  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent...  Le  respect  de  la 
«  liberté  et  de  la  vie  des  hommes  s'y  fait  souvent  voir.  On  y 
«  aperçoit  surtout  une  préoccupation  véritable  des  maux 
«  des  pauvres...  Les  violences  du  fisc  envers  les  miséra- 
«  blés  sont  rares,  les  remises  d'argent  plus  fréquentes,  les 
«  secours  plus  nombreux.  Le  roi  augmente  tous  les  fonds 
«  destinés  à  créer  des  ateliers  de  charité  dans  les  campa- 
«  gnes  et  en  établit  de  nouveaux.  A  mesure  que  ces  chan- 
«  gements  s'opèrent  dans  l'esprit  des  gouvernés  et  des 
<c  gouvernants,  la  prospérité  publique  les  développe  avec 
a  une  rapidité  jusque-là  sans  exemple.  Tous  les  signes  l'an- 
«  noncent  :  la  population  augmente  avec  rapidité;  les  ri- 
o  chesses  s'accroissent  plus  vite  encore.  —  Dans  ces  der- 
«  niers  temps,  au  rapport  d'Arthur  Young,  les  progrès 
a  du  commerce  maritime  ont  été  plus  rapides  en  France 
a  qu'en  Angleterre  même  (i).  »  A  la  veille  d'une  des  ré- 
volutions  les  plus  radicales  et  les  plus  promptes  qui  ja- 
mais se  soient  opérées,  tous  les  monarques  de  l'Europe 
prenaient  à  tâche  de  se  concilier  l'amour  de  leurs  peu- 
ples, soit  par  leur  façon  d'agir  toute  paternelle,  soit  par 
TaboUtion  de  règlements  vexatoires  ou  arbitraires,  aux- 
quels ils  substituaient  des  institutions  fixes  et  de  nature 

(1)  Tocqueville,  V Ancien  régime  et  la  révolution. 

Cet  ouvrage  très-remarquable  de  M.  de  Tocqueville  ne  nous  est  par- 
venu que  lorsque  nous  avions  déjà  envoyé  à  l'impression  la  première 
partie  de  ces  Études;  sans  cela,  nous  n'aurions  pas  manque  d'appuyer 
nos  recherches  sur  un  livre  d'une  si  haute  portée. 
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à  leur  garantir  un  bien-être  permanent.  Indépendamment 
du  caractère  personnel  de  ces  souverains  et  de  leurs  dis- 
positions réellement  philanthropiques  ^  ne  devons-nous 
pas  rapporter   aussi  cet  heureux   changement   dans  les 
maximes  du  gouvernement,  à  la  bienfaisante  influence 
des  écrits  des  sages  publicistes  de  cette  époque,  tels  que 
Montesquieu,  Beccaria,  Filangieri,  de  Lolme.  Si  nous 
avons  cru  devoir  signaler  dans  la  première  partie  de  ces 
Études  les  sophistes  de  ce  temps  dont  les  écrits,  en  flat- 
tant les  mauvaises  passions  de  Thomme ,  avaient  brouillé 
un  bon  nombre  d'intelligences,  cette  même  vérité  histori- 
que nous  a  commandé  de  rendre  pleine  justice  à  ces  au- 
tres publicistes  qui ,  loin  d'offrir  des   formes  idéales  de 
gouvernement,  développèrent  dans  Tâme  des  souverains 
et  de  leurs  conseils  le  germe  de  toutes  les  vertus  sociales. 
L'impulsion  était  donnée  :  tous  les  vœux,  jusqu'à  ceux  des 
simples  particuliers,  étaient  tournés  vers  un  ordre  de  cho- 
ses plus  large,  plus  favorable  au  développement  de  tous 
les  genres  d'industrie ,  à  l'égalité  civile ,  au  bien  général 
des  peuples. 

Bientôt  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis 
d'Amérique,  les  succès  qu'obtinrent  les  insurgés  dans  cette 
lutte  mémorable,  les  discussions  que  ce  dénoûment  sou- 
leva au  sein  du  parlement  anglais,  ouvrirent  une  ère  nou- 
velle pour  l'avenir  des  nations  (i).  Bref,  l'entraînement 


(i)  Les  différentes  acceptions  qu'on  donne  au  mot  révolution  font  par- 
fois qualifier  de  révolution  les  efforts  des  Américains  pour  secouer  le  joug 
de  la  métropole,  tandis  que  ce  ne  fut  réellement  pas  (de  Tavis  de  quel- 
ques publicistes)  une  révolution  proprement  dite,  mais  mh^  guerre  d'indé- 
pendance, dans  la  signification  la  plus  juste  de  ce  mot. 
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vers  des  reformes  politiques  parut  universel.  Mais  ces 
reformes  dans  le  régime  intérieur  des  Etats,  cette  mar- 
che nouvelle  du  siècle  vers  un  meilleur  avenir,  allait-elle 
s'accomplir  par  les  monarques  seuls,  de  leur  propre  chef, 
ou  avec  le  concours  des  nations.  Ce  furent  là  autant  de 
questions  vitales  qui  se  trouvèrent  à  Tordre  du  jour,  et  de 
la  solution  desquelles  allaient  dépendre  les  destinées  fu« 
turcs  de  l'Europe. 

Au  moment  où  ces  questions  brûlantes  divisaient  les 
politiques,  les  diplomates,  la  mort  venait  d'enlever  le 
grand  Frédéric  aux  souverains  de  l'Europe,  qui  auraient 
eu  besoin ,  plus  qu'eu  tout  autre  temps,  des  avis  de  cet 
habile  politique.  On  pouvait  dire  que  l'expérience  de 
tout  un  siècle  s'était  ensevelie  avec  ce  roi  dans  la  tombe. 

On  déplorait  encore  cette  perte  irréparable  pour  les 
souverains,  quand  les  états  généraux  s'ouvrirent  en 
France  :  tous  les  princes,  tous  les  hommes  d'Etat  por- 
taient des  regards  attentifs  et  inquiets  sur  cette  assemblée, 
réunie  à  la  voix  du  trop  débonnaire  Louis  XYI.  Ce  sera 
suivant  la  direction  que.  cette  assemblée  prendra,  et  le 
résultat  de  ses  travaux,  que  plus  d'un  monarque  réglera 
sa  marche  dans  la  voie  des  améliorations  progressives, 
que  de  longue  main  il  a  méditées  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples.  C'était  comme  qui  dirait  un  cours  de  politique 
expérimentale  qui  allait  s'ouvrir  pour  tous  les  gouverne** 
ments  de  la  grande  famille  européenne. 

Que  pouvaient-ils  y  voir?  L'assemblée  nationale  de 
France,  sous  le  simulacre  d'un  pouvoir  royal,  établissait 
l'égalité  républicaine,  en  contravention  flagrante  avec  les 
vœux  de  l'immense  majorité  des  Français,  exprimés  dans 
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les  cahiers. des  députes  aux  états  généraux,  en  faveur  du 
régime  monarchique,  avec  toutes  les  garanties  d'une  sage 
liberté.  —  Cette  assemblée  entendait  souvent  des  orateurs 
d'un  talent  supérieur  trancher  de  hautes  questions  po- 
litiques, d'après  les  doctrines  des  publicistes,  tels  que 
Rousseau,  Mably  et  autres. 

Nous  avons  cru  devoir  signaler,  dans  le  premier  vo- 
lume de  ces  Etudes^  p.  4  lo,  la  vive  sympathie  du  peuple 
anglais  pour  la  France  à  l'époque  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Mais  du  moment  que  ce  mouvement^  réformateur 
sembla  menacer  la  société  dans  ses  bases ,  les  principes 
français  furent  l'objet  d'une  animadversion  singulière  de 
la  plus  saine  partie  de  la  nation ,  et  aussitôt  il  se  forma  à 
Londres  une  société  pour  le  maintien  de  la  vraie  liberté 
et  de  la  propriété  contre  les  niveleurs.  Elle  prit  des  ré- 
solutions pour  favoriser  le  but  de  son  institution;  elles 
furent  signées  par  un  grand  nombre  des  principaux  habi- 
tants de  la  capitale,  et  répétées  par  des  associations  fon- 
dées sur  les  mêmes  principes,  dans  les  différentes  parties 
du  royaume  (i). 

Quelle  suite  de  scènes,  de  mécomptes,  la  révolution 
n'allait-elle  pas  offrir  aux  regards  de  ceux  mér)ie  qui 
étaient  le  plus  portés  à  sympathiser  avec  elle,  quand  en 
dépit  des  décrets  les  plus  favorables  à  la  cause  du  peuple 
des  campagnes,  arrêtés  dans  la  fameuse  séance  du  4  août, 
des  énormités  n'en  continuèrent  pas  moins  d'étendre  leurs 
ravages  sur  les  terres  de  ces  mêmes  nobles  qui ,  les  pre- 
miers, les  avaient  proposés ,  quand  enfin  le  pouvoir  exé- 

(1)  Aikin ,  Annales  du  règne  de  George,  t.  Il,  p.  1 38-139. 
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ciUif,  l'assemblée  nationale  même,  la  seule  puissance  qui 
paraissait  avoir  encore  (juelque  consistance,  se  virent  dans 
Timpuissance  de  mettre  un  frein  à  toutes  ces  dévastations? 
Il  y  avait  là  de  quoi  amortir  le  zèle  de  plus  d'un  philan- 
thrope, -7- Enfin,  les  sinistres  journées  de  Versailles  des  5 
et  G  octobre  mirent  le  comble  à  l'indignation  des  souve- 
rains et  de  tous  les  hommes  de  bien.  Ils  voyaient  Louis  XVI 
réellement  captif  de  la  multitude  de  Paris;  et  le  peuple 
en  délire,  n'ayant  foi  que  dans  ses  meneurs,  dans  ses  pré- 
tendus amis. 

Les  divers  gouvernements  d'Allemagne  n'ignoraient 
pas  non  plus  que  la  propagande  révolutionnaire  s'était 
ménagé  de  nombreuses  affiliations  à  ses  principes  dans  les 
différents  États  de  PEmpire.Tous  ces  incidents  n'étaient- 
ils  pas  faits  pour  décourager  tous  ceux  qui,  dans  les  années 
précédentes,  avaient  médité  les  réformes  les  plus  salutai- 
res? dès  lors  les  améliorations  projetées  en  vue  du  bien- 
être  général  des  peuples  furent  arrêtées ,  ajournées  in- 
définiment. 

Les  princes  ecclésiastiques  et  séculiers  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, dont  les  possessions  se  trouvaient  enclavées  dans 
l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  la  Lorraine,  furent  les  pre- 
miers en  butte  au  système  de  nivellement  absolu  que  la 
révolution  française  allait  introduire  dans  les  pays  limi- 
trophes. —  En  vertu  des  décrois  de  l'assemblée  nationale 
arrêtés  dans  la  séance  du  4  août  1789,  ces  princes  se  vi- 
rent grandement  lésés  dans  leurs  possessions.  —  Dès  le 
mois  de  janvier  suivant ,  les  députés  du  cercle  du  Haut- 
Rhin,  réunis  à  Francfort,  prirent  un  conclusurn  portant 
que  l'Empereur  et  le  corps  germanique  étaient  requis  d'ac- 
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corder  appui  et  protection  à  la  noblesse  et  aux  princes 
ecclésiastiques  de  l'Empire,  contre  ces  actes  arbitraires  de 
rassemblée  constituante.  Tel  fut  le  germe  des  différends 
qui  s'élevèrent  bientôt  entre  les  souverains  d'Allemagne 
et  la  France  (i). 

Léopold,  à  peine  proclamé  empereur,  s'engagea  for* 
mellement  à  appuyer  ces  réclamations  des  prihces  de  l'Ëm" 
pire.  Quant  au  cabinet  de  Berlin ,  il  crut  devoir  consi« 
dérer  la  révolution  française  comme  un  torrent  auquel 
il  était  inutile  et  même  dangereux  d'opposer  une  digue; 
il  était  d'avis  que  la  politique  des  gouvernements  de 
l'Europe  devait  se  borner,  pour  le  moment,  à  préserver 
leurs  propres  pays  de  l'invasion  des  doctrines  anarchi« 
ques ,  en  exerçant  une  surveillance  des  plus  strictes  sur 
toutes  les  menées  de  la  propagande  révolutionnaire,  tout 
en  laissant  le  volcan  insurrectionnel  se  consumer  de  lui- 
même.  Telle  était  d'abord  l'opinion  de  Kaunitz  à  Vienne; 
'mais  la  recrudescence  du  mouvement  révolutionnaire,  et 
surtout  les  indignes  traitements  dont  Louis  XVI  fut  bien- 
tôt l'objet,  terrifièrent  au  plus  haut  point  souverains  et 
cabinets,  enfin  tous  ceux  qui  portaient  leurs  regards 
au  delà  du  moment  présent. 

Léopold ,  prince  modéré  et  temporiseur  de  sa  nature, 
jugea  que  tant  qu'il  n'y  aurait  point  de  concert  entre  les 
souverains,  aucune  intei*fention  ne  serait  efficace.  Quant 
au  roi  de  Prusse ,  saisi  par  moments  de  quelques  velléités 
chevaleresques ,  il  aurait  souhaité  entrer  en  lice  sans  plus 
différer.  Il  est  temps,  disait-il ,  que  les  têtes  couronnées 

.    (1)  Mémoires  d'un  hmnme  d'État. 
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oublient  leurs  mutuels  différends,  et  réunissent  leurs  ef- 
forts pour  conjurer  T orage  qui  les  menace  toutes.  Le  roi 
d'Angleterre  avait  en  horreur  là  révolution  française, 
mais  il  ne  pouvait  rien*  entreprendre  sans  le  concours  de 
son  parlement  ;  et  on  voyait  encore  dans  cette  nation  quel- 
ques chauds  partisans  de  l'état  des  choses  en  France.  — 
Le  roi  d'Espagne  et  les  princes  d'Italie  étaient  dans  l'im- 
puissance de  mettre  sur  pied  des  forces  imposantes.  Le 
seul  roi  de  Suède,  vu  ses  opinions  ultra-monarchiques  et 
son  ardeur  belliqueuse,  eût  été  capable  de  concevoir  et 
d'exécuter  une  entreprise  hardie  ;  mais  les  éléments  de 
puissance  lui  manquaient  totalement. 

A  l'époque  de  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes, 
l'empereur  Léopold  voyageait  dans  le  nord  de  l'Italie.  Il 
sentit  qu'il  ne  pouvait  plus  longtemps  garder  le  silence , 
qu'il  lui  fallait  se  prononcer  hautement  contre  une  révo-^ 
lution  qui  faisait  subir  tant  d'outrages  à  sa  sœur,  à  son 
infortuné  beau-frère  ;  et  dans  une  circulaire  du  6  juillet, 
datée  de  Padoue,  il  invita  les  autres  souverains  à  se  con- 
certer avec  lui  pour  déclarer  à  la  France  «  qu'ils  considé- 
«  raient  la  cause  de  Louis  XVI  comme  leur  propre  cause, 
a  qu'ils  demandaient  que  ce  prince  et  sa  famille  fussent 
a  mis  sur-le-champ  en  pleine  liberté,  qu'ils  se  réuniraient 
'  ce  tous  pour  venger  les   attentats  ultérieurs  qui  seraient 
c(  commis  contre  leurs  personnes  j  qu'enfin  ils  ne  recon- 
«  naîtraient  comme  lois  constitutionnelles  légitimement 
«  établies  en  France,  que  celles  qui  seraient  promulguées 
a  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant  d'une  en- 
ce  tière  liberté  ;  que  dans  le  cas  contraire,  ils  emploieraient 
Cl  de  concert  tous  leurs  moyens  pour  faire  cesser  le  scan- 
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«  dale  d'u  ne  usurpation  de  pouvoir,  portant  tout  le  ca- 
«  ractère  d'une  révolte  ouverte,  etc.  »  C'est  sur  cette 
pièce,  mal  connue  alors,  qu'on  a  forgé  la  fable  d'un  traité 
de  concert  signé  précédemment  à  Mantoue,  lors  de  l'en- 
ti'evue  de  l'Empereur  avec  le  comte  d'Artois,  traité  qui 
n'a  jamais  existé,  mais  que  certains  publ\cistes  ont  repré- 
senté comme  la  pierre  angulaire  de  la  première  coali- 
tion (i). 

Quelque  temps  après,  une  entrevue  des  souverains  eut 
lieu  à  Pilnitz,  entrevue  qui  fit  tant  de  bruit  dans  le  monde 
politique.  L'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  y  arrivèrent  le 
25  août.  Le  comte  d'Artois  s'y  était  également  rendu.  Et 
ce  fut  sur  les  instances  pressantes  de  ce  prince  que  l'Em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  signèrent,  le  27  du  même  mois, 
une  déclaration,  qui,  au  fond,  ne  contenait  que  le  résumé 
de  la  circulaire  de  Léopold,  datée  de  Padoue  ;  on  y  avai^ 
seulement  ajouté  que  le  concours  des  autres  puissances 
était  de  toute  nécessité,  avant  que  Léopold  et  Frédéric 
Guillaume  en  vinssent  à  agir  de  vive  force  contre  la 
France  révolutionnée.  Ces  réserves  calculées  trahissaient 
l'éloigneraent  de  l'Empereur  pour  toute  démarche  hardie 
et  décisive.  En  somme,  la  déclaration  de  Pilnitz  était  à 
peu  près  insignifiante  ;  cependant  un  grand  orage  mena- 
çait les  têtes  couronnées ,  et  aucune  mesure  péremptoire 
n'avait  été  prise. 

Les  intentions  des  deux  souveraine  étaient  alors  pures  ; 
plus  tard,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ces E tu* 
des^  une  ambition  vulgaire,  égoïste  et  impolitique  perdit 

(1)  Mémoires  d'un  homme  d*Étatf  1. 1^  p.  122-1 24i 
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tout.  C'était  là  un  instant  décisif;  il  forme  le  nœud  du 
grand  drame  révolutionnaire  :  mais  la  nullité  des  con- 
férences et  des  mesures  de  deux  puissants  monarques  à 
Pilnitz,  en  remit  le  dénoûment  à  une  époque  qu'aucun 
publiciste  de  ce  temps  n'aurait  pu  prévoir. 

Bientôt  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel par  Louis  XVI  parut  satisfaire  l'empereur  Lëo-  .^,ff*^ 
pold.  Charmé,  disait-il,  de  cet  accord  éidîbW  entre  le  roi 
et  sa  nation,  il  en  félicita  son  beau-frère  dans  les  termes 
les  plus  affectueux.  Il  fit  valoir  cet  incident  pour  motiver 
son  inaction,  soit  auprès  des  princes,  frères  de  Louis XVI, 
soit  auprès  des  puissances  qu'il  avait  d'abord  lui-même 
appelées  à  se  coaliser  contre  la  France.  En  même  temps 
ses  ministres  plénipotentiaires  reçurent  l'ordre  de  notifier 
aux  cours,  auprès  desquelles  ils  résidaient,  que  le  chef  de 
l'Empire  considérait  le  roi  de  France  comme  parfaitement . 
libre;  conséquemment,  qu'il  fallait  regarder  son  accepts^- 
tion  de  la  constitution  et  tous  les  actes  qui  en  émaneraient 
comme  valides;  que  cet  heureux  dénoûment  était  de  na- 
ture à  ramener  le  bon  ordre  en  France.  On  crut  toute- 
fois devoir  y  ajouter  qu'il  était  urgent  de  se  tenir  en  garde 
contre  toute  éventualité,  et  de  faire  déclarer  par  les  minis- 
tres résidant  à  Paris,  que  les  puissances  seraient  toujours 
prêtes  à  soutenir  les  droits  du  roi  et  de  la  monarchie  fran- 
çaise r  I  ). 

Le  roi  des  Français,  pour  sa  part,  fit  aussi  notifier  son 
acceptation  de  l'acte  constitutionnel  à  toutes  les  cours,  par 
une  circulaire  extraordinaire;  la  plupart  la  reçurent  froi- 

(1)  Mémoires  d'un  homme  d'État^  t.  l,  p.  158-159. 
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dément.  Le  seul,  Frédéric  GuiHaume,  parut  en  être  plei- 
nement saiisjail^  soit  qu'il  se  Rt  illusion,  soit  qu'il  voulût 
suivre  pour  le  moment  la  politique  de  l'Empereur.  Le  roi 
de  Suède  renvoya  la  dépêche,  en  faisant  notifier  au  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  à  Stockholm ,  que  le  roi 
très-chrétien  n'étant  pas  libre,  il  ne  pouvait  admettre  à  sa 
cour  aucun  ministre  de  France.  L'impératrice  de  Russie 
refusa  aussi  de  reconnaître  à  Saint-Pétersbourg  toute  mis- 
sion française,  quelle  qu'elle  fût.  On  l'entendit  dire  en 
parlant  de  Léopold  :  (c  Quoi!  on  insulte  sa  sœur  chaque 
a  jour  à  Paris,  et  il  ne  songe  pas  à  la  venger  !  » 

IjC  pape  dépouillé  de  son  comtat  Yenaissin,  l'ordre  de 
Malte  voyant  ses  biens-fonds  confisqués  par  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  demandaient  justice  à  l'Empereur, 
déj«\  importuné  des  réclamations  des  princes  allemands 
lésés  dans  les  possessions  qu'ils  se  trouvaient  avoir  dans 
quelques  provinces  de  France.  Léopold,  pour  se  débarras- 
ser de  toutes  ces  insistances,  leur  fit  promettre  la  voie  pa- 
cifique des  négociations.  En  même  temps,  il  ordonna  de 
faire  respecter  dans  le  Brabant  la  cocarde  tricolore  et  in- 
terdit tout  rassemblement  d'émigrés  dans  ce  pays.  Et, 
non-seulement  l'Empereur  reçut,  comme  par  le  passé,  l'am- 
bassadeur de  France  à  sa  cour,  mais  il  fut  le  premier  sou- 
verain qui  fit  admettre  dans  ses  ports  le  pavillon  national 
français.  Telle  était  l'attitude  des  puissances  de  l'Allema- 
gne en  face  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  déroulait 
au  delà  du  Bhin,  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  assemblée 
nationale. 


SUR   LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE   DE   I789.         321 


ASSEMBI-£E  LÉGISLATIVE. 

La  nouvelle  assemblée  ouvrit  ses  séances  le  i®'  octobre 
I  791,  le  lendemain  du  jour  où  la  constituante  avait  clos 
les  siennes.  Celle-ci,  au  moment  de  terminer  ses  travaux, 
proclama  une  amnistie  générale ,  qu'on  aurait  voulu  tra- 
duire par  le  mot  à\)ubli.  Paroles  vaines  !  Jamais  expres- 
sion ne  fut  moins  en  rapport  avec  la  véritable  situation 
des  esprits.  I^s  ressentiments  couvaient  sous  la  cendre, 
n'attendant  que  la  première  occasion  qui  se  présenterait 
pour  éclater  avec  plus  de  fureur.  Cependant  les  républi- 
cains ,  qui  depuis  plusieurs  mois  formaient ,  bien  que  dans 
l'ombre,  un  parti  puissant,  voyaient  avec  joie  arriver  le 
moment  où  ils  allaient  exercer  une  influence  décisive  sur 
le  choix  des  fonctionnaires ,  dépendant ,  selon  la  lettre  à^ 
la  constitution,  des  élections  populaires,  ce  qui  les  mettrait 
a  même  de  réaliser  leurs  vastes  espérances.  L'assemblée 
législative,  considérée  dans  son  ensemble,  ne  représentait 
que  trop  fidèlement  la  situation  réelle  de  la  France  à  cette 
époque ,  la  divergence  des  opinions  et  la  disposition  des 
esprits  (  i  ).  Dès  les  premières  séances  un  habile  observateur 
aurait  vu  l'horizon  politique  se  rembrunir. 

La  plupart  des  députés  ne  tenaient  réellement  pas  à  la 

(1)  Le  lecteur  trouvera  dans  V Histoire  de  la  Convention  ^  de  M.  de  Ba- 
rante,  ouvrage  le  plus  remarquable  qui  ait  paru  sur  cette  époque,  un 
excellent  aperçu  sur  la  composition  de  ce  nouveau  corps  législatif, 
t.  V%  p.  8. 

II.  21 
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constitution  cjiie  leurs  pivclécesseiirs  avaient  si  pénible- 
ment élaboi*ée.  Les  démocrates  ne  songeaient  qu'à  recons- 
tniîre  la  France  en  république  sans  se  l'avouer  encore; 
les  rovalistes  ne  pensaient  qu*au  retour  de  l'ancien  rc- 
gime;  les  antécédents  devaient  forcément  amener  cette 
extrême  divergence  dans  les  opinions,  dans  les  senti- 
ments. 

Dès  son  ouverture  l'assemblée  se  partagea  en  trois  par- 
ties parfaitement  distinctes.  Le  côté  droit  était  composé  de 
royalistes  constitutionnels,  paraissant  attachés  réellement 
à  la  nouvelle  loi  fondamentale  de  l'État  ;  peu  nombreux, 
ils  n'étaient ,  aux  yeux  de  la  multitude,  qu'une  minorité 
aristocratique.  Iji  gauche  s'était  subdivisée  en  deux  frac- 
tions, dont  l'une  allait  occuper  les  bancs  inférieurs  (la 
future  Gironde),  l'autre  envahir  les  bancs  les  plus  éle- 
vés fia  MontagnCy.  Le  centre  enfin,  partie  la  plus  nom- 
breuse, réunissait  les  députés  prétendus  modérés,  toujours 
prêts  à  se  joindre  au  parti  dominant.  Ou  donna  bientôt  à 
cette  fraction  nombreuse  de  l'assemblée  l'épithète  inju- 
rieuse de  ventre  ou  du  marais. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  législateurs 
étaient  bien  loin  d'avoir  les  connaissances  que  leur  haute 
mission  eût  réclamées  ;  ils  manquaient  même  de  convenance 
dans  leur  manière  d'agir.  La  plupart  de  ces  représentants 
n'estimaient  que  ce  patriotisme  grossier  qu'ils  avalent  puisé 
dans  les  clubs.  Pour  ceux-ci,  avoir  abdiqué  tous  les  anciens 
principes,  c'était  avoir  épuré  la  raison  au  feu  sacré  de  la 
philosophie  et  acquis  des  titres  à  une  haute  renommée.  Jxi 
grande  masse  de  ces  députés  était  sans  propriétés  effecti- 
ves. —  Comme  la  plupart  d'entre  eux,  malgré  toute  leur 
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arrogance,  sentaienl  qu'ils  ne  pouvaient  point  inspirer  de 
la  considération  personnelle,  ils  devinrent  défiants ,  d'une 
susceptibilité  extrême,  ennemis  acharnés  des  classes  plus 
élevées  dans  Téchelle  sociale.  Et  cette  inimitié,  ils. la  pro- 
duisaient hautement,  ne  fût-ce  qu'à  dessein  d'obtenir  une 
certaine  popularité  ;  et  à  mesure  que  les  partis  extrêmes 
gagnaient  du  terrain,  ces  hommes  devenaient  cruels,  im- 
pitoyables. —  Dans  cette  masse  de  députés  on  voyait  un 
grand  nombre  de  jeunes  ambitieux,  à  qui  des  opinions 
extrêmes,  une  confiance  illimitée  dans  leur  propre  mérite, 
et  des  manifestations  de  haine  pour  les  rois  et  les  prêtres, 
tenaient  lieu  d'ime  considération  réellement  méritée.  On 
y  comptait  aussi  un  grand  nombre  d'enthousiastes  de 
bonne  foi  ou  de  fanatiques  de  liberté,  tout  aussi  peu  ver- 
sés que  les  autres  dans  la  véritable  science  de  l'homme 
d'Etat.  —  Des  députés  vertueux  et  de  bon  sens  ouvraient 
parfois  des  avis  sages,  mais  privés  de  cette  éloquence  poli- 
tique qui,  dans  les  assemblées  délibérantes,  fait  valoir  les 
plus  saines  doctrines  ;  ils  se  laissaient  facilement  subjuguer 
par  les  députés  factieux.  Dès  lors  ils  se  réfugiaient  dans 
cette  partie  de  l'assemblée  qu'on  appelait  le  ventre,  masse 
à  peu  près  inerte,  et  celle-ci  recevait  le  plus  souvent  l'im- 
pulsion de  la  montagne. 

Les  jacobins  étaient  entreprenants  à  l'excès;  aucune 
considération,  aucun  scrupule  n'étaient  de  nature  à  les  ar- 
rêter. Le  moment  était  arrivé  oii  leur  club  allait  exercer 
une  influence  irrésistible  sur  les  délibérations  de  l'assem^ 
blée;  on  y  voyait  plus  d'un  Catilina,  tandis  que  Ijouis  XVI 
n'avait  dans  ses  conseils  que  des  hommes  d'une  timidité 

extrême. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  le  roi  dit  à 
Bertrand  de  Moleville,  auquel  il  venait  de  confier  le  mi- 
nistère de  la  marine  :  «  J*ai  accepté  la  constitution  telle 
«  qu'elle  est;  j'ai  juré  de  la  faire  exécuter;  je  dois  et  je 
a  veux  être  fidèle  à  mon  serment,  d'autant  plus  que  je 
«c  crois  que  l'exécution  la  plus  exacte  de  cette  charte  est  le 
«  moyen  le  plus  sûr  de  faire  apercevoir  à  la  nation  les 
«  changements  qu'il  convient  d'y  faire  ;  je  n'ai  ni  ne  puis 
«ravoir  d'autre  plan,  et  je  désire  que  mes  ministres  s'y 
«  conforment.  »  Ija  reine  fut  du  même  avis  :  «  Soyez  sûr,  » 
dit-elle  au  nouveau  ministre,  «  qu'on  ne  nous  fera  pas 
«changer  de  résolution.  Allons!  du  courage;  j'espère 
«  qu'avec  de  la  patience,  de  la  fermeté  et  de  la  suite,  tout 
a  n'est  pas  encore  perdu  (i).  » 

La  constitution  laissant  toute  liberté  au  roi  de  faire  en 
personne  ou  non  l'ouverture  du  corps  législatif,  Louis  XVI 
ne  connaissant  réellement  pas  l'esprit  dont  était  animée  la 
nouvelle  assemblée,  ne  jugea  pas  à  propos  de  s'y  rendre 
pour  remplir  cette  formalité.  Quant  à  ce  nouveau  corps 
législatif,  il  crut  devoir  déployer  un  grand  appareil  à  l'ou- 
verture de  sa  session.  A  cet  effet,  le  président  nomma 
parmi  les  plus  anciens  d'âge  douze  membres,  qu'il  chargea 
d'apporter  dans  la  salle  l'acte  constitutionnel,  sur  lequel 
tous  les  députés  prêteraient  serment  h  cette  loi  fondamen- 
taie  de  l'Etat.  Au  fort  des  discussions  sur  la  forme  du  ser- 
ment, un  huissier  s'écrie  d'une  voix  solennelle  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  la  constitution  !  »  comme  s'il  annonçait  l'entrée 
du  monarque,  et  un  profond  silence  s'établit  à  l'instant 

(1)  Bertrand  de  Molcviilc,  l.  VI. 
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ineine  dans  toute  la  salle.  La  grande  porte  s  ouvre  et  les 
douze  commissaires  désignés  pour  ce  cérémonial  entrent 
escortés  par  un  détachement  de  gardes  nationales  et  de 
gendarmerie.  Les  applaudissements  des  députés  et  du  pu- 
blic retentissent  de  toutes  parts.  Camus,  l'archiviste,  porte 
la  charte  avec  un  recueillement  religieux,  s'avance  grave- 
ment vers  la  tribune  et  y  monte.  Tous  les  représentants 
se  lèvent  et  se  découvrent  pour  rendre  hommage  à  ce  nou- 
veau Décalogue ,  chiffon  de  papier^  que  ses  adorateurs 
mêmes  vont  déchirer  en  moins  d'une  année.  Un  député 
élève  la  voix  et  opine  que  les  représentants  doivent  ob- 
server le  même  cérémonial  à  l'égard  de  la  constitution 
qu'à  l'égard  du  roi  présent  dans  l'assemblée,  et  que  nulle 
délibération  n'aura  lieu  tant  que  l'acte  constitutionnel  y 
restera.  On  applaudit  eu  signe  d'adhésion.  Camus  occupe 
toujours  la  tribune  en  élevant  dans  ses  mains  le  saint  dé- 
pôt dont  il  se  voit  chargé.  Le  président  prête  le  serment, 
et  successivement  tous  les  membi*es  de  l'assemblée.  Cette 
formalité  remplie,  l'archiviste  descend  de  la  tribune  avec 
l'acte  constitutionnel.  Toute  l'assemblée  se  lève  spontané- 
ment, et  Camus  retourne  gravement,  avec  ce  palladium  des 
libertés  publiques,  au  dépôt  des  archives,  escorté  parla 
même  députation  qui  était  allée  le  chercher,  au  milieu  des 
applaudissements  enthousiastes  des  représentants  et  des 
tribunes  (i). 

Dans  l'une  des  séances  suivantes,  on  posa  la  question 
s'il  était  de  la  dignité  des  représentants  d'un  peuple  libre 
d'employer  envers  le  roi  les  expressions  de  Sire^  Votre 

(1)  Moniteur, 
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Majesté.  A  la  suite  de  débats  très-prolongés,  où  la  morgue 
démocratique  s'était  largement  exercée,  l'assemblée  dé- 
créta qu'en  adressant  la  parole  au  roi,  on  ne  lui  donne- 
rait d'autre  titre  que  celui  de  roi  des  Français. 

Tous  ceux  qui  redoutaient  une  recrudescence  du  mou- 
vement révolutionnaire  virent  dans  cette  seule  déclara- 
tion l'effet  qu'elle  devait  produire  sur  le  public  :  la  valeur 
des  billets  de  banque  baissa  sur-le-champ  avec  rapidité; 
elle  accrut  aussi  le  nombre  des  émigrants  (i),  et  le  décret 
rendu  la  veille  fut  révoqué  à  une  grande  majorité.  Dès 
lors,  le  roi  résolut  de  se  rendre  à  l'assemblée.  A  l'arrivée 
de  Louis  on  ne  se  contenta  pas  des  acclamations  accoutu- 
mées Viife  le  roi!  un  grand  nombre  de  députés  crièrent 
avec  intention  :  Fii^e  Sa  Ma/esté! 

Dans  son  discours  Louis  XVI  se  qualifia  de  représen- 
tant du  peuple  :  «  J'ai  pris,  »  dit-il,  «  depuis  que  j'ai  ac- 
«  cepté  la  constitution ,  et  je  continue  à  prendre  les  me- 
«  sures  qui  m'ont  paru  les  plus  propres  à  fixer  l'opinion 
«  des  puissances  étrangères  à  notre  égard,  et  à  entretenir 
a  avec  elles  la  bonne  harmonie  qui  doit  nous  assurer  la 
«  paix.  J*en  attends  les  meilleurs  effets;  mais  cette  espé- 
«  rance  ne  me  dispensera  pas  de  suivre  avec  activité  des 
«  mesures  de  précautions  que  la  prudence  a  dû  prescrire. 
«  Afin  que  vos  importants  travaux  produisent  tout  le  bien 
«  qu'on  doit  en  attendre,  il  faut  qu'entre  le  corps  législa- 
«  tif  et  le  roi  il  règne  une  confiance  inaltérable.  T^es  en- 
«  nemis  de  notre  repos  ne  cherchent  que  trop  à  nous  dé- 
ce  sunir,  mais  que  l'amour  de  la  patrie  nous  rallie,  et  que 

(1)  Beaulieu ,  t.  III,  p.  64. 
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«  Tintéiêt  public  nous  rende  inséparables.  Que  Tadminis- 
«  tration  ne  soit  point  tourmentée  par  de  vaines  terreurs, 
a  que  les  propriétés  et  la  croyante  de  chacun  soient  égale- 
ce  ment  protégées,  et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  pré- 
«  texte  pour  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en 
«  vigueur,  où  tous  les  droits  seront  respectés,  etc.  » 

Lorsque  le  président,  dans  sa  réponse  au  roi,  prononça 
les  paroles  suivantes  :  ce  Vous  avez  besoin  d*être  aimé  de» 
u  Français,  disiez-vous,  Sire,  il  y  a  quelques  jours  dans  ce 
V  temple  de  la  patrie ,  et  nous  aussi  nous  avons  besoin 
«  d'être  aimés  de  vous,  »  alors  l'assemblée  et  les  tribunes 
interrompirent  le  président  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements. L'attachement  traditionnel  des  Français  h  leurs 
rois  n'était  pas  encore  tout  à  fait  éteint  dans  les  cœurs. 
Le  roi  sortit  accompagné  des  mêmes  acclamations  qui  s'é* 
taient  élevées  à  son  arrivée  à  l'assemblée. 

Incontinent  après,  Louis  XVI  fit  publier  une  procla- 
mation aux  Français  émigrés,  en  les  invitant  à  rentrer  en 
France  :  «  C'était  là,  »  disait-il,  <c  leur  poste  d'honneur; 
a  il  regarderait  comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux 
(c  qui  se  réuniraient  à  lui  pour  maintenir  et  faire  respec- 
«  ter  les  lois,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le 
«  royaume,  etc.  » 

Indépendamment  de  cette  proclamation,  et  afin  qu'il  ne 
restât  pas  le  moindre  doute  sur  ses  intentions,  Louis  XVI 
résolut  d'envoyer  auprès  de  ses  frères,  à  Coblentz,  le  baron 
de  Viomesnil  et  le  chevalier  de  Coigny,  agents  dont  ils  ne 
pouvaient  se  défier,  avec  une  lettre  écrite  de  sa  propre 
main,  où  il  les  informait  des  motifs  qui  l'avaient  décidé  à 
accepter  la  constitution,  et  les  invitait  très-instamment  à 


iaS  ZlVJiT.   IV.    tTTDES    HISTORIQDES 

rentrer  en  Frjnce,  ainsi  que  tous  les  Français  qui  avaient 
quitté  le  sol  de  la  patrie.  «  En  se  confonnant  à  ce  vœu  de 
«  son  cceur,  »  y  était-il  dit  encore,  «  ils  lui  prouveraient 
«  rattachement  qu'ils  portent  à  leur  frère,  et  leur  fidélité  à 
«  leur  souverain.  »  Pour  sa  part,  il  donnerait  tous  ses  soins 
à  ce  que  les  Français  rentrés  dans  leur  patrie  y  jouissent 
paisiblement  des  drmts  que  la  loi  leur  reconnaît  et  leur 
assure.  Ces  deux  fondés  de  pouvoirs  .étaient  en  même 
temps  chargés  de  témoigner  de  vive  voix  aux  princes,  la 
désapprobation  la  plus  complète  du  roi  sur  les  armements 
et  les  préparatifs  de  guerre  des  émigrés. 

I.ies  frères  de  Louis  XVI  ne  crurent  pas  devoir  répon- 
dre d'abord  à  cette  lettre,  non  plus  que  les  princes  de  la 
maison  de  Condé  ;  et  toute  la  noblesse  française  émigrée 
crut  devoir  se  renfermer  dans  le  même  silence;  et  les  in- 
jonctions menaçantes  décrétées  plus  tard  par  l'assemblée 
ne  produisirent  pas  un  meilleur  effet. 

Indépendamment  des  opinions  politiques  qui  préoccu- 
paient sans  cesse  ces  royalistes,  pouvaient-ils  compter  faire 
quelque  fond  sur  la  protection  tutélaire  des  nouvelles 
lois  que  I»uis  XYI  leur  promettait,  quand  ils  savaient 
que  ces  mêmes  lois  étaient  sans  cesse  violées  à  l'égard  du 
monarque  lui-même.  Ils  ne  pouvaient  non  plus  ignorer 
l'anarchie  sanglante  qui  ne  cessait  d'étendre  ses  ravages 
sur  toute  la  France,  et  dont  les  principales  villes,  telles 
que  Toulon,  Marseille,  Toulouse  et  tant  d'autres  présen- 
taient déjà  l'horrible  spectacle  (i).  —  L'émigration  se 
croyait  liée  aussi  à  cette  cause  par  toutes  ces  idées  d'hon- 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  Y»  p.  254. 
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neur  vraies  ou  fausses ,  par  la  honte  enfin  de  revenir  sur 
une  détermination  solennellement  proclamée,  et  de  se 
soumettre,  même  en  apparence,  à  des  hommes  qu'elle 
méprisait  plus  encore  qu'elle  ne  les  haïssait. 

Quant  aux  royalistes  qui  n'avaient  point  émigré,  la 
plupart  étaient  animés  du  même  esprit  que  ceux  qui 
avaient  quitté  le  sol  de  la  patrie,  et  ne  se  gênaient  même 
plus  pour  le  manifester  dans  leurs  discours  et  dans  leurs 
écrits  (i). 

Louis  XVI  ne  se  contenta  pas  de  sa  première  lettre  à 
Monsieur,  il  lui  en  écrivit  une  seconde,  où  il  l'invitait 
avec  plus  d'instance  à  rentrer  en  France  :  «  Votre  ab- 
«  sence ,  »  lui  écrivait-il ,  «  sert  de  prétexte  pour  tous  les 
(c  malveillants,  et  d'excuse  pour  tous  les  Français  trompés, 
«  qui  croient  servir  les  intérêts  de  la  monarchie...  Votre 
a  véritable  place  est  auprès  de  moi...  Je  vous  y  invite,  et, 
a  s'il  le  faut,  je  vous  l'ordonne  (2).  »  Le  comte  de  Pro- 
vence résolut  enfin  de  répondre  à  son  frère.  Il  insistait 
toujours  sur  le  défaut  de  liberté  du  monarque,  préten- 
dait que  sa  lettre  ne  pouvait  pas  être  l'expression  fran- 
che de  ses  sentiments  ;  que  son  honneur,  son  devoir^  lui 
défendaient  également  de  s'y  soumettre. 


(1)  Beaulieu,  t.  III,  p.  44. 

(2)  Daunou  disait  quelques  années  après  :  «  Si  on  avait  connu  cette 
«  lettre  le  jour  du  jugement  de  Louis  XVI,  le  roi  aurait  pu  périr  dans  un 
a  nouveau  2  septembre,  mais  non  par  un  arrêt.  »  Poujoulat,  1. 1,  p.  274. 
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Quant  à  rassemblée,  les  discussions  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  Témigration  s*y  ouvrirent  le  10  octobre  ; 
soixante  membres  se  firent  inscrire  pour  discuter  cette 
question.  Brissot(i),  un  des  premiei's  qui  prirent  la  pa- 
role, distingua  trois  classes  d'ëmigrës  :  dans  la  première 
catégorie,  il  rangea  les  deux  frères  du  roi;  dans  la  se- 
conde, les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  déserté  leurs 
postes;  dans  la  troisième,  les  simples  citoyens  qui,  soit 
par  haine  pour  la  révolution ,  soit  par  peur,  avaient  eu  la 
faiblesse  de  se  laisser  entraîner.  «  Vous  devez,  »  dit-il, 
«  haine  et  punition  aux  deux  premières  classes ,  pitié  et 
«  indulgence  à  la  troisième...  Ainsi,  si  vous  voulez  mettre 
a  un  terme  aux  émigrations ,  ce  n*est  pas  sur  la  troisième 
«  classe  que  doivent  tomber  vos  coups. ..  Qui  ignore  qu'un 
«  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans  être  déshonoré 
ce  au  delà  du  Rhin...  C'est  en  sévissant  contre  les  chefs, 
a  c'est  par  des  mesures  vigoureuses  que  les  Anglais  empê- 


(1)  Brissot  naquit  à  Warville,  village  près  de  Chartres.  Arrivé  fort 
jeune  à  Paris,  il  chercha  longtemps  à  faire  fortune,  sans  pouvoir  y  réussir, 
quoiqu'il  eût  fait  de  bonnes  études,  il  s'y  lit  appeler  Brissot  de  Wai'ville, 
lieu  de  sa  naissance,  pour  cacher  l'obscurité  de  son  origine  sous  ce  vernis 
de  féodalité,  bien  qu'il  affectât  sans  cesse  des  opinions  démocratiques.  La 
révolution  lui  ouvrit  une  carrière  très-propre  à  exercer  l'activilé  de  son 
caractère.  Dans  l'intime  conviction  que  Tordre  social,  tel  qu'il  était,  nui- 
sait à  son  avancement,  il  s  imagina  qu'il  fallait  le  renverser,  il  publia 
des  brochures  où  il  prêcha  la  communauté  des  biens,  la  liberté  et  l'égalité 
indéfinies.  Papon ,  Histoire  de  la  révolution ,  1. 111,  p.  370. 
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«  clièreiit  Jacques  II  de  traverser  rétablissement  de  leur 
a  liberté,  etc.  (i).» 

Ces  débats  n'étaient  interrompus  que  par  des  pétition- 
naires que  la  majorité  de  l'assemblée  recevait  avec  une 
sorte  de  faveur,  surbout  lorsqu'ils  venaient  dénoncer  la 
cour,  les  ministres,  et  ceux  qu'on  supposait  leurs  par- 
tisans, -r—  On  pouvait  entrevoir  déjà  une  crise  épou- 
vantable ;  et  le  coté  gauche  paraissait  réunir  tous  ses  ef- 
forts pour  la  précipiter.  Les  constitutionnels  s'opposaient 
à  toute  mesure  de  grande  rigueur  ;  cependant  la  gauche 
l'emporta,  et  un  premier  décret  fut  rendu,  qui  prescri- 
vait à  Monsieur,  frère  du  roi ,  de  rentrer  en  France  sous 
deux  mois,  faute  de  quoi  il  perdrait  son  droit  éventuel  à 
la  régence.  —  Un  autre  plus  sévère  fut  porté  contre  les 
émigrés  en  général  :  il  déclarait  que  si,  au  i^^  janvier  pro- 
chain, les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières  du 
royaume,  étaient  encore  en  état  de  rassemblement  hos- 
tile, ils  seraient  déclarés  coupables  de  conjuration  contre 
la  France ,  poursuivis  comme  tels,  et  punis  de  mort  ;  et 
que  les  revenus  des  contumaces  seraient,  pendant  leur  vie, 
perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  toutefois  des 
droits  des  femmes,  enfants  et  créanciers  légitimes  (2). 

Louis  XVI  n'hésita  point  à  sanctionner  le  décret  re- 
latif à  Monsieur.^ —  Selon  toute  apparence,  il  voulut 
montrer  que,  s'il  savait  renfermer  dans  son  cœur  ses  sen- 
timents naturels,  lorsque  la  chose  publique  l'exigeait,  il 
saurait  aussi,  comme  roi,  résister  à  des  arrêtés  d'une  sé- 
vérité outrée,  et  il  résolut  de  s'opposer  aux  décrets  con- 

(1)  Moniteur f  t.  X,  p.  164. 

(2)  ma. 
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cornant  les  émigrés.  Jjçs  ministres  annoncèrent  crabord 
aux  représentants  la  sanction  que  le  roi  accordait  à  quel- 
ques arrêtés  de  l'assemblée;  mais  quand  le  garde  des 
sceaux  eut  prononcé  la  formule  officielle,  au  sujet  du  dé- 
cret touchant  les  émigrés,  /e  roi  examinera ,  un  silence 
lugubre,  suivi  d*im  sinistre  frémissement,  parcourut  tous 
les  bancs;  et  lorsqu'il  prit  la  parole  pour  motiver  le  refus 
de  la  sanction,  un  député  de  la  gauche  s'écria  que  si  la 
constitution  donnait  à  Louis  XYI  le  droit  de  s'opposer 
aux  décrets  de  rassemblée,  elle  ne  lui  permettait  pas'  de 
molii^er  celte  opposition*  (Assentiment  du  côté  gauche.) 
Au  sein  de  cette  effervescence  des  esprits,  rien  n'était 
plus  facile  que  d'atti^ibuer  ce  refus  de  sanction  à  des  mo- 
tifs coupables,  et  de  les  faire  considérer  comme  tels  par 
le  public.  L'agitation  croissant  toujours,  les  ministres 
furent  obligés  de  se  retirer,  et  rassemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  constitutionnels  ne  cessaient  de  réprouver  les  me- 
sures de  grande  rigueur  :  «  Montrons  à  ces  Français,  » 
disaient-ils,  «  que  les  énormités  exercées  à  l'égard  de 
«  leur  ordre  avaient  fait  quitter  leurs  foyers  domestiques, 
«  montrons-leur  une  nation  qui  se  calme  avec  sagesse  ;  ils 
a  reviendront;  niontrpns-leur une  révolution  qui  se  perpé- 
a  tue  sans  objet  et  avec  des  énormités  toujours  croissantes, 
«(  nos  décrets ,  nos  menaces ,  ne  suffiront  pas  pour  les  rap- 
«  peler  (i).  »  Mais  les  hommes  aux  opinions  extrêmes,''in- 
dépendamment  de  leur  haine  contre  ces  royalistes,  étaient 
tous  trop  intéressés  à  multiplier  le  nombre  des  émigrants. 

(1)  Moniteur, 


SUR    LyV   REVOLUTION    FnANÇAISI-    DE    I789.         333 

Plus  leur  nombre  augmentait,  plus  les  séquestres  des  biens- 
fonds  de  ceux-ci  devaient  s'accroître,  séquestres  qui, 
dans  leur  intime  pensée,  seraient  bientôt  convertis  en 
franches  confiscations  et  vendus  à  vil  prix,  et  par  cela 
même,  le  nombre  des  partisans  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses  en  France  allait  s'accroître.  Le  calcul,  il  faut  l'a- 
vouei*,  était  parfaitement  juste. 

Cependant,  le  lendemain  du  jour  où  Louis  XVI  avait 
refusé  la  sanction  aux  décrets  concernant  les  émigrés,  il 
fit  publier  une  proclamation  aux  royalistes  en  état  d'hosti- 
lité contre  la  France ,  qui  fut  affichée  sur  tous  les  murs  de 
la  capitale.  On  y  lisait  entre  autres  :  «  On  n'a  pas  droit 
«  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie,  lorsque,  par  une 
«  absence  concertée  et  des  rassemblements  suspects ,  on 
«  travaille  à  entretenir  dans  son  sein  l'inquiétude  et  l'agi- 
«  tation...  Français!  qui  n'avez  cessé  de  publier  votre  at- 
«  tachement  au  roi,  c'est  lui  qui  vous  rappelle  dans  votre 
«  patrie;  il  vous  promet  sûreté  au  nom  de  la  loi.Heyenez, 
a  c'est  la  volonté  de  votre  roi,  qui  regardera  votre  retour 
«  comme  une  preuve  de  fidélité,  etc.  (i).  » 

Une  épreuve  tout  autrement  cruelle  était  réservée  h 
Ijouis  XVI,  et  dut  amener  des  conséquences  beaucoup 
plus  déplorables.  Des  troubles,  occasionnés  dans  une  par- 
tie de  la  France  par  la  constitution  civile  du  clergé ,  de- 
vaient s'accroître  à  mesure  que  le  pouvoir  révolutionnaire 
étendait  la  sphère  de  sa  domination.  Ce  fut  là  une  cause 
inévitable  de  récriminations,  souvent  sanglantes;  et  tan- 
dis que  l'émigration  armée  menaçait  les  départements  de 

(1)  Bertrand  de  Molcville,  t.  VI,  p.  386. 
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l'Est,  rintérieiir  était  exposé  à  une  guerre  civile  immi- 
nente. Les  révolutionnaires  en  Fedoutèrent  les  conséquen- 
ces; il  leur  fallait,  à  tout  prix,  conjurer  cette  double  tem- 
pête. —  L'assemblée  constituante  avait  décrété  que  les 
ecclésiastiques  qui  auraient  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  en  perdant  la  qualité  de  ministre  du  culte  public, 
conserveraient  leurs  traitements  de  simples  ecclésiastiques. 
La  nouvelle  assemblée  crut  devoir  user  de  plus  de  rigueiu', 
et  une  vive  discussion  s'engagea  sur  cet  objet.  Ce  fut4'évê- 
que  assermenté  du  Calvados,  Faucliet,  qui  tonna  le  pre- 
mier contre  les  prêtres  nifractaires.  Il  soutint  qu'en  com- 
paraison de  plusieurs  d'entre  eux,  les  athées  étaient  des 
anges  ;  qu'il  fallait  les  tolérer,  selon  la  lettre  de  la  consti- 
tution qui  proclamait  la  liberté  des  cultes,  mais  supprimer 
leurs  traitements,  et  il  proposa  un  décret  en  conséquence, 
aux  applaudissements  les  plus  bruyants  du  coté  gauche  et 
,  des  tribunes.  —  Durant  les  débats  que  cette  question  brû- 
lante avait  soulevés,  l'assemblée  recevait  coup  sur  coup  de 
nouveaux  avis  sur  les  scènes  sanglantes  occasionnées  par 
les  dissentiments  religieux.  Le  peuple  défendait  la  loi  de 
ses  pères  et  les  ministres  de  son  culte.  I^a  guerre  civile 
allait  se  propager  dans  les  départements  avec  ses  con- 
séquences les  plus  sinistres.  Le  fougueux  Isnard  opina 
pour  repousser  toute  mesure  de  tolérance.  Son  discours 
portait  tout  le  caractère  d'un  dithyrambe  sanglant.  «  Pro- 
a  voquez  des  arrêts  de  mort,  »  s'écrie-t-il ,  «  frappez  du 
a  glaive  de  la  loi,  livrez  des  batailles,  ce  sont  des  pestifé- 
«  rés  qu'il  faut  renvoyer  dans  les  lazarets  de  Rome  et  de 
«  l'Italie  ;  il  faut  écraser  les  révoltés  partout  où  ils  se  mon- 
trent. Si  Louis  XVI  eût  employé  ces  grands  moyens  de 
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u  répression,  lorsque  la  révolution  n'était  encore  que  clans 
(t  la  pensée  des  patriotes,  nous  ne  serions  pas  ici  (ï).  Que 
a  les  prêtres  non  assermentés,  contre  lesquels  il  existe  quel- 
ft  ques  plaintes,  soient  tous  chassés  du  royaume  ;  et  si  ces 
«  plaintes  sont  appuyées  de  preuves,  qu'ils  soient  condam- 
«  nés  h  mort.  Cette  rigueur,  employée  par  le  despotisme, 
c(  serait  un  forfait  ;  mais  elle  n'est  qu'un  acte  de  justice 
«  quand  elle  est  exercée  par  le  véritable  souverain,  le  peu* 
a  pie.  Mon  Dieu,  c'est  la  loi;  je  n'en  ai  pas  d'autre,  je 
«  n'en  veux  pas  d'autre.  »  Des  applaudissements  frénéti- 
ques interrompaient  à  tout  moment  l'orateur,  et  se  pro- 
longèrent longtemps  après  qu'il  eut  achevé  son  discours, 
ou  plutôt  cette  suite  de  blasphèmes  et  de  vociférations, — 
Dans  ce  conflit  d'opinions  délirantes,  une  question  politi- 
que se  produisait  souvent  sous  le  point  de  vue  religieux. 
Ceux  qui  osaient  rappeler  les  principes  de  la  tolérance 
philosophique  étaient  traités  àe  fanatiques  ;  ceux  qui  par- 
laient de  rigueurs,  de  persécutions,  s'intitulaient /?/^^7c;J•CH 
phes.  A  peine  Isnard  est-il  descendu  de  la  tribune,  que 
le  côté  gauche  demande  l'impression  de  son  discours;  tan- 
dis qu'un  des  évêques  constitutionnels  y  Lecoz,  réclame  la 
parole  :  «  Comme  citoyen  et  coriime  prêtre. . .  »  —  <c  Point 
«  de  prêtres l  »  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. «^ —  a  Je  sou- 
«  tiens,  »  poursuit  le  prélat,  «  que  demander  l'impression 
«  du  discours  de  M.  Isnard,  c'est  demander  la  publication 
«  d'un  code  de  l'athéisme.  »  Les  rumeurs  redoublent;  plu- 
sieurs minutes  se  passent  dans  une  agitation  extrême  ;  on 
demande  que  Topinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  «  Il  est  im- 

(1)  Le  véhément  orateuif  ne  se  doutait  probablement  pas  à  quel  point 
ces  paroles  étaient  parfaitement  justes. 
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«  possible,  »  dit  enfid  rorateur,  <(  qu'une  société  existe  si 
«  elle  n*a  pas  pour  base  une  morale  immuable  et  éternelle.» 
N'importe,  Tévêque  est  forcé  de  quitter  la!  tribune  au  mi- 
lieu d'un  redoublement  de  clameurs  et  de  ris  (i);  et  l'as- 
semblée, dans  la  séance  du  29  novembre,  finit  par  adopter 
le  décret  proposé  par  François  de  Neufchâteau.  Ce  décret 
obligeait  tout  ecclésiastique  non  assermenté  de  prêter, 
dans  la  huitaine,  le  serment  civique,  sous  peine  de  ne  tou- 
cher désormais  aucun  traitement  sur  le  trésor  public.  I^ 
prêtre,  par  le  seul  fait  de  refus  du  serment,  était  aussi  ré- 
puté suspect  de  révolte,  et  devait  être  particulièrement 
surveillé  ;  on  pouvait  même  le  chasser  de  son  domicile  et 
lui  en  assigner  un  autre;  s'il  s'y  refusait,  on  l'emprison- 
nerait. Les  autels  ne  seraient  plus  desservis  que  par  des 
prêtres  assermentés  et  salariés  par  l'État.  Ce  décret,  il 
va  sans  dire,  fut  vivement  applaudi,  et  François  de  Neuf- 
château  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  félicitations 
enthousiastes  des  députés  de  la  gauche  et  des  bravos  des 
tribunes.  —  La  suite  de  ces  Études  nous  apprendra  les 
maux  et  les  troubles  sanglants  qu'amena  ce  décret  (2). 

Le  roi ,  qui  se  reprochait  sans  cesse  d'avoir  sanctionné 
la  loi  touchant  la  constitution  civile  du  clergé,  dit,  en  par- 
lant' du  décret  que  l'assemblée  venait  de  lui  présenter  : 


(1)  Moniteur,  t.  X,  p.  374-375.  —  Poujoulat,  1. 1,  p.  290. 

(2)  Ce  décret,  ainsi  que  celui  qui  concernait  les  émigrés,  tenait  à  la  peur, 
qui  s'empare  toujours  des  pouvoirs  usurpés,  violents  par  leur  nature/et 
qui  les  porte  à  des  mesures  extrêmes  ;  c'est  à  ce  propos  que  M.  Thiers  dit 
très  bien  :  «  Ce  n*est  pas  le  fait  réalisé  que  ces  gouvernements  punissent, 
«  c'est  l'attaque  présumée  qu'ils  poursuivent;  et  leurs  mesures  devien- 
«  nent  tout  aussi  arbitraires  et  cruelles  que  les  soupçons.  »  (Histoire  de  la 
révolution,  t.  II,  p.  23.) 
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«  Pour  celui-ci,  on  ra'ôtera  plutôt  ïa  vie  que  de  m'obliger 
oc  à  le  sanctionner.  »  Les  ministres  partageaient  cet  avis, 
Barnave  et  Lameth  conseillèrent  aussi  au  roi  de  refuser  sa 
sanction  (i);  mais  à  cet  avis  ils  en  ajoutèrent  d'autres, 
que  les  principes  de  Louis  XVI  ne  lui  permettaient  pas 
d'adopter  :  c'était  d'éloigner  de  sa  pei*sonne  tous  les  ecclé- 
siastiques non  assermentés  y  et  de  ne  composer  sa  chapelle 
que  de  prêtres  constitutionnels.  Le  conseil  partageait  cette 
opinion.  Louis  XVI ,  ordinairement  si  facile  pour  adopter 
les  avis  qu'on  lui  soumettait,  montra  ici  une  fermeté  inat- 
tendue, et  répliqua  que  la  liberté  des  cultes,  décrétée  par 
la  constitution  pour  tout  le  monde,  devait  l'être  pour  lui 
comme  pour -tous  les  Français,  qu'il  devait  avoir  la  liberté 
de  conserver  auprès  de  sa  personne  des  ecclésiastiques  que 
sa  conscience  ne  réprouvait  pas.  On  n'insista  plus,  et  le 
veto  fut  décidé. 

IjC  directoire  du  département  de  Paris  (2),  composé 
alors  des  membres  les  plus  considérés  de  l'assemblée 
constituante ,  Talleyrand ,  Baumetz ,  Desmeuniers  et  au- 
tres ,  remit  une  pétition  au  roi ,  non  comme  corps  admi- 

(1)  Plusieurs  coryphées  du  côté  gauche  de  la  constituanle,  tels  que  Du- 
port,  Barnave,  même  Alexandre  Lameth,  restèrent  à  Paris,  bien  qu'ils  no 
fissent  pas  partie  de  la  nouvelle  assemblée,  à  dessein  de  sauver  la  chose 
publique,  s*il  se  pouvait,  et^l'étayer  la  faiblesse  du  monarque  par  des  avis 
même  de  grande  vigueur  ;  souvent  ils  étaient  consultés,  et  dans  la  cir- 
constance présente  ?!s  avaient  engagé  Louis  XVI  à  refuser  la  sanction. 
Cependant  c*éti(ient  eux  qui ,  députés  à  la  première  assemblée,  avaient  le 
plus  participe  au  décret  touchant  la  constitution  civile  du  clergé;  les  ri- 
gueurs présentes  n'étaient,  au  fait ,  que  la  simple  conséquence  de  cette 
première  violation  des  principes. 

(2)  Le  directoire  était  une  juridiction  départementale ,  composée  de 
huit  membres,  chargée  de  la  gestion  des  affaires  particulières  à  ce  dépar- 
tement. 
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nistratif,  mais  comme  simple  réunion  de  pétitionnaires , 
^et  demanda  que  Sa  Majesté  daignât  apposer  son  veto  au 
décret  contre  les  ecclésiastiques.  —  On  y  lisait  entre  au- 
tres ;  «  L'assemblée  législative  veut  que  les  ecclésiastiques 
a  qui  n'ont  point  prêté  le  serment,  ou  qui  Tout  rétracté, 
«  soient  éloignés  provisoirement  et  emprisonnés,  s'ils  n*o- 
n  béi$sent  à  l'ordre  qui  leur  sera  intimé.  N'est-ce  pas  re- 
«  nouveler  le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu'il  se- 
«  rait  permis  de  punir  de  l'exil ,  et  bientôt  après  de  la 
«  prison ,  celui  qui  ne  serait  point  convaincu  d'être  ré- 
a  frac  taire  à  aucune  loi?...  L'assemblée  nationale  refuse 
o  à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  civique,  la 
«  libre  profession  de  leur  culte...  Or,  cette  liberté  ne  peut 
«  être  ravie  à  personne  ;  elle  est  consacrée  à  jamais  dans 
«  la  déclaration  des  droits.  Vainement  on  dira  que  le  prê- 
c(  tre  non  assermenté  est  suspect;  et  sous  le  règne  de 
«c  Louis  XIV,  les  protestants  n'étaient-ils  pas  suspects  aux 
«  yeux  du  gouvernement  ?  Et  les  premiers  chrétiens  n'é- 
«  taient-ils  pas  aussi  suspects  aux  empereurs  romains?.., 
«  Sur  un  tel  prétexte,  il  n'est  aucune  persécution  religieuse 
a  qu'on  ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philoso- 
«  phie  n'aurait-il  donc  servi  qu'à  nous  ramener  à  Tintolé- 
«f  rance,  au  fanatisme  du  seizième  siècle ,  par  les  routes 
«  mêmes  de  la  liberté?...  Par  tous  ces  motifs,  et  au  nom 
a  sacré  de  la  liberté,  de  la  constitution  et  du  bien  public, 
«  nous  vous  prions,  Sire,  de  refuser  la  sanction  au  dcci^t 
«  sur  les  troubles  religieux,  etc.  (i).  » 

Cette  pétition  du  directoire  devait  accroître  encore  l'ir- 

(0  Moniteur  y  t.  X,  p.  670- ô71. 
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ritation  des  esprits,  et  provoqua  une  foule  d'adresses  au 
corps  législatif,  remplies  de  menaces  et  de  sarcasmes  les 
plus  virulents,   contre  les  membres  du  département  de 
Paris.  Camille  Desmoulins  en  présenta  une  des  plus  inso- 
lentes à  la  tête  d'une  section.  On  y  pouvait  déjà  remar- 
quer la  violence  croissante  du  langage  et  le  mépris  de 
toutes  les  convenances,  observées  jusque-là  envers  les  au- 
torités. Cette  adresse  demandait,  au  nom  de  vingt  millions 
de  citoyens,  un  grand  exemple  :  la  mise  en  état  d'accusa- 
tion du  directoire,  et  que  le  veto  eût  un  terme  plus  rap- 
proché. «  Ne  levez  plus,  m  y  était-il  dit,  et  la  massue  na- 
ee  tionale  pour  écraser  des  insectes...  Ce  sont  les  chefs 
«  qu'il  faut  poursuivre.  Frappez  à  la  téte^  servez-vous  de 
«  la  foudre  contre  les  princes  conspirateurs,  de  la  verge 
et  contre  un  directoire  insolent ,  et  exorcisez  le  démon  du 
et  fanatisme  par  le  jeûne.  »  Singulière  conclusion  dans  la 
bouche  d'hommes  qui  de  longue  date  avaient  perdu  jus- 
qu'à la  tradition  des  pratiques  religieuses.  N'importe,  la 
lecture  de  cette  adresse  fut  applaudie  à  plusieurs  reprises, 
et  le  renvoi  au  comité  de  législation  ordonné,  aux  grands 
applaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes. —  Un  grand  nombre  d'autres  adresses  toutes  sem- 
blables furent  successivement  lues  à  la  barre  et  accueillies 
avec  le  même  enthousiasme.  —  L^asSemblée  en  décréta 
l'impression  avec  la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
et  en  ordonna  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments (i).  T^els  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
fomenter  les  populations  et  entretenir  parmi  elles  la  fièvre 
révolutionnaire,  le  feu  sacre ^  selon  le  langage  du  temps, 

(1)  MonXlmr^  t.  X,  p.  606-008. 
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Pendant  que  ces  adresses  se  succédaient  sans  interrup- 
tioaà  rassemblée,  la  nouvelle  d'un  sinistre  événement  vint 
terrifier  un  moment  les  représentants  et  frappa  d'horreur 
tous  les  hommes  de  bien.  L'assemblée  constituante,  vers 
la  fin  de  sa  session,  avait  décrété,  comme  nous  l'avons 
rapporté,  l'incorporation  de  la  ville  d'Avignon  et  du  com- 
tat  Venaissin  à  l'empire  français.  Pour  le  malheur  de  ce 
petit  pays ,  on  avait  tardé  à  y  former  une  administration 
permanente  et  conforme  à  ses  nouvelles  destinées.  Aucune 
autorité,  aucune  force  publique  n'y  était  établie  pour  con- 
tenir la  rage  des  partis.  C'étaient  tous  les  jours  des  scènes 
sanglantes.  Une  bande  de  scélérats,  la  plupart  étrangers, 
répandaient  la  terreur  dans  le  Midi .  Un  monstre,  son  digne 
chef,  se  faisant  appeler  Jourdan  coupe^téte,  le  même  qui 
s'était  signalé  par  son  atrocité  dans  la  journée  du  6  oc- 
tobre à  Versailles,  conduisit  cette  troupe  à  Avignon.  Le 
parti  opposé  à  la  réunion  avait  un  moment  dominé  dans 
la  ville  ;  il  en  avait  chassé  plusieurs  de  ses  adversaires, 
et  dans  cette  lutte  le  secrétaire  de  la  municipalité  avait  été 
attemt  d'un  coup  mortel.  Jourdan  et  sa  bande  apparu- 
rent  tout  à  coup  au  milieu  de  cette  malheureuse  cité  ;  la 
réaction  allait  être  horrible.  Les  portes  de  la  ville  sont  fer- 
mées. Jourdan  court  arracher  de  leurs  domiciles  tous  ceux 
qu'on   lui  désigne   comme  ennemis   du   parti  français. 
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Soixante  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  des  famil- 
les entières  entassées  dans  les  prisons  et  le  palais,  ancienne 
demeure  des  souverains  pontifes^  sont  à  la  fois  livrés  aux 
assassins.  Femmes,  enfants,  vieillards,  tout  est  massacré; 
cette  soif  du  sang,  à  peine  assouvie,  ces  cannibales  préci- 
pitent dans  une  glacière  cet  amas  de  cadavres  mutilés  ou 
les  jettent  dans  le  Rhône. 

L'assemblée  ne  put  entendre  le  rapport  relatif  à  ces 
forfaits  sans  frémir  d'horreur;  cependant,  loin  de  pren- 
dre des  mesures  décisives  pour  venger  les  lois  et  l'huma- 
nité outragées ,  les  députés  de  la  gauche  ne  rougirent  pas 
d'étendre  une  main  protectrice  sur  tous  ces  assassins.  Un 
ci-devant  marquis  de  Rovère  osa  se  présenter  à  la  barre 
et  plaider  la  cause  de  ces  brigands  ;  sa  pétition  servit  d'/- 
rdiiaiwe  à  des  orateurs  qui  proposèrent  l'amnistie.  Du- 
rant cette  discussion  funeste,  époque  du  redoublement  des 
principes  anarchiques,  les  coryphées  de  la  Gironde,  encore 
dans  l'ombre ,  poussèrent  en  avant  les  plus  ardents  jaco- 
bins. Ceux-ci  demandèrent  que  l'amnistie  décrétée  par 
l'assemblée  constituante,  pour  tous  les  délits  relatifs  aux 
troubles  de  la  France  jusqu'au  mois  de  septembre  1791, 
fût  appliquée  à  ceux  qui  avaient  été  commis  à  Avignon 
trois  mois  après ,  se  fondant  sur  ce  que  la  réunion  de  ce 
pays  à  l'empire  français  n'était  point  consommée  à  cette 
époque.  —  Ce  grossier  sophisme,  accueilli  avec  faveur  par 
le  côté  gauche,  fit  voir  que  cette  fraction  de  l'assemblée 
était  décidée  à  amnistier  tous  les  crimes,  pourvu  qu'ils  ser- 
vissent à  l'accomplissement  de  ses  projets.  Soutenus  par 
les  applaudissements  du  parti  franchement  jacobin  et  des 
tnbunes,  les  zélés  défenseurs  des  assassins  d'Avignon  en« 
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traînèrent  le  centre  de  rassemblée  et  arrachèrent  à  la 
majorité  le  décret  d'amnistie,  gage  trop  certain  d'impunité 
pour  les  plus  criminelles  entreprises  des  partis  extrêmes. 
Cette  indulgence,  cette  mansuétude  révolutionnaire  devait 
amener  les  journées  de  septembre  suivant  (i). 

A  peine  la  nouvelle  des  événements  déplorables  d'Avi- 
gnon fut-elle  parvenue  à  la  connaissance  de  l'assemblée, 
que  celle-ci  apprit  un  désastre  d'une  portée  politique  bien 
plus  funeste  pour  l'avenir  de  la  France.  —  Les  malheureux 
colons  de  Saint-Domingue  étaient  depuis  longtemps  divi* 
ses  entre  eux.  La  population  des  Antilles  était  composée , 
comme  chacun  le  sait ,  de  trois  castes  entièrement  distinc- 
tes les  unes  des  autres  '^  de  colons,  riches  propriétaires 
français  qui  s'y  étaient  étabUs  ;  d'hommes  de  couleur  ou 
mulâti^s ,  nés  du  mélange  de  la  race  européenne  avec  les 
noirs,  et  de  nègres.  Les  colons  s'effrayèrent  des  effets  que 
le  dogme  de  l'égalité  des  hommes  devait  produire  parmi- 
les  noirs;  le  plus  grand  nombre  courut  au-devant  du  mal, 
qu'il  aurait  voulu  conjurer.  Les  uns  Songeaient  à  se  rendre 
indépendants  de  la  France;  les  autres,  à  se  soumettre  à 
la  métropole ,  tout  en  demandant  des  garanties  pour  leur 
sûreté.  L'assemblée  constituante  s'était  montrée  sensible 
aux  alarmes'  de  ces  derniers.  Bamave,  au  moment  même 
où  il  semblait  le  plus  populaire ,  crut  devoir  éloigner  la 
discussion  sur  un  sujet  tellement  scabreux  dans  les  cir- 
constances oïl  l'on  se  voyait,  et  l'on  ne  s'en  occupa  pas 
pour  le  moment.  —  Les  nègres  semblaient  encore  s'en- 
dormir dans  leur  état  de  sujétion;   mais  les   hommes 

(I)  Moniteur t  Souvenin  de  Mathieu  Dumat. 
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de  couleur,  les  mulâtres,  cherchèrent  à  profiter  de  la 
circonstance  pour  sortir  d'une  situation  équivoque ,  ab- 
jecte, et  participer  aux  dix)its  politiques  des  colons  qui 
leur  avaient  été  annoncés.  Ceux-ci  crurent  qu'en  les  leur 
accordant,  ils  rendraient  la  situation  des  nègres  plus  sup- 
portable. Ils  refusèrent,  par  orgueil  ou  par  politique,  de 
se  faire  alliés  des  hommes  de  couleur;  ils  s'en  fii*enl  de 
redoutables  ennemis.  Les  mulâtres,  en  s'unissant  aux  nè- 
gres, ne  tardèrent  pas  à  allumer  le  feu  de  la  sédition  parmi 
eux.  Ils  croyaient  qu'ils  seraient  toujours  à  portée  d'ar- 
réler  leurs  fureurs  dévastatrices  quand  ils  le  jugeraient 
à  propos.  Les  nègres  employèrent  cette  dissimulation  inhé- 
rente aux  peuplades  grossières  lorsqu'elles  se  croient  à  la 
veille  d'exercer  leur  vengeance.  On  a  cru  un  moment  que 
des  émissaires  du  parti  jacobin  étaient  partis  de  France 
pour  aller  les  exciter;  d'autres  ont  pensé  que  l'Angleterre 
n'était  pas  tout  à  fait  étrangère  à  ces  excitations.  L'Es- 
pagne avait  aussi  sa  part  dans  ces  soupçons.  Le  complot 
entre  les  nègres  était  déjà  parvenu  à  sa  maturité ,  et  rien 
ne  le  trahissait;  ils  n'attendaient  que  le  signal.  Au  jour 
désigné,  toutes  les  habitations  florissantes  des  colons  de- 
viennent la  proie  des  flammes.  Les  propriétaires  sont 
poursuivis,  égorgés  ;  femmes,  enfants,  vieillards,  tous  pas- 
sent sous  le  fer  des  assassins.  Si,  parfois,  un  nègre  ose  in- 
tercéder en  faveur  de  son  maître  humain ,  cet  esclave  est 
aussitôt  immolé.  Bientôt  cette  île  n'offrit  plus  que  dès 
monceaux  de  cendres  et  de  ruines ,  et  le  bruit  de  cet  épou- 
vantable événement  porta  la  joie  parmi  les  politiques  et  les 
spéculateurs  de  Londres. 

Quand  on  apprit  ces  malheurs  et  ces  crimes  en  France, 
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les  esprits,  loin  de  se  réunir  dans  des  sentiments  d'indigna- 
tion et  de  pitié,  s'aigrirent  d'autant  plus.  Le  penchant  au 
soupçon  y  qui  était  entré  dans  le  cœur  des  Français  avec 
la  révolution,  s'y  fortifia.  On  chercha  moins  à  prévenir 
toutes  ces  horreurs  qu'à  en  rejeter  la  faute  sur  ses  en- 
nemis. Chaque  parti  s'accusa  réciproquement  d'avoir  eu 
sa  part  dans  ce  désastre  épouvantable. 

Brissot  l'attribua  à  la  faiblesse  de  l'assemblée  consti-» 
tuante,  qui  avait,  disait-il,  refusé  aux  hommes  de  couleur 
la  plus  juste  des  réclamations  (les  droits  politiques).  L'as- 
semblée actuelle  disputa  longtemps  sur  ces  malheureux 
événements,  dont  il  était  devenu  difficile  d'arrêter  le  pro- 
grès; la  discussion  fut  orageuse.  Brissot  eut  l'art  de  faire 
prévaloir  son  avis  :  qu'il  fallait  que  l'assemblée  employât 
tous  ses  soins  pour  calmer  les  Iiommes  de  couleur;  les 
droits  politiques  leur  furent  accordés  (i). 


La  question  relative  à  la  sanction  des  décrets  touchant 
les  ecclésiastiques  non  assermentés  et  les  émigrés  était 
toujours  pendante;  Louis  XVI,  décidé  à  la  refuser,  vou- 
lait préalablement  disposer  les  représentants  en  sa  faveur 


(  1  )  Lacretelle,  Assemblée  législative,  p.  2 1 3-2  i  5 . 

On  trouvera  un  excellent  précis  des  événements  arrivés  dans  tes  Aft- 
tilles,  et  des  discussions  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  à  l'assemUée, 
dans  les  Souvenirs  du  comte  Mathieu  Dumas,  1. 11^  p. .24-46. 
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par  quelques  actes  émanes  de  son  autorité  même.  Mont- 
morin,  ministre  des  relations  extérieures,  moins  fatigué  de 
sa  laborieuse  carrière  que  de  ses  pénibles  négociations  avec 
tous  les  partis,  s'était  retiré  malgré  les  vives  instances  du 
roi,  qui  voulait  le  retenir.  Cette  retraite  décida  Louis  XVI 
à  changer  tout  son  ministère,  à  l'exception  de  Bertrand 
de  Moleville,  auquel  il  était  personnellement  attaché  ;  et 
pour  plaire  à  l'assemblée,  il  résolut  de  choisir  ses  nou- 
veaux ministres  dans  le  parti  constitutionnel.  Le  porte- 
feuille de  Moutraorin  fut  remis  à  Delessait;  l'intérieur 
fut  confié  à  Cahier  de  Ger ville,  connu  par  son  patrio- 
tisme; Louis  de  Narbonne,  jeune  militaire,  plein  d'ardeur 
et  constitutionnel  zélé,  fut  porte  au  ministère  de  la  guerre. 
Outre  cette  nouvelle  combinaison  de  son  conseil,  qu'il 
croyait  de  nature  à  satisfaire  le  public,  Louis  XYI  allait 
confirmer  toutes  les  mesures  diplomatiques  et  militaires 
proposées  dans  l'assemblée  contre  les  rassemblements  d'é- 
inigrés  sur  le  Rhin. 

Cependant  la  proclamation  de  Louis  XYI  aux  émigrés, 
pour  les  engager  à  cesser  leurs  armements  et  les  faire  ren- 
trer en  France,  les  lettres  que  le  roi  avait  écrites  à  ses 
frères  dans  le  même  but,  semblaient  redoubler  encore  l'ar- 
deur de  ces  royalistes  dans  leurs  préparatifs  hostiles  sur  le 
Rhin  ;  et  l'assemblée  recevait  tous  les  jours  de  nouveaux 
avis  et  de  nouvelles  dénonciations  sur  ces  préparatifs  hos- 
tiles. Enfin,  une  discussion  s'engagea  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter ces  armements  des  royalistes  émigrés.  Le  bouillant 
Isnard  prit  le  premier  la  parole.  11  fit  sentir  l'urgence  d'as- 
surer la  tranquillité  de  l'État  d'une  manière  fixe  et  durable, 
d'imposer  aux  Français  rebelles  par  des  mesures  promptes 
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et  vigoureuses.  «  On  vous  propose,  »  dit-il,  «  des  capitula- 
«  lions  à  dessein  de  ramener  la  noblesse  !  Non ,  les  Fran- 
«  çais  combattront  cette  race  orgueilleuse...  Disons  aux 
«  ministres,  que  jusqu'ici  nous  ne  sommes  pas  satisfaits  de 
tt  leur  conduite,  et  que  par  la  responsabilité  nous  enten- 
et  dons  la  mort. . .  »  (Applaudissements  prolongés.)  «Disons 
«  au  roi,  que  son  intérêt  est  de  défendre  la  constitution, 
«  que  sa  couronne  tient  à  ce  palladium  sacré,  qu'il  ne  règne 
«  que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  que  la  nation  est  son 
«  souverain  et  qu'il  est  sujet  de  la  loi.  Disons  à  l'Europe, 
«  que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
a  contre  les  peuples,  nous  engageons  les  peuples  dans  une 
«  guerre  contre  les  rois.  »  (Torrent  d'applaudissements 
très-prolongcs ,  au  point  de  couper  la  parole  à  l'orateur 
énergumène,  et  celui-ci  de  s'écrier  :)  «  N'applaudissez 
«  pas,  citoyens,  n'applaudissez  pas;  respectez  monenthou- 
«  siasme  !  »  Effectivement ,  on  voyait  Isnard  se  démener 
sur  la  tribune  comme  la  Pythie  sur  son  trépied.  A  peine 
a-t-il  terminé  sa  philippique,  qu'en  descendant  de  la  tri- 
bune il  est  reçu  dans  les  bras  dé  ses  collègues ,  et  la  foule 
se  presse  pour  l'embrasser.  L'assemblée  ordonna  l'im- 
pression de  ce  discours  et  son  envoi  aux  départements  (i). 
Le  décret  par  lequel  l'assemblée  déclarait  l'urgence  de 
requérir  des  électeurs  de  Trêves,  Mayence  et  autres  prin- 
ces de  F  Empire,  de  mettre  fin  aux  rassemblements  des 
royalistes  sur  la  frontière,  est  enfin  proposé  et  adopté  sur- 
le-champ,  et  Vaublanc  est  chargé  de  le  porter  au  roi  à  la 
tête  d' une  députation . 

(1)  Moniteur^  t.  X,  p.  504. 
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Ixmis  XVI  résolut  de  se  rendre  à  rassemblée  et  de  ré- 
pondre verbalement  au  message  qui  lui  avait  été  adressé. 
Il  est  accueilli  au  milieu  d*un  profond  silence .  lie  roi  dit 
que,  dans  une  circoastance  où  était  compromis  Thonneur 
national,  il  croyait  devoir  se  présenter  lui-même  aux  dé- 
putés; que,  partageant  les  intentions  de  l'assemblée,  mais 
redoutant  le  fléau  de  la  guerre,  il  avait  essayé  de  ramener 
ces  Français  égarés  à  se  soumettre  aux  nouvelles  lois.  Que 
TEmpereur  avait  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  allié 
fidèle,  en  défendant  et  en  faisant  disperser  tout  rassem- 
blement d'émigrés  dans  ses  États;  mais  comme  des  dé- 
marches toutes  semblables  n'avaient  pas  eu  le  même  succès 
auprès  de  quelques  princes  de  l'Empire,  il  avait  fait  décla- 
rer à  l'électeur  de  Trêves,  que  si,  avant  le  i5  janvier,  il 
ne  faisait  pas  cesser  dans  ses  États  ces  dispositions  hostiles 
de  la  part  des  émigrés,  il  ne  verrait  en  lui  qu'un  ennemi 
de  la  France.  (Applaudissements  et  cris  réitérés  de  A^fVe  le 
rail)  Qu'il  avait  écrit  à  l'Empereur  pour  réclamer  son  in- 
tervention en  qualité  de  chef  de  l'Empire ,  et  que  dans  le 
cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  obtenue,  il  proposerait  la 
guerre.  La  réponse  du  président  fut  à  peu  près  insigni- 
fiante. Le  roi  se  retira  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments et  de  quelques  cris  de  Vwe  le  roi  des  Français  !  On 
crut  dédommager  Louis,  par  ces  manifestations  bruyan- 
tes, de  l'accueil  glacial  de  l'assemblée  à  son  entrée  dans 
la  salle. 

Dans  la  même  séance,  le  ministre  de  la  guerre,  Nar- 
bonne ,  rendit  compte  à  l'assemblée  des  mesures  que  le 
gouvernement  avait  prises,  à  dessein  d'assurer  l'effet  des 
remontrances  adressées  aux  princes  de  l'Empii^e.  Cent  cin- 
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quante  mille  hommes  allaient  cire  réunis  sur  le  Rhin.  Trois 
généraux  étaient  nommés  pour  les  commander  :  Luckner, 
Rocliambeau  et  la  Fayette.  Incontinent  après  Narbonne 
partit  pour  visiter  les  frontières.  Vingt  millions  des  fonds 
extraordinaires,  pour  les  premiers  armements,  et  la  pro- 
motion de  Rochambeau  et  de  Luckner  au  grade  de  maré- 
chal de  France,  furent  votés  et  accordés  à  Funanimité  (i). 

On  crut  devoir  profiter  de  ces  bonnes  dispositions  de 
l'assemblée  pour  lui  faire  part  du  veto  apposé  sur  le  dé- 
cret contre  les  prêtres,  et  dès  le  matin  on  pubUa  dans  les 
journaux  la  destitution  des  anciens  agents  diplomatiques 
accusés  et  aristocratie,  la  nomination  des  nouveaux,  et  le 
message  du  roi  fut  accueilli  sans- murmure  par  l'assemblée. 
On  voit,  par  ces  ménagements  forcés,  combien  la  position 
de  Louis  XYI  devenait  tous  les  jours  plus  ardue. 

Tandis  que  les  royalistes  d'au  delà  du  Rhin  et  ceux  de 
l'intérieur  ne  voulaient  pas  de  constitution,  en  tant  qu'elle 
émanait  à^ une  réifolution  qu'ils  avaient  tant  de  sujets  de 
haïr,  I^opold ,  prince  pacifique ,  considérant  le  bouillon- 
nement des  esprits  en  France,  malgré  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  roi,  et,  d'une  autre  part,  sentant  tout 
ce  qu'il  fallait  accorder  aux  opinions  nouvelles,  revint  à 
ses  premières  idées  d'un  congrès  soutenu  d'une  force  ar- 
mée imposante^  pour  amener  un  accommodement  entre  le 
chef  de  l'État  et  la  nation,  au  moyen  de  quelques  modifi- 
cations dans  la  loi  fondamentale  de  l'État,  de  nature  à 
satisfaire  les  peuples  et  à  laisser  à  l'autorité  royale  une  lati- 
tude de  pouvoir  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  à  l'in- 

(1)  Bertrand  de  MoIe?Ule,  t.  VI,  2U . 
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térîeur  et  garantir  les  pays  limitrophes  de  toute  invasion  ; 
mais  une  lettre  que  l'Empereur  écrivit  à  Louis  XVI  devait 
gâter  ce  plan  mal  combiné. 

Dans  cette  lettre,  le  chef  de  l'Empire  protestait  aussi 
en  faveur  des  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, dont  les  décrets  de  la  première  assemblée,  disait-il, 
avaient  violé  les  droits ,  et  annonçait  sa  résolution  de  leiir 
prêter  l'appui  qu'exigeait  le  maintien  des  constitutions  de 
l'Empire,  s'ils  n'obtenaient  pas  réintégration  plénière  de 
leurs  possessions.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
crut  devoir  communiquer  cette  lettre  à  l'assemblée,  et  en 
même  temps  il  lut  la  réplique  faite  à  I^éopold ,  où  il  était 
dit,  entre  autres,  que  si  l'électeur  de  Trêves  n'avait  pas 
au  terme  prescrit,  1 5  janvier,  satisfait  à  la  demande  de  la 
France,  on  emploierait  contre  lui  la  voie  des  armes.  «  Si 
a  cette  déclaration ,  »  disait  I^uis  XVI  dans  son  message 
à  l'assemblée,  «  ne  produit  pas  l'effet  que  je  dois  en  espè- 
ce rer,  si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  combattre 
a  ses  enfants  et  ses  alliés,  je  ferai  connaître  à  l'Europe  la 
<c  justice  de  notre  cause;  le  peuple  français  la  soutiendra 
K  par  son  courage,  et  la  nation  verra  que  je  regarderai 
«  toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté  comme 
«  le  plus  essentiel  de  mes  devoirs.  »  Ces  paroles ,  qui  ma- 
nifestaient le  dévouement  tout  entier  du  monarque  aux  in- 
térêts de  la  nation,  furent  vivement  applaudies  (i).  Cepen- 
dant les  hommes  prévoyants  blâmèrent  la  publicité  donnée 
à  ces  pièces  diplomatiques,  qui  auraient  dû  rester  dans  le 
secret  du  cabinet  jusqu'au  moment  de  la  conclusion  défi- 
Ci)  Moniteur,  t  XL,  p.  5. 
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nitive  de  cette  négociation,  et  le  message  du  roi  à  rassem- 
blée leur  parut  également  une  mesure  intempestive.  — 
Quand  la  reine  parut  le  soir  à  l'Opéra,  elle  fut  reçue  par 
de  nombreux  applaudissements.  Marie-Antoinette  revint, 
tout  émue,  dire  à  son  époux  qu'on  l'avait  accueillie  comme 
par  le  passé;  mais  ce  fut  la  dernière  fois.  Le  démocra* 
tisme  allait  bientôt  étouffer  le  reste  de  ces  sentiments,  dans 
une  nation  si  facile  à  recevoir  les  impressions  les  plus  con- 
traires. 

La  guerre  sembla  devenir  pour  la  Révolution  une  ques- 
tion vitale  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot.  cr  Nos  ennemis 
«r  les  plus  acharnés  s' étant  tous  portés  au  dehors,  »  di* 
saient  les  plus  exaltés ,  «  c'était  là  qu'il  fallait  les  chercher 
«  et  les  vaincre.  »  Cette  question  s'agitait  aussi  aux  Jaco- 
bins, comme  tant  d'autres,  et  c'était  de  cette  société  que 
déjà  allaient  dépendre  les  destinées  futures  de  la  France, 
a  La  guerre,  et  tout  ce  qu'elle  devait  entraîner  après  elle, 
a  va  donner,  »  disait-on,  ce  une  plus  forte  agitation  aux 
a  peuples,  et  offrir  aux  ambitions  privées  de  nouvelles 
%  chances  de  fortune.  »  La  plupart  des  jacobins  pensaient 
que  si ,  par  quelques  fausses  mesures  du  pouvoir  exécutif, 
les  armées  éprouvaient  quelque  échec  passager,  il  leur  se- 
rait plus  facile  de  déposer  le  chef  de  l'Etat  et  de  se  consti- 
tuer en  république.  Cependant  Robespierre  ne  voulait  pas 
de  guerre;  ce  coryphée  des  jacobins,  si  hardi  à  la  tribune, 
n'était  rien  moins  qu'homme  d'action  ;  on  l'a  toujours  vu 
couard  dans  toutes  les  occasions  où  il  lui  aurait  fallu  payer 
de  sa  personne.  Cet  homme  suait  l'ambition,  l'orgueil  le 
dévorait;  il  aurait  souhaité  dominer  partout;  il  aurait 
voulu  enfin  que  les  destinées  de  TÉtat  fussent  sans  cesse 


SUR   LA    ft£V0LrT10:3[    FRANÇAISE    DE    I789.         33 1 

entre  ses  mains,  et  il  ne  se  sentait  aucune  aptitude  pour  le 
métier  des  armes.  U  craigiiait  aussi  les  chances  toujours 
incertaines  de  la  guerre,  et  redoutait,  par^dessus  tout«  la 
dictature  militaire  dans  les  mains  de  la  Favette,  qui  possé- 
dait l'amour  des  troupes.  On  le  voyait  sans  cesse,  dans  les 
discussions,  combattre  avec  acharnement  en  faveur  de  b 
paix.  «  La  guerre,  »  disait-il  sans  cesse,  «  étant  dans  les 
a  vœux  des  royalistes  et  des  monarques  de  TEurope,  il  £ail- 
«  lait  à  tout  prix  l'éviter  (i).  » 

Brissot,  alors  à  la  tête  du  parti  girondin,  qui  allait  de- 
venir une  puissance,  se  fit  remarquer  parmi  les  plus  ar- 
dents partisans  de  la  guerre.  «  Le  roi  seul ,  »  dit-il  entre 
autres,  a  a  le  droit,  selon  la  constitution,  de  diriger  les 
(c  armées  ;  mais  le  roi  n*est  que  le  bras  de  Tempire  dont 
a  nous  sommes  la  tcte^  et  c'est  à  la  tête  a  diriger  le  bras.» 
(On  ne  pouvait  pas  plus  distinctement  formuler  la  suprc» 
matie  du  peuple  souverain,  mieux  démontrer  à  quelle  nul- 
lité du  pouvoir  on  voulait  réduire  Tautorité  i*oyale.)  Il 
poui*suit  en  ces  termes  :  «  U  se  forme  une  sainte  coalition 
c  enti^  les  peuples  pour  conjurer  celle  des  tyrans....  La 
a  ligne  de  démarcation  est  déjà  tracée  entre  les  sociétés  et 
a  les  gouvernants.  Il  n'est  aucun  peuple  qui  ne  commence 

a  à  reconnaître  ses  droits S'il  se  tix>uve  des  princes 

tt  étrangei*8  qui  veulent  nous  faire  la  guerre,  il  faut  les  pi'é- 

a  venir La  guerre  est  nécessaire;  la  France  doit  l'eu- 

a  treprendre;  c'est  elle  qui  maintiendra  la  révolution;  et 
n  la  seule  calamité  que  nous  aurions  à  redouter,  c'est  de 
«  n'avoir  pas  de  guerre. ...  La  politique  d'un  grand  peuple 

(1)  Bûchez ,  Assemblée  lég'ulatice,  t.  1,  p.  333. 
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«  ne  doit  point  descendre  à  de  petites  considérations  di- 
a  plomatiques  ;  sa  politique  est  franche.  La  souveraineté 
a  des  peuples  n'est  pas  liée  par  des  traités  entre  les  tyrans.» 
Cependant  l'orateur  crut  devoir  invoquer  les  traités  de 
1766,  conclus  entre  le  chef  de  l'Empire  et  la  France,  par 
lesquels  les  parties  contractantes  «  se  garantissaient  réci- 
a  proquement  leurs  possessions,  en  s'assurant,  en  cas  que 
«  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  vînt  à  être  attaquée,  un 
cf  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes  (i).  »  11  conclut 
a  que  le  roi  réclamerait  auprès  de  l'Empereur  l'exécution 
«du  traité  de  1706,  et  interposerait  non-seulement  ses 
a  bons  offices,  mais  la  force  armée  auprès  des  princes  de 
«l'Empire,  pour  empêcher  tout  rassemblement  d'émi- 
«  grés,  etc.  »  Le  côté  gauche  et  les  tribunes  prodiguèrent 
des  applaudissements  à  Brissot. 

Hérault  de  Séchelles  parla  dans  le  même  sens  que  le 
préopinant,  et  poursuivit  en  ces  termes  :  «  La  réponse  que 
a  le  roi  vous  a  faite  peut  être  regardée  comme  une  notifi- 
cc  cation  ;  mais  pour  ne  pas  laisser  de  doute  dans  les  cons- 
a  ciences  scrupuleuses,  je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
«  faire  la  notification  dans  les  formes  constitutionnelles... 
«  C'est  chez  vous  qu'il  faut  faire  la  guerre  aux  rebelles, 
«  avant  de  la  porter  au  dehors;  elle  légitimera  les  décrets 
a  d'accusation  et  de  séquestre  que  vous  avez  ajournés. 
«  Toutes  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  le  salut  de 
«  l'État  seront  justes.  Le  moment  est  venu  de  jeter  un  voile 
a  sur  la  statue  de  la  liberté.  » 


(1)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  V,  p.  222. 
On  trouve  ce  traité  dans  Y  Encyclopédie  méthodique,  partie  Économie 
politiquCi  Diplomatiei  t.  IV,  p.  500. 
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Couclorcet  parla  dans  le  même  sens  :  a  La  nalion  Fran- 
ce çaise,  »  dit-il,  «  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
«  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  et  n'emploiera  ja- 
«  mais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Tel  est 
«  le  texte  de  la  constitution,  tel  est  le  vœu  sacré  par  lequel 
tf  nous  avons  lie  notre  bonheur  au  bonheur  de  tous  les 
a  peuples,  et  nous  y  serons  fidèles...  La  nation  française, 
a  fière  d'avoir  reconquis  les  droits  de  la  nature,  ne  les  ou- 
a  tragera  pas  dans  les  autres  hommes;  jalouse  de  son  in« 
a  dépendance,  elle  ne  portera  point  atteinte  à  l'indépen- 
«  dance  des  autres  nations.  Ses  soldats  se  conduiront  sur 
«  un  territoire  étranger  comme  ils  se  conduiraient  sur  un 
«  territoire  français  s'ils  étaient  forcés  d'y  combattre;  les 
«  maux  involontaires  que  ses  troupes  auront  fait  éprouver 
«  aux  citoyens  seront  réparés...  Elle  saura  montrer  à  l'Eu- 
«  rope  le  spectacle  d'une  nation  vraiment  libre,  fidèle  aux 
«  règles  de  la  justice,  et  respectant  partout,  en  tout  temps, 
a  à  l'égard  de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  les  mê- 
ct  mes  pour  tous.  Lorsque,  en  demandant  aux  nations  de 
a  respecter  son  repos,  elle  a  pris  l'engagement  éternel  de 
«  ne  jamais  troubler  le  leur...  elle  sera  juste  envers  ceux 
«  même  qui  ne  Font  pas  été  pour  elle  ;  partout  elle  respeo* 
te  tera  la  paix  comme  la  liberté.  Victorieuse,  elle  ne  cher- 
ce  chera  ni  dédommagement  ni  vengeance,  etc.  » 

Ce  discours  fut  souvent  interrompu  par  les  applaudis- 
sements les  plus  vifs;  l'assemblée,  le  public,  semblaient 
sympathiser  avec  les  opinions,  les  sentiments  de  l'orateur. 
La  suite  de  ces  Études  nous  apprendra  la  conduite  des  ar- 
mées françaises  et  de  leurs  chefs  lorsqu'ils  auront  h  porter 

la  guerre  hors  de  France ,  et  quelle  fut  la  manière  d'agir 
II.  23 
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du  gouvernement  français  lui-même  à  T  égard  de  tous  ces 
peuples,  dont  il  proclamait  la  délwrance ,  la  liberté. 

Durant  les  discussions  que  la  question  de  la  guerre 
avait  soulevées,  les  membres  du  département  de  Paris  se 
présentèrent  à  l'assemblée  pour  offrir  leurs  hommages  et 
leurs  vœux  aux  représentants  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment de  Tannée  ;  mais  on  refusa  de  les  recevoir.  La  péti- 
tion qu'ils  avaient  présentée  au  roi,  pour  lui  demander  de 
refuser  sa  sanction  au  décret  concernant  les  ecclésiastiques 
non  assermentés,  leur  attira  cette  disgrâce.  L'assemblée 
profita  de  la  circonstance  pour  abroger,  à  l'unanimité, 
l'usage  vicieux  de  félicitations  au  sujet  du  renouvellement 
de  l'année  (i);  et  il  fut  décidé  que  les  hommages  portés 
au  roi  dans  ce  jour  solennel  (i*^^  janvier)  ne  le  seraient  plus 
à  l'avenir. 

Le  même  jour  où  les  représentants  proscrivaient  ce  cé- 
rémonial comme  ne  pouvant  plus  s'accorder  avec  le  pro- 
grès des  lumières  et  le  sentiment  d'égalité  qui  animait 
tous  les  esprits,  une  députation  de  l'assemblée,  qui  avait 
été  envoyée  au  roi,  6e  plaignit  amèrement,  à  son  retour, 
de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  ouvert  les  deux  battants  de 
ta  porte  du  conseil.  La  discussion,  parfois  ridicule  sur 
cet  incident,  s'établit  à  l'assemblée,  et  dans  le  premier 
message  qu'elle  eut  à  communiquer  à  Louis  XVi  elle  fît 
supprimer,  dans  sa  colère,  les  titres  de  Sire  et  de  Majesté. 

La"  séance  du  soir  du  dernier  jour  de  l'an  fut  marquée 
par  un  grand  acte  de  clémence  i^vohuionnaire ,  La  Suisse, 
en  vertu  de  sa  juridiction  souveraine  sur  les  militaires  aux- 

(1)  Moniteur,  t.  XI,  p.  5. 
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quels  elle  permettait  de  servir  en  France ,  avait  fait  juger, 
par  des  officiers  de  sa  nation ,  quarante  et  un  des  soldats 
du  régiment  de  Châteauvieux ,  qui  avaient  fait  partie  de 
Finsurrection  de  la  garnison  de  Nancy;  ils  avaient  été  con- 
damnés aux  galères  pour  trente  ans,  et  envoyés  à  Brest. 
L'amnistie  prononcée  le  i4  septembre,  en  faveur  de  tous 
les  délits  relatifs  à  la  Révolution,  ne  pouvait  être  appliquée 
à  ces  soldats,  qui  n'étaient  point  d'origine  française.  Une 
partie  de  la  première  assemblée,  bien  qu'elle  fût  portée  à 
une  grande  indulgence  pour  ces  soldats ,  s'était  bornée  à 
prier  le  roi  de  négocier  leur  grâce  auprès  du  corps  helvé- 
tique. Les  nouveaux  législateui's  trouvèrent  ces  ménage- 
ments puérils.  «  La  nation  française,  »  dit  le  rapporteur 
sur  cette  affaire,  «  n'est  pas  faite  pour  être  geôlière  de 
<c  toute  l'Europe  ;  le  décret  d'amnistie  doit  avoir  son  exé- 
«  cution  dans  tout  le  royaume;  les  soldats  de  Chàteau- 
«  vieux  ont  été  mal  jugés  :  ils  ont  été  les  victimes  du  irai" 
«t  trCy  du  féroce  Bouille  (i);  la  France,  la  constitution,  la 
«  liberté  étaient  leur  idole  ;  leur  courage  héroïque  a  servi 
a  la  révolution  dès  son  berceau,  voilà  leur  crime.  »  Il  fut 
décrété,  en  conséquence,  que  les  quarante  et  un  soldats  de 
Châteauvieux  étaient  compris  dans  l'amnistie  du  i4  sep- 
tembre, et  qu'ils  seraient  mis  en  liberté. 

L'assemblée,  non  contente  d'avoir  aboli  l'usage  antique 
d'offrir  au  monarque,  au  renouvellement  de  l'année, 
l'hommage  de  ses  vçeux,  semblait  choisir  précisément  le 
i^**  janvier  1792  pour  décréter  d'accusation  les  princes 
frères  du  roi,  le  prince  de  Condé,  et  quelques  i^tres  roya- 

(1)  Cette  asseoiblée  pouvaitellc  ignorer  que  la  constiluante  avait  com- 
blé d'éloges  la  conduite  de  Bouille  lors  des  événemenls  de  Nancy? 

23. 
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listes  marquants  qui  s'étaient  transportés  au  delà  du  Rhin. 
«  La  nation,  »  dit  le  rapporteur  sur  cette  affaire,  «  atten- 
«  dait  ce  décret  pour  ses  étreruies,  »  et  l'assemblée  en 
témoigna  sa  satisfaction  par  les  applaudissements  les  plus 
éclatants.  Quinze  jours  après  l'assemblée  déclara  que  Mon- 
sieur était  censé  avoir  abdiqué  son  droit  éventuel  à  la  cou- 
ronne(i). 

Dans  cet  intervalle,  Bailly  ayant  donné  sa  démission,  on 
procéda  à  l'élection  du  nouveau  maire  de  Paris.  Sur  envi- 
ron 97,000  citoyens  actifs  de  la  capitale,  il  ne  se  présenta 
que  10, 632  votants  pour  le  choix  de  ce  fonctionnaire.  On 
avait  proposé  plusieurs  candidats,  entre  autres  Pétion  :  la 
cour  faisait  des  vœux  en  faveur  de  ce  dernier,  bien  que  la 
Êimille  royale  n'eût  pas  lieu  de  se  louer  de  ses  procédés 
envers  elle  durant  le  voyage  de  Varennes;  mais,  tout  jaco- 
bin qu'il  était,  on  le  croyait  au  fond  bonhomme.  Au  fait, 
on  n'a  jamais  su  les  véritables  motifs  de  cette  préférence, 
et  Pétion  l'emporta  de  quelques  milliers  de  votes  sur  la 
Fayette  ;  mais  ce  qui  parut  beaucoup  plus  étonnant,  c'est 
que  Robespierre  n'en  obtint  que  1 58  (2). 

Cependant  la  question  de  la  guerre  était  toujoui's  le 
principal  sujet  des  discussions  de  l'assemblée.  Le  j3  jan- 
vier Gensonné  présenta  à  l'assemblée,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique,  son  rapport  sur  les  derniers  offices  de 
l'Empereur.  Il  soutint  que  la  France,  depuis  le  traité  de 
I  ySô,  avait  toujours  sacrifié  ses  intérêts  à  l'Autriche  ;  que 
ce  traité  avait  été  violé  par  la  déclaration  de  Pilnitz  et  les 

(1)  Jtfoni/6ur,t.  XI,  p.  133. 

(2)  Bertrand  de  Moleville,  t.  YJ,  p.  232.  —  BucheZi  Assemblée  législa- 
Uve,  1. 1,  p.  248. 
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suivantes;  que,  quoique  des  ordres  eussent  été  donnés 
pour  la  dispersion  des  royalistes  armés,  ces  ordres  n'avaient 
pas  été  exécutés;  qu'en  conséquence,  il  fallait  demander 
une  dernière  explication  à  l'Empereur,  et  qu'à  défaut 
d'une  réponse  satisfaisante  avant  le  lo  février  prochain, 
son  refus  serait  considéré  comme  une  rupture  du  traité  de 
1 7 56  et  comme  un  acte  d'hostilité  à  l'égard  de  la  France; 
que  le  roi  serait,  dès  lors,  invité  à  donner  des  ordres  pour 
continuer  et  accélérer  les  préparatifs  de  la  guerre.  Toutes 
ces  propositions  du  rapporteur  furent  de  suite  converties 
en  décrets,  aux  applaudissements  réitérés  de  l'assemblée 
et  des  tribunes. 

Les  bravos  retentissaient  encore,  quand  Guadet,  qui 
présidait  ce  jour-là  l'assemblée,  quitte  son  fauteuil,  s'é- 
lance à  la  tribune,  et  exhale  d*abord  toute  son  indigna- 
tion contre  le  plan  présumé  d'un  congrès  proposé  par 
l'Empereur,  dont  l'objet  serait  d'obtenir  quelques  modifi- 
cations à  la  constitution  française.  «  S'il  est  vrai,  »  dit-il, 
a  que  quelques-uns  des  agents  du  pouvoir  exécutif  secon* 
a  dent  cet  abominable  complot;  s'il  est  vrai  qu'on  veut 
a  nous  amener  à  accepter  cette  honteuse  médiation,  l'as- 
((  semblée  nationale  pourrait-elle  fermer  les  yeux  sur  un 
«  tel  danger?  »  Et  de  suite  il  propose  de  décréter  que  la 
nation  française  regardera  comme  infâme,  traître  à  la  pa- 
trie, coupable  du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pou- 
voir exécutif,  tout  Français  (plusieurs  voix  de  la  gauche  : 
tout  législateur!)  qui  prendrait  part  à  un  congrès  dont 
l'objet  serait  d'obtenir  une  modification  à  la  cottstitution, 
par  quelque  voie  que  ce  fût,  et  que  cette  déclaration  sera 
à  l'instant  portée  au  roi,  avec  invitation  d'en  donner  con- 
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naissance  à  tous  les  princes  de  TEurope.  Tous  les  députés 
se  lèvent  spontanément  ;  tous  expriment ,  par  des  accla- 
mations réitérées,  l'adhésion  la  plus  complète  au  projet  de 
la  déclaration  de  Guadet.  L'enthousiasme  se  communique 
aux  tribunes,  et,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 
on  entend  des  cris  :  a  Oui,  oui,  la  constitution  ou  la 
a  mort  !  »  L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  proposition 
de  Guadet  (i). 

Le  lendemain  les  deux  ministres  plénipotentiaires  d'Au- 
triche  et  de  Prusse  expédièrent  à  leurs  cours  respectives 
des  dépêches  contenant  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la 
veille.  Ces  deux  pièces  firent  dans  les  deux  cours,  et  sur- 
tout dans  le  conseil  de  l'Empereur,  une  sensation  pro- 
fonde. On  ne  pouvait  plus  douter  que  le  parti  dominant, 
la  Gironde^  voulant  la  guerre,  on  ne  cherchât  le  pre- 
mier prétexte  venu  pour  la  faire  déclarer.  Il  paraissait  tout 
aussi  évident  pour  les  cabinets  que  le  parti  constitutionnel, 
regardé  par  Léopold  comme  le  dernier  asile  de  la  royauté, 
perdait  toute  son  influence.  L'Empereur  dit  alors  en  plein 
conseil  :  «  I^s  Français  veulent  la  guerre,  ils  l'auront  ;  et 
a  ils  verront  que  Léopold  le  Pacifique  sait  faire  la  guerre 
a  quand  il  le  faut.  » 

Vers  le  même  temps,  l'envoyé  de  France  près  de  l'élec- 
teur de  Trêves  mandait  au  ministre  des  relations  extérieu- 
res que  ce  prince,  effrayé  de  l'insistance  du  cabinet  fran- 
çais, avait  donné  de  nouveaux  ordres  pour  la  dispersion 
des  rassemblements  de  royalistes,  et. qu'elle  était  aussi 
réelle  et  aussi  complète  qu'on  pouvait  le  désirer.  Dans 

(I)  Cependant,  selon  la  lettre  de  la  constitution  qii*on  invoquait  sans 
eesse,  toute  proposition  touchant  la  guerre  émanait  de  Tautorité  royale. 
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rétat  d'effervescence  où  se  trouvait  alors  la  inajorîtë  de 
l'assemblée,  de  pareils  avis,  communiqués  aux  reprësen* 
tan ts  par  de  Lessart,  furent  froidement  accueillis.  Cela  se 
conçoit  ;  l'humeur  martiale  s'était  emparée  du  plus  grand 
nombre.  Le  jour  suivant,  le  ministre  adressa  au  corps  lé* 
gislatif  de  vives  représentations  de  la  part  et  par  ordre  du 
roi,  pour  que  les  députés  se  tinssent  en  garde  contre  toute 
détermination  qui  ne  serait  pas  dictée  par  la  justice  et  la 
prudence. 

Ces  représentations  produisirent  tout  aussi  peu  d'effet 
que  le  compte  rendu  des  dépêches  du  ministre  de  Franoe 
près  l'électeur  de  Trêves.  La  raison  en  était  toute  simple, 
très-naturelle.  Le  parti  dominant  était  la  Gironde;  et  elle 
voulait  à  tout  prix  la  guerre  comme  devant  consolider  la 
Révolution,  dont  eux,  les  girondins,  se  donnaient  pour  les 
plus  fermes  appuis,  et  ils  frémissaient  à  l'idée  seule  d'un 
arrangement  amiable  quelconque  avec  le  chef  de  l'Empire  ; 
ils  y  voyaient  leurs  vues  d'avenir  totalement  compromises. 

Brissot  monte  le  premier  à  la  tribune,  et  fait  prévaloir, 
dans  un  très-long  discours ,  une  politique  diamétralement 
opposée  à  celle  que  le  ministre  avait  présentée  au  nom  du 
roi.  «  Le  masque  est  enfin  tombé,  »  dit-il  j  «  votre  en- 
«  nemi  véritable  est  connu  :  c'est  l'Empereur  (i).  »  Nous 
n'essayerons  pas  d'analyser  ce  discours,  où  la  mauvaise  foi 
rivalise  avec  les  doctrines  de  la  démocratie  la  plus  extrême. 
Il  était  évident  que  l'Empereur  ne  voulait  pas  de  guerre, 
qu'il  s'attachait  à  prévenir  toute  agression  de  la  part  de  la 
France.  Effectivement,  le  cabinet  autrichien,  pour  le  mo^ 

(1)  On  trouve  le  discoure  de  Brissot,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été 
prononcés  en  cette  occasion,  dans  le  Moniteur ^  t.  XI,  p.  147  et  suivantes. 


-joâ 
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ment  du  moins ^  ne  formait  aucun  projet  crenvahissement  ; 
le  chef  de  TEmpire  désirait  toujours  un  congrès  de  nature 
à  arrêter  le  torrent  révolutionnaire,  qui  menaçait  déjà  de 
son  débordement  tous  les  Etats  de  TEmpire,  et  faire  ré- 
gler les  intérêts  de  la  nation  française  avec  son  roi  sur  le 
pied  d'une  parfaite  harmonie  ;  mais  cette  seule  proposition 
aurait  soulevé  ceux  des  députés  qui  rêvaient  déjà  la  fu- 
ture république. 

Le  discours  de  Brissot  et  ceux  des  autres  députés,  pro- 
noncés dans  le  même  esprit,  étaient,  cela  s'entend,  ap- 
plaudis avec  transport,  avec  ivresse.  Le  ministre  des  re- 
lations extérieures ,  intimidé  par  les  interpellations  du 
comité  diplomatique  de  l'assemblée,  frappé  de  Textrêine 
irritation  des  esprits ,  crut  devoir  mettre  sa  responsabilité 
\  couvert ,  et,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'ambassadeur 
de  France  à  Vienne ,  le  somma  de  demander  des  expli- 
cations positives  sur  l'intervention  de  l'Empereur  dans  les 
affaires  de  France,  et  sur  ce  que  Sa  Majesté  Impériale 
entendait  par  ces  paroles  :  «  Les  souverains  réunis  en  con- 
a  grès  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes;  »  pa- 
roles consignées  dans  l'office  même  de  l'Empei'eur. 

Ces  demandes  d'explication  donnèrent  lieu  à  un  con- 
seil extraordinaire,  présidé  par  l'Empereur  en  pei*sonne. 
liC  i apport  du  ministre  de  Léopold  à  Paris  entendu,  il  ne 
resta  plus  de  doute  qu'un  parti  violent  dans  l'assemblée 
s'était  emparé  de  la  direction  souveraine  des  affaires ,  con- 
séquemment  que  la  guerre  était  inévitable.  On  voyait  le 
ministre  des  relations  extérieures,  Louis  XVI  lui-même, 
entraînés,  à  leur  corps  défendant,  dans  les  voies  d'une 
rupture  avec  l'Empire.  Dès  lot*s  il  fut  résolu  dans  le  con- 
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seil  :  que  dans  toute  l'étendue  des  États  liéréditaîres  de 
l'Empereur  des  préparatifs  militaires  seraient  ordonnés; 
que  le  traité  préliminaire  d'alliance  et  de  concert,  signé  le 
25  juillet  précédent,  entre  T Autriche  et  la  Prusse,  à  Pil- 
nitz,  serait  converti,  sans  plus  de  délai,  en  un  traité  défi- 
nitif,  et  qu'on  ne  donnerait  les  explications  réclamées  par 
la  note  de  l'ambassadeur  de  Louis  XVI  à  Vienne  qu'après 
la  signature  de  ce  traité  (j). 

Pendant  que  ces  résolutions  étaient  arrêtées  dans  le 
conseil  de  l'Empereur,  les  débats  relatifs  à  la  guerre,  au 
sein  de  l'assemblée  législative,  furent  fermés  par  le  décret 
suivant  : 

1^  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  déclarera 
l'Ejnpereur,  qu'il  ne  peut  désormais  entretenir  des  rela- 
tions politiques  avec  aucune  puissance ,  qu'au  nom  de  la 
nation  française  et  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  constitution. 

2^  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'Empereur,  s'il  en- 
tend vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  nation  française, 
s'il  renonce  à  tout  traité  ou  convention  dirigés  contre  la* 
souveraineté,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation. 

3*^  Le  roi  sera  invité  de  même  à  déclarer  à  l'Empereur 
qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation,  avant  le  i^^  mars 
prochain,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points  ci- 
dessus  énoncés,  son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  éva- 
sive  ou  dilatoire,  sera  regardé  comme  une  déclaration  de 
guerre  (2). 

Louis  XVI  répondit  qu'il  avait  demandé  depuis  quinze 

(i)  Mémoires  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  211-17. 
(2)  Même  ouvrage,  et  Moniteur^  t.  XI,  p.  215. 
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jours  à  TEmpereur  une  explication  catégorique  sur  les 
principaux  articles  qui  faisaient  l'objet  du  message  de  ras- 
semblée. En  même  temps  il  crut  devoir  faire  observer  aux 
représentants  que,  selon  la  lettre  de  la  constitution,  le 
corps  législatif  ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  sur  la 
proposition  formelle  du  roi...  Vaines  réclamations!  De- 
puis longtemps  les  représentants  du  peuple  souverain  ne 
suivaient  plus  dans  leurs  délibérations  les  règles  prescrites 
par  la  cliarte,  bien  qu'ils  ne  cessassent,  en  toute  occasion, 
d'en  invoquer  l'autorité;  et  l'on  finit  par  considérer  les 
remontrances  que  le  roi  crut  devoir  leur  adresser  comme 
non  avenues. 

Tandis  que  ces  questions  brûlantes  agitaient  les  dé- 
putes, les  journaux,  toujours  fidèles  échos  dés  déclama- 
tions furibondes  de  la  gauche  de  l'assemblée,  ne  mettaient 
plus  de  bornes  à  leurs  calomnies,  à  leurs  sarcasmes  contre 
la  famille  royale,  la  cour  et  les  ministres.  Les  orateurs 
des  rues,  ces  écrits  incendiaires  en  main,  les  lisaient  aux 
groupes  de  la  populace  la  plus  grossière,  réveillaient  les 
alarmes,  dévoilaient  de  prétendus  complots.  Un  soulè- 
vement  général  des  faubourgs  était  à  craindre.  On  voyait 
déjà  dans  les  rues,  au  Palais -Royal,  à  l'entour  de  la 
salle  de  l'assemblée,  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi,  des 
hommes  de  la  plus  vile  populace ,  armés  de  piques  d'une 
nouvelle  façon ,  destinées ,  disait-on  gaiement ,  à  arracher 
les  entrailles  des  émigrés,  des  ministériels,  de  tous  les  en- 
nemis de  la  Révolution ,  sans  que  la  municipalité  parût  y 
faire  la  moindre  attention  (i). 

(1)  Bertrand  de  Moleville. 
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Pendant  que  les  courriers  portaient  à  Vienne  la  fière 
déclaration  de  rassemblée  législative,  son  espèce  d'^i///- 
mnium  y  et  les  dépêches  par  lesquelles  le  ministère  fran* 
çais  s'attachait  à  en  tempérer  Teffet;  tandis  que,  de  son 
côté,  l'Empereur,  effrayé  et  irrité  par  les  discours  violents 
et  les  résolutions  précipitées  du  corps  législatif,  i*enouait 
avec  la  cour  de  Berlin  les  projets  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive  suspendus  depuis  l'acceptation  de  la  constitution 
par  IjOuîs  XVI ,  la  Gironde  ne  cessait  de  poursuivre  ses 
plans  d'agression  et  d'empiétement  sur  le  pouvoir  royal , 
et  d'exciter  les  passions  de  la  multitude  en  répandant  des 
soupçons  de  connivence  du  cabinet  des  Tuileries  avec  celui 
de  Vienne. 

La  Gironde  avait  de  puissants  auxiliaires  dans  les  îXi^ 
cwxé^  patriotiques  ;  c'est  à  elles  que  principalement  elle 
devait  son  immense  prépondérance  dans  l'assemblée.  Les 
constitutionnels  en  étaient  outrés;  et  un  membre  distingué 
de  ce  parti,  André  Chénier,  frère  du  trop  fameux  auteur 
de  Charles  IX  et  d'autres  pièces  de  circonstance ,  exliala 
son  indignation,  à  l'égard  de  ces  sociétés,  dans  une  suite 
d'articles,  en  forme  de  lettres,  qu'inséra  le  Journal  de 
Paris.  Avec  toute  l'énergie  d'une  âme  profondément  bles- 
sée, Chénier  signalait  les  clubs  comme  autant  de  labora- 
toires où  se  distillaient  chaque  jour  les  poisons  dont  le 
corps  social  était  infecté  (i).  C'est  à  eux  qu'il  attribue  ces 


(1)  M.  de  Sainte-Beuve  a  déjà  cité,  dans  ses  Causeries  du  lundi,  l'ev 
trait  suivant  que  nous  reproduisons  d*après  lui  :  «  J'ai  goûté  quelque 
«  joie  à  mériter  l'eslime  des  gens  de  bien  en  m'offrant  à  la  haine  et  aux 
((  injures  de  cet  amas  de  brouillons  corrupteurs  que  j'ai  démasqués.  J'ai 
a  cru  servir  la  liberté  en  la  vengeant  de  leurs  louanges.  Si ,  comme  je 
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relâchements  funestes  qui  paralysent  tous  les  ressoi*ts  du 
gouvernement,  qui  terrifient  les  bons  citoyens,  qui  encou- 
ragent l'audace  des  anarchistes.  Il  fait  toucher  du  doigt  la 
vraie  cause  de  la  scission  qui,  dans  toute  révolution  so- 
ciale, surgit  entre  les  classes  qui  possèdent  et  celles  qui 
n'ont  aucun  patrimoine  réel  :  les  unes  voulant  s'arrêter  au 
point  où  sont  terminées  les  réformes  sages  et  voulues  par 
de  vrais  patriotes;  les  autres,  qui  poussent  sans  cesse  le 
mouvement  révolutionnaire  à  de  nouveaux  excès,  à  de 
nouveaux  nivellements ,  espérant  trouver  dans  ces  pertur- 
bations politiques  la  réalisation  de  leurs  projets,  ce  Ces  so- 
ft ciétés,  »  disait-il,  «  délibèrent  devant  un  auditoire  qui 
«  fait  leur  force,  composé  de  gens  prêts  à  se  porter  aux 
«  derniers  excès.  Là  se  manifestent  journellement  les  doc- 
«  trines  qui  menacent  toutes  les  propriétés.  Tout  homme 
«  d'une  fortune  aisée  passe  pour  un  ennemi  public.  Les 
ce  soupçons  les  plus  odieux,  une  diffamation  effrénée,  s'ap- 
«  pellent  liberté d' opinion...  Là  se  distribuent  les  brevets 
«  de  patriotisme...  La  turbulente  activité  de  ces  sociétés 
a  a  paralysé  tous  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. . .  A  la 
«  face  de  la  France  entière,  elles  reçoivent  des  députations 
«  à  l'effet  de  modifier  quelques  règlements,  quelques  lois, 
<c  comme  s'il  n'existait  ni  assemblée  législative ,  ni  tribu- 
ce  naux,  ni  aucune  autorité  légale.  £t  quand  l'indignation 
«  et  la  douleur  soulèvent  l'âme  des  bons  citoyens,  ils  crient 
a  plus  que  personne  contre  les  désordres,  leur  propre  ou- 
«  vrage;  ils  lèvent  tout  à  fait  le  masque,  ils  arment  le  gros 

ft  l'espère  y  ils  succombent  sous  le  poids  de  la  raison,  il  sera  honorable 
«  -d'avoir,  ne  fût^se  qu*un  peu,  contribué  à  leur  chute  ;  s'ils  triomphent, 
a  ce  sont  gens  par  qui  il  vaut  mieux  être  pendu  que  regardé  comme  ami.  » 
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«  de  la  populace  de  Paris,  sans  plus  dissimuler  leurs  pré- 
ce  paratifs  hostiles  (i),  » 

Ces  articles  du  Journal  de  Paris  ne  restèrent  cepen- 
dant pas  sans  influence  :  bientôt  les  sociétés  populaires 
devinrent  l'objet  de  débats  très-animés  à  l'assemblée.  Ce 
fut  une  députation  de  la  commune  de  Marseille  qui  y 
donna  lieu.  L'orateur  ne  rougit  point  de  dénoncer  le 
maire  d'Arles,  son  propre  frère,  accusé  de  connivences 
avec  les  contre-révolutionnaires  (dénonciation  qu'une 
partie  de  l'assemblée  applaudit)  (2).  I-a  chaleur  avec  la- 
quelle les  futurs  républicains  l'appuyèrent  donna  à  en- 
tendre qu'elle  avait  été  préparée  et  concertée  avec  une  de 
ces  sociétés  populaires. 

Dans  cette  discussion  brûlante,  Vaublanc  se  fît  remar- 
quer parmi  les  orateurs  les  plus  véhéments.  «Le  plus  grand 
malheur,  »  dit-il ,  «  qui  puisse  menacer  la  chose  publique, 
«  c'est  le  défaut  d'unité  dans  l'administration  de  l'Etat, 
«  et  nous  ne  l'aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  populaires 
«  entraveront  sans  cesse  la  marche  du  gouvernement;  et 
a  sans  un  gouvernement  fortement  constitué,  une  société 
«  de  ^5  millions  d'hommes  peut-elle  subsister?  » 

Des  débats  violents  s'élevèrent  sur  cette  question  vitale, 
sans  amener  toutefois  aucune  décision. 

Le  jour  suivant,  la  même  question  reparut,  et  donna 
lieu  à  des  débats  beaucoup  plus  animés  :  le  centre  plia , 
abandonna  les  constitutionnels,  et  l'assemblée  passa  à  l'or- 
dre du  jour,  aux  applaudissements  frénétiques  des  tribu- 
nes. —  Ainsi  furent  perdues  sans  retour  et  l'espérance  et 

(1)  yWitïï  y  Histoire  de  la  révoluHon,  1. 1,  p.  324. 

(2)  Moniteur f  t  XI,  p.  428. 
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l'occasion  d'arrêter  les  progrès  effrayants  des  sociétés  po- 
pulaires et  de  soutenir  le  gouvernement  sur  le  penchant 
de  sa  ruine.  Les  députés  du  centre,  qui  se  qualifiaient 
A' indépendants ,  en  se  ralliant  aux  constitutionnels,  au- 
raient pu  modifier  au  moins  la  marche  désordonnée  de 
l'assemblée.  Ils  se  laissèrent  imposer  par  le  côté  gauche, 
et  l'impartiale  postérité  pourra  à  bon  droit  les  rendre  res- 
ponsables des  maux  que  leur  faiblesse,  pour  nous  servir 
d'un  terme  moyen,  fit  surgir  par  la  suite. 


Cependant  le  traité  définitif  d'alliance  et  de  concert 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  venait  d'être  signé. — Vienne 
et  Berlin  faisaient  toujours  considérer  aux  princes  de  la 
confédération  l'invasion  de  la  Révolution  comme  devant 
menacer  l'ordre  public  et  l'indépendance  de  l'Allemagne  ; 
mais  la  plupart  de  ces  petits  souverains  ne  voulaient  voir 
dans  la  Révolution  qu'un  danger  éloigné,  chimérique 
même.  Les  seuls  princes  ecclésiastiques,  redoutant  la  perte 
de  leurs  possessions ,  désiraient  la  guerre  comitie  l'unique 
chance  qui  pouvait  encore  maintenir  pour  eux  le  sicitu 
quo.  L'électeur  de  Mayence  dit  à  cette  occasion  au  gêné- 
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rai  Bouille  :  «  Vous  êtes  bien  heureux  que  les  Français 
a  soient  les  agresseurs,  car  sans  cela  la  guerre  n'aurait 
«  pas  lieu.  »  Il  n'ignorait  pas  que  la  guerre  ne  fût  l'objet 
constant  des  vœux  de  toute  l'ëmigration  (i). 

A  peine  le  traité  de  l'Autriche  avec  la  Prusse  eut-il 
été  signé,  que  le  prince  de  Kaunitz  adressa,  le  1 7  février, 
au  chargé  d'affaires  de  l'Empereur  à  Paris  sa  réponse  aux 
explications  demandées  par  le  ministre  de  Lessart  dans 
sa  note  du  a  i  janvier.  Il  y  récapitule  les  motifs  qui  ont 
porté  les  souverains  à  publier  la  déclaration  de  Pilnitz  et 
à  conclure  une  alliance  définitive  entre  les  cours  de  Vienne 
et' de  Berlin.  Cette  récapitulation  de  griefs  donna  lieu  au 
ministre  de  l'Empereur  de  faire  un  tableau  hideux,  mais 
trop  véritable,  de  l'anarchie  qui  dévorait  la  France,  qui 
sapait  même  les  fondements  de  la  constitution  jurée  par 
les  députés  de  toute  la  nation,  et  qui  menaçait  le  trône 
de  Louis  XVI.  —  Dans  cette  pièce  soi-disant  diploma- 
tique, le  ministre  de  l'Empereur  anathématisait  les  so- 
ciétés populaires,  s'adressait  à  la  partie  saine  de  la 
nation ,  et  ne  voulait  voir  de  garantie  pour  une  paix  du- 
rable que  dans  la  destruction  du  parti  jacobin.  En  fallait- 
il  autant  pour  exciter  la  colère,  la  rage  de  cette  fraction 
redoutable  de  l'assemblée ,  et  la  joie  secrète  de  tous  les 
partisans  de  la  guerre  ?  Ceux-ci  ne  pouvaient  pas  douter 
que  cette  sortie  intempestive  du  ministre  de  l'Empereur 
contre  le  régime  intérieur  du  pays  ne  blessât  profondé- 
ment tous  les  Français,  quelles  que  fussent  leurs  opinions 
i*espectives.  —  La  prudence  consommée  du  prince  de 

(i)  Mémolrei  d*nn  hamme  d'État ,  1. 1,  p.  220. 
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Kaunltz  se  trouva  ici  en  défaut.  Comment  pouvait-il  igno- 
rer que  les  corps  politiques  sont ,  par  la  nature  même  de 
leur  composition,  beaucoup  plus  susceptibles  que  monar- 
ques et  cabinets  dans  leurs  relations  diplomatiques  ?  La 
fierté  nationale  se  sentit  justement  choquée  de  cette  pré- 
tention d'un  cabinet  étranger  à  vouloir  intervenir  dans 
le  régime  intérieur  du  pays;  ceux-là  même  qui  parta- 
geaient complètement  l'opinion  exprimée  dans  l'office  du  ' 
cabinet  de  Vienne,  au  sujet  des  jacobins,  sentirent  le 
rouge  leur  monter  au  front. 

Immédiatement  après,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures rendit  compte  à  l'assemblée  de  l'ordre  envoyé  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  de  déclarer  à  l'Em- 
pereur que  le  roi  ne  pensait  pas  qu'il  convînt  à  la  di- 
gnité, ni  à  l'indépendance  de  la  nation ,  d'entrer  en  dis- 
cussion sur  des  objets  qui  ne  regardaient  que  la  situation 
intérieure  du  royaume.  Et  quant  aux  autres  articles  de 
l'office  du  prince  de  Kaunitz,  le  roi  demande  de  faire 
cesser  tout  concert  des  puissances  contre  la  France;  il 
offre  à  l'Empereur,  ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l'assiirance 
de  l'union  et  de  la  paix;  il  réclame  en  retour,  du  chef 
de  l'Empire,  l'assurance  des  mêmes  intentions;  mais 
cette  assurance  doit  être  prompte,  franche  et  catégo- 
rique, comme  garantie  de  la  fidélité  à  tenir  ces  engage- 
ments réciproques.  Le  roi  promet,  qu'aussitôt  que  l'Em- 
pereur aura  fait  cesser  tous  ces  préparatifs  de  guerre  dans 
ses  Etats,  et  remis  ses  troupes  disséminées  le  long  de  la 
frontière  sur  le  pied  où  elles  étaient  en  février  1791,  Sa 
Majesté  fera  également  cesser  tous  ses  préparatifs  hos- 
tiles, et  réduira  les  troupes  françaises,  dans  les  dépar- 
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temcals  frontières,  à  Télat  ordinaire  de  garnisons  (i). 
Comme  Tanarchie  était  dans  rassemblée  et  dans  la 
plupart  des  pouvoirs  constitués,  de  même  un  défaut  total 
d'union  avait  pénétré  dans  les  conseils  du  roi.  Bertrand 
de  Moleville  censurait  la  courtoisie  du  ministre  de  la 
guerre  auprès  des  représentants ,  et  Narbonne  condamnait 
ouvertement,  dans  le  ministre  de  la  marine,  des  disposi- 
tions peu  favorables  h  l'état  présent  des  choses.  Cahier  de 
Gerville  s'efforça  longtemps  de  tenir  la  balance  entre  eux. 
La  Gironde  prêtait  appui  à  Narbonne,  et  attaquait  ses 
collègues,  notamment  de  Lessart.  Il  semblait  qu'on  vou- 
lût effrayer  le  roi  de  la  popularité  et  de  l'ambition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  On  inséra  dans  quelques  journaux 
une  lettre  écrite. à  Narbonne  par  les  trois  généraux  com- 
mandant l'armée  de  l'Est,  où  ils  lui  exprimaient  leur 
crainte  sur  sa  disgrâce  présumée  et  prochaine.  Louis  XVI, 
irrité  de  cette  publication ,  où  il  croyait  entrevoir  quelque 
dessein  caché,  destitua  Narbonne.  Cependant,  pour  amor- 
tir l'effet  de  cette  disgrâce,  il  fit  annoncer  le  renvoi  de 
Bertrand  de  Moleville  (a).  L'assemblée  apprit  ce  chan- 
gement dans  le  ministère  le  lo  mars.  Un  violent  orage 
éclata.  La  proposition  de  déclarer  que  Narbonne  empor- 
tait les  regrets  de  la  nation  fut  accueillie  par  la  majorité. 
Mais  cela  ne  suffisait  point  au  parti  dominant,  et  Guadet 
s'élança  à  la  tribune  pour  inculper  tout  le  ministère,  qu'il 
accusa  de  perfidie,  de  tous  les  genres  de  complots.  Cette 
sortie  n'était  qu'un  préambule  au  rapport  de  Brissot  sur 

(1)  Moniteur,  t.  XI,  p.  522-28.  —  Mémoires  d*un  homme  d* Était  t.  I, 
p.  219-240.  —  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  8d  et  suiv. 

(2)  Thiers,  t.  II,  p.  43. 
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les  communications  diplomatiques  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  avec  le  cabinet  de  Vienne.  L'espèce  de 
rapport  de  Brissot  n'était  au  fait  qu'un  virulent  réquisi- 
toire. Dans  un  long  commentaire  des  pièces  officielles, 
tissé  avec  autant  de  subtilité  que  de  perfidie,  Brissot,  dé- 
tournant le  sens  propre  des  motifs  et  des  expressions, 
avait  fabriqué  un  système  de  complots  et  de  déceptions, 
comme  arrêtés  d'avance  entre  les  deux  cabinets.  Il  pré- 
sentait ses  suppositions  odieuses  comme  autant  de  faits 
accomplis,  et  n'en  apportait  d'autres  preuves  que  de  sim- 
ples conjectures;  il  reprochait  surtout  au  ministre  d'a- 
voir dirigé  la  négociation  avec  l'Empereur  de  manière 
à  se  réserver  quelques  chances  pour  le  maintien  de  la 
paix  {^(lélit  irrémissible  aux  yeux  de. la  Gironde),  et  de 
n'avoir  pas  soutenu  les  intérêts  de  la  nation  avec  l'énergie 
dont  les  députés  de  la  gauche  lui  donnaient  l'exemple  : 
il  taxait  tout  cela  de  crime  de  haute  trahison  (i). 

Les  orateurs  qui  prirent  la  parole  après  Brissot  s'adres- 
sèrent plus  directement  encore  aux  passions  de  la  gauche 
de  l'assemblée.  Le  tumulte  allait  croissant  :  «  Tandis  que 
«  nous  délibérons,  »  s'écria  enfin  Isnard ,  «  le  ministre 
(c  fuit  peut-être.  »  Le  même  député,  quelques  jours  aupa*- 
ravant,  avait  dit  en  parlant  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres :  «  Cette  responsabilité,  c'est  la  mort.  »  Au  sein  de 
cette  agitation,  Guadet  frappa  d'étonnement  Rassemblée, 
en  demandant  la  parole  pour  parler,  disait-il,  enjen^eur 
du  ministre  ;  voici  l'atroce  ironie  qu'il  jeta  du  haut  de  la 
tribune  :  «  C'est  pour  l'honneur,  dit-il ,   dans  l'intérêt 

(1)  Moniteur^  t.  Xî,  p.  597*604.  —  Souvenirs  de  Mathieu  DumaSf  t.  II, 
p.  99-100. 
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«  niêine  de  M.  de  Lessart,  que  je  demande  contre  lui  un 
a  décret  d'accusation  ;  il  n'a  que  ce  seul  moyen  de  (aire 
«  éclater  son  innocence.  »  Vergniaud  lui  succède  et  pa« 
raît  d'abord  vouloir  se  renfermer  dans  Timpartialitë  d'un 
juré;  mais  le  moment  d'après  la  passion  clu  tribun  l'em* 
porte  ;  des  paroles,  des  expressions  atroces  lui  échappent .' 
«  De  cette  tribune,  dit-il,  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le 
«  palais  où  l'on  trame  la  contre-révolution.  L'épouvante 
«  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  de  ce  palais  fameux , 
m  dans  des  temps  antiques  et  au  nom  du  despotisme  (i)  ; 
ce  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de  la  loi  ;  que 
ce  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  notre  constitution 
«  n'accorde  l'inviolabilité  qu'au  roi;  qu'ils  sachent  que 
«  la  loi  y  atteindra  tous  les  autres  coupables.  »  Vergniaud 
descend  de  la  tribune  au  milieu  d'un  tonnerre  d'applau* 
dissements  du  côté  gauche  et  des  tribunes.  L'assemblée 
rend  à  une  très-grande  majorité  le  décret  d'accusation 
contre  de  Lessart.  (Nouveaux  applaudissements)  (a). 

Quelques  amis  du  ministre  arrivent  en  toute  hâte  che2 
lui,  pour  lui  annoncer  ce  qui  vient  de  se  passer  à  l'assem- 
blée, et  le  conjurent  de  se  dérober  par  la  fuite  à  l'effet 
du  décret  d'accusation.  «  Gardez-vous  de  compter,  lui  di- 
«  sent-ils,  sur  la  protection  des  lois  ;  votre  perte  est  réso* 
«  lue  et  ceitaine*  »  —  «  Non,  répondit-il ,  je  dois  à  mon 
«  pays,  au  roi  et  à  moi-même,  de  faire  éclater  au  tribunal 
«  de  la  haute  cour  l'innocence  et  la  régularité  de  ma  con- 
d  duite.  »  Quelques  jours  après  on  le  fit  partir  pour  Or- 

(1)  L'orateur  faisait  ici  le  rapprochement  du  temps  présent  au  rôgno 
de  Charles  IX. 

(2)  Moniteur,  t.XI,  p.  607. 

24. 
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lëans.  Quant  aux  girondins,  ils  regardèrent  le  décret  d'ac- 
cusation porté  contre  de  Lessart  comme  un  triomphe  si 
complet,  que  Brissot  prit  avec  orgueil  le  titre  de  C homme 
du  10  mars,  jour  où  ce  décret  fut  rendu  (i).  Deux  au- 
tres ministres,  effrayés  de  cette  sévérité,  s'empressèrent 
de  donner  leur  démission.  Le  monarque  dut  songer  à 
former  un  nouveau  ministère. 

Louis  XVI,  la  reine,  tous  leurs  entours,  étaient  eçi 
proie  à  de  vives  anxiétés  ;  la  plupart  des  personnages  qui 
composaient  leurs  conseils  quittèrent  tout  à  fait  la  cour. 
L'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  roi  trouve  souvent  à 
propos  de  choisir  ses  ministres  parmi  les  membres  de 
l'opposition  parlementaire ,  fut  présenté  à  Louis  XVI 
comme  règle  de  conduite  pour  le  roi  des  Français,  dans 
les  circonstances  où  il  se  voyait.  Il  n'était  plus  temps  de 
fronder  la  toute-puissante  Gironde,  disait-on;  il  fallait 
que  le  roi ,  pour  se  concilier  la  faveur  de  ses  fougueux 
orateurs,  donnât  une  large  part  dans  les  affaires  à  leurs 
amis,  à  leurs  partisans.  Le  roi  céda,  comme  de  coutume; 
on  lui  donna ,  pour  remplacer  les  anciens  ministres.  Du- 
mouriez  pour  le  département  des  relations  extérieures, 
Servan  pour  celui  de  la  guerre  ;  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  échut  à  Roland;  les  deux  ministères  restants  furent 
donnés  à  Clavière  et  à  Duranton;  ils  étaient,  à  peu  de 
chose  près,  dévoués  à  la  Gironde. 

Dumouriez  n'était  au  fait  qu'un  brillant  aventurier. 
L'extrême  mobilité  de  son  caractère,  de  ses  idées,  lui  fai- 
sait prendre  des  allures  différentes,  selon  la  situation  où  il 

(1)  Lacretelle.  —  Mathieu  Dumas. 
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se  voyait.  li  lui  fallait  à  tout  prix  percer  la  foule  et  se 
faire  une  position  dans  le  monde  politique.  Assez  indif- 
férent au  fond  à  l'égard  des  opinions  qui  divisaient  les 
partis,  il  s'abandonnait  à  celle  qui ,  de  prime  abord ,  lui 
offrait  le  plus  de  chances  de  succès.  Pour  le  moment  il 
semblait  dévoué  aux  girondins,  sans  aimer  au  fond  ni  eux 
ni  leurs  doctrines.  En  somme,  la  légèreté  de  son  carac- 
tère dérobait  aux  plus  clairvoyants  la  haute  position  où 
les  circonstances  extraordinaires  allaient  le  porter.  Avec 
de  véritables  talents,  il  était  destiné  à  ne  remplir,  dans  le 
drame  politique ,  que  des  rôles  à  peu  près  secondaires, 
bien  que  la  fortune  lui  eût  souvent  offert  les  premiers.  Il 
n'avait  jamais  eu  ni  la  dignité  d'une  conviction  profonde, 
ni  la  fierté  d'un  caractère  fortement  prononcé  ;  il  ne  pou- 
vait réellement  commander  que  des  soldats. 

Roland,  naguère  encore  simple  inspecteur  des  manu- 
factures dans  la  généralité,  de  Lyon,  joignait  à  quelques 
connaissances  en  administration  un.caractère  plutôt  opi- 
niâtre que  ferme;  il  affectait  l'austérité,  il  semblait  blessé 
du  peu  d'étiquette  qu'il  voyait  encore  à  la  cour  (i).  Il 
portait  dans  les  conseils  du  roi  l'humeur  chagrine  d'un 
censeur  morose.  Il  eût  cru  trahir Ja  sévérité  de  ses  prin- 
cipes et  de  son  caractère  en  montrant  quelque  affection 
à  Ijouis  XVI.  Cet  homme,  d'un  caractère  inflexible,  était 
sous  l'ascendant  complet  de  ésl  femme.  Son  rôle  politique 
aurait  été  nul ,  sans  cette  compagne  de  ses  jours;  elle  seule 


(1)  Cette  âme  républicaine  n'avait  pas  été  toujours  insensible  aux  dis- 
tinctions des  rangs.  Madame  Roland  rapporte  dans  ses  Mémoires  qu*eh 
1784,  Roland  avait  fait  présenter  au  roi  ses  titres  pour  obtenir  des  lettres 
de  reconnaisance  de  sa  noblesse. 
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avait  conduit  dans  la  carrière  de  Tambition  un  hoinnic 
qui  n'était  né  que  pour  exercer  avec  probité  et  quelque 
intelligence  des  emplois  subalternes. 


Les  voies  diplomatiques  n'amenant  aucun  résultat  qui 
pût  faire  espérer  un  arrangement  amiable,  Léopold  et 
Frédéric-Guillaume  résplui^ent  de  déployer  à  tout  événe- 
ment une  force  armée  imposante  le  long  du  Rhin.  Mais 
un  événement  inattendu ,  d'une  très-haute  portée  dans  la 
situation  politique  où  l'on  se  voyait ,  devait  traverser,  ou 
du  moins  arrêter  pour  quelque  temps  ces  immenses  pré- 
paratifs de  guerre  i  ce  fut  la  mort  subite  de  Léopold  dans 
la  force  de  son  âge,  arrivée  le  i®*'  mars.  -—Cette  catas- 
trophe parut  inexplicable,  même  aux  hommes  de  Tart  ; 
Fautopsie  du  corps  de  l'empereur  défunt  eut  Heu  le  len- 
demain; des  bruits  d'empoisonnement  se  répandirent, 
s'accréditèrent  même,  sans  que  l'histoire  de  ces  temps 
les  ait  depuis  confirmés,  ni  victorieusement  réfutés.  Quel- 
ques-uns n'hésitèrent  pas  h  attribuer  cette  mort  au  poi- 
son j  mais  à  qui  fallait-il  imputer  ce  crime?  Telles  étaient 
alors  les  animosités  des  partis,  que  les  royalistes  français 
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en  accusaient  les  jacobins,  qui  voulaient,  disaient-ils,  se 
débarrasser  par  le  poison  d'un  potentat  qui  avait  mis  sur 
pied  de  nombreuses  armées,  tandis  que  ceux-ci  en  ren- 
daient responsables  les  émigrés,  en  haine  des  lenteurs  de 
Léopold  à  marcher  contre  la  France  révolutionnée  :  len- 
teurs qui  lui  avaient  attiré,  de  la  part  des  royalistes  émi- 
grés, Tépithète  à!  Jgamemnon  cunclaior, 

A  peine  l'Empereur  venait-il  de  rendre  le  dernier  sou- 
pir, qu'un  courrier  extraordinaire  fut  expédié  à  Berlin  :  il 
était  porteur  d'une  lettre  du  jeune  successeur  de  Léopold, 
François  II,  à  Frédéric-Guillaume,  dépêche  dont  le  con- 
tenu témoignait  le  désir  de  la  continuation  du  système  po-  ' 
litique  arrêté  et  suivi  entre  les  deux  cours,  du  vivant  de 
l'empereur  défunt.  Cependant  l'envoyé  de  Prusse,  dès 
sa  première  conférence  avec  le  prince  de  Kaunitz ,  put  se 
convaincre  que  le  cabinet  de  Vienne  venait  d'adopter  un 
plan  purement  défensif.  Ses  instances  furent  inutiles  pour 
en  faire  adopter  un  plus  conforme  à  celui  qui  avait  été 
arrêté  du  vivant  de  Léopold. 

François  II  avait  à  peine  vingt-quatre  ans.  Son  alliance 
avec  la  Prusse,  l'étendue  de  ses  États  héréditaires,  vu  sur- 
tout la  situation  où  se  trouvait  l'Empire  en  face  d'une  ré- 
volution qui  menaçait  tous  les  trônes,  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  son  élection  de  chef  de  l'Empire.  Le  nouveau 
souverain  ne  fit  aucun  changement  essentiel  dans  son  con- 
seil :  quant  à  la  manière  dont  au  fond  il  considérait  les 
affaires  de  France,  on  n'avait  encore  à  cet  égard  que  peu 
d'indices  certains.  Il  fit  seulement  donner  l'assurance  aux 
princes  français,  «  qu'il  resterait  fidèle  au  système  de  son 
c(  père  ;  »  assurance  susceptible  d'interprétations  très-va- 
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riables.  L'ambassadeur  constitutionnel,  de  Noailles,  n'a- 
vait plus  à  la  cour  le  même  crédit  que  du  vivant  de  l'em 
pereur  défunt,  et  il  était,  en  quelque  sorte,  gardé  à  vue. 

A  un  intervalle  d'environ  quinze  jours,  le  roi  de  Suède 
fut  frappé  à  mort  dans  un  bal  masqué.  Il  ne  survécut  que 
douze  jours  à  sa  blessure,  et  dans  ses  derniers  moments 
il  dit  :  Je  voudrais  bien  savoir  a  ce  que  Brissot  dira  de  ma 
(c  mort  ;  »  paroles  qui,  dans  le  monde  politique,  et  surtout 
à  Paris,  firent  une  profonde  sensation,  notamment  par 
la  singulière  coïncidence  de  cette  mort  avec  celle  tout 
aussi  subite  de  l'empereur  Léopold  en  face  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  (i). 

Louis  XVI  présidait  son  conseil,  quand  la  foudroyante 
nouvelle  du  décès  de  son  beau-frère  lui  parvint.  Tous  les 
assistants  virent  la  consternation  et  l'abattement  se  ré* 
pandre  sur  sa  figure.  —  Le  parti  dominant  dans  l'assem- 
blée,  voyait  dans  cet  événement  de  nouvelles  chances  de 
succès  pour  la  Révolution.  - — La  première  note  officielle 
que  le  prince  de  Kaunitz  fut  chargé,  le  i8  mars,  de  re- 
mettre à  l'ambassadeur  de  France  depuis  la  mort  de  Léo- 
pold, était  la  réponse  aux  demandes  d'éclaircissements  de 
la  part  du  ministère  français,  sur  les  intentions  de  l'Em- 
pereur à  l'égard  de  la  nation  française  ;  et  le  prince  an- 
nonçait dans  cette  note  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie adoptait  envers  l'ancien  allié  de  l'Autriche  le  même 
système  politique  qu'avait  suivi  l'empereur  défunt;  que  les 
mesures  purement  défensives  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment impérial  ne  pouvaient  être  mises  en  parallèle  avec 

(1)  Mémoires  d'un  honime  d'État^  1. 1,  p.  242-264, 
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les  armements  énormes  de  la  France.  —  Au  reste ,  cette 
pièce  diplomatique  ne  contenait  qu'une  répétition  de  ce 
que  le  cabinet  de  Vienne  avait  précédemment  représente 
au  gouvernement  français ,  sur  la  nécessité  où  il  se  voyait 
d'étouffer  dans  sa  source  les  coupables  menées  des  jaco- 
bins par  tous  les  moyens  dont  il  pourrait  disposer,  afin 
de  garantir  les  États  de  l'Allemagne  de  l'invasion  de  la 
propagande  révolutionnaire.  —  Une  telle  note,  commu- 
niquée à  l'assemblée  par  le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères  Dumouriez ,  dut  soulever  les  esprits  ;  quant  à 
l'extrême  gauche,  elle  l'accueillit  par  les  plus  bruyantes 
risées  :  elle  ne  se  possédait  pas  de  joie  de  voir  cet  incident 
précipiter  le  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre.  Dans 
cet  intervalle,  il  y  eut  encore  quelques  notes  diplomatiques 
échangées  entre  les  deux  cabinets ,  et  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à  rapprocher  les  esprits  (i). 

Enfin,  l'ambassadeur  de  France  crut  devoir  s'adresser 
au  comte  de  Cobentzel,  vice-chancelier,  plus  abordable 
que  ne  l'était  le  prince  de  Kaunitz  ;  il  lui  fit  part  de  ses 
dernières  instructions,  et  le  pria  de  lui  faire  connaître, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  ce  qui  serait  décidé  dan^ 
les  conseils  du  jeune  monarque.  Cobentzel  ayant  rendu 
compte  de  cette  entrevue  à  François  II,  fut  chargé  de  faire 
part  au  ministre  de  France  :  a  Que  la  réponse  à  ces  de- 
tf  mandes  d'éclaircissement  avait  déjà  été  faite  dans  la  note 
tf  du  18  mars;  qu'on  pouvait  d'autant  moins  en  changer 
ce  les  dispositions  qu'elles  coïncidaient  entièrement  avec  le 
is  sentiment  du  roi  de  Prusse  sur  les  affaires  de. France.  » 

(1)  Membres  d'un  homme  d'État^  1. 1,  p.  262  et  suiv. 
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Cette  réponse,  comniuiiiquée  à  rassemblée,  satisfit  en  tous 
points  les  vues  des  ardents  partisans  de  la  guerre.  Le  roi 
ayant  eu  connaissance  de  l'impression  que  cet  incident 
avait  produite  à  l'assemblée ,  en  fut  alarmé  ;  il  prévoyait 
les  calamités  de  toute  espèce  que  la  guerre  allait  attirera 
la  France;  il  la  voyait  inévitable.  Ses  ministres  girondins, 
dominés  sans  cesse  par  la  crainte  de  compromettre  leur 
popularité,  ne  cessaient  de  presser  la  déclaration  de  guerre; 
mais  ce  ne  fut  qu'après  les  avoir  obligés  à  lui  donner  sépa- 
rément et  par  écrit  leurs  avis  motivés,  que  Louis  XVI  ré- 
solut de  faire  à  l'assemblée  la  proposition  de  la  déclaration 
de  la  guen^e  à  l'Autriche  (i).  A  cet  effet,  et  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  constitution,  le  roi  se  rendit  à  l'as- 
semblée le  20  avril,  accompagné  de  tous  ses  ministres.  Une 
foule  pressée  encombrait  les  couloirs  et  les  tribunes  pu- 
bliques. Après  un  moment  de  silence  et  de  calme,  qui  lais- 
sait apercevoir  sur  les  physionomies  les  divers  sentiments 
dont  ils  étaient  affectés,  Louis  XVI ,  résigné  à  cette  dé- 
marche, dit  d'une  voix  altérée  ces  seules  paroles  :  «  Je  viens 
«  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  pour  lui  communiquer 
ff  un  des  objets  les  plus  importants  dont  elle  puisse  s'occu- 
«f  per.  Mon  ministre  des  affaires  étrangères  va  vous  lire  le 
«  rapport  qu'il  a  fait,  dans  mon  conseil,  sur  notre  situation 
ff  politique  (a).  »  Cette  lectui*e  terminée,  le  roi,  profondé- 
ment ému,  parla  en  ces  termes  :  «  Vous  venez  d'entendre 
a  le  rapport  qui  a  été  fait  en  mon  conseil .  I jcs  conclusions 


(1)  Bertrand  de  Moleville,  1. 1,  p.  294-297. 

(2)  Voir  ce  rapport  daos  le  Moniteur,  t.  XII,  p.  174.  Il  contient  le  ré- 
sumé de  tous  les  griefs  ou  prétendus  griefs  de  la  France  à  l'égard  de  TAu- 
triche. 


SUR    LA    RKVOLtJTION    FRANÇAISE    DK    I789.        SyQ 

«  y  ont  été  adoptées  unanimeinent.  J'en  ai  moi-même 
«  adopté  la  détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plu- 
«  sieui^s  fois  exprimé  de  l'assemblée  nationale  et  à  celui 
«  qui  m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  dé- 
a  partements.  J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir 
«  la  paix.  Maintenant  je  viens,  aux  termes  de  la  constitu* 
«  tion  »  (ici  la  voix  de  Louis  XVI  s'altéra) ,  «  vous  propo» 
a  ser  fot*mellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
«  de  Bohême.  »  Lorsqu'il  prononça  cette  dernière  phrase, 
on  vit  quelques  larmes  s'échapper  de  ses  yeux.  De  froids 
et  rares  applaudissements  acaieillirent  cette  proposition 
royale,  qui  pourtant  remplissait  le  vœu  le  plvs  ardent  de 
la  majorité  de  l'assemblée;  on  n'y  vit  que  l'effet  de  la  con- 

é 

trainte  que  le  prince  subissait  dans  cette  démarche.  La 
réponse  du  président  portait  le  caractère  de  ce  laconisme 
arrogant  que  l'assemblée  affectait  souvent  envers  la  per- 
sonne de  Louis  XVI  ;  il  se  contenta  de  dire  au  monarque 
qu'o/i  rinstruirait  par  un  message  de  la  délibération  de 
l'assemblée  sur  la  proposition  qu'il  venait  de  faire  aux  re- 
présentants  (i). 

Le  roi  se  retira,  le  président  leva  la  séance;  elle  fut 
reprise  le  même  jour  à  cinq  heures  :  l'affluence  était  la 
même  aux  tribunes  publiques  que  dans  la  matinée.  Les  gi- 
rondins firent  d'abord  proposer,  par  l'un  d'entre  eux ,  le 
renvoi  iiu  comité  diplomatique  de  la  proposition  du  roi  ; 
les  constitutionnels  appuyèrent  fortement  cette  motion, 
qui  leur  aurait  donné  le  temps  de  discuter  dûment  au  sein 
de  l'assemblée  les  motifs  exposés  par  Dumoiiriez  pour  la 

(1)  Mmïtmiir,  t.  XII,  p.  170. 
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déclaration  de  la  guerre  ;  mais  voyant  la  motion  mal  ac- 
cueillie par  les  jacobins  et  les  tribunes,  un  député  de  la  Gi- 
ronde demanda  et  obtint  que  la  discussion  s'ouvrît  sur-le- 
champ. 

Comme  les  constitutionnels  avaient  prévu  que  les  ar- 
dents partisans  de  la  guerre  ne  laisseraient,  point  un  libre 
cours  à  la  discussion ,  ils  convinrent  qu'un  seul  de  leurs 
orateurs  se  présenterait  à  la  tribune.  Becquey  s'offrit  pour 
soutenir  dans  cette  lutte  inégale,  et  par  cela  même  d'au- 
tant plus  honorable,  la  cause  du  bien  public,  le  système 
pacifique.  Cet  orateur  remplit  sa  tâche  avec  autant  de  cou- 
rage que  de.  talent.  En  rappelant  les  documents  successi- 
vement produits  par  les  deux  ministres,  de  Lessart  et  Du- 
mouriez ,  il  rétablit  dans  toute  leur  vérité  les  faits  qu'on 
avait  dénaturés  pour  multiplier  les  obstacles  au  maintien 
de  la  paix.  On  essaya  de  l'arrêter,  dans  ce  développement, 
par  des  motions  d'ordre  :  le  président  lui  maintint  toute- 
fois la  parole  ;  mais  les  interruptions  devinrent  pkis  fré- 
quentes quand  l'orateur  examina  les  intérêts  et  la  situa- 
tion respective  des  puissances  par  rapport  à  la  France  ;  il 
fit  voir  les  dangers  et  les  calamités  d'une  guerre  qui  allait 
embraser  l'Europe  et  causer  la  ruine  des  institutions  en** 
core  mal  affermies  de  la  France,  a  Enfin,  »  dit-il  en  ter- 
minant,  «  cette  guerre  qu'on  vous  propose  est  Tespérance 
«  de  tous  les  ennemis  de  la  constitution;  c'est  après  la 
«  guerre  qu'ils  soupirent ,  et  vous  combleriez  leurs  vœux 
«  en  attaquant  l'Autriche.  Les  émigrés  sont  présentement 
ce  sans  appui  réel  ;  ils  vont  en  trouver  un  dans  ceux  que 
«  nous  voulons  combattre.  Les  ennemis  de  l'intérieur  ap- 
te pellent  aussi  la  guerre  à  grands  cris;  en  la  décidant. 
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«  VOUS  répondrez  à  leur  plus  cher  désir.  Je  demande  que 
ce  l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  là 
«  proposition  du  roi,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  toujours 
«  chargé  de  défendre  la  nation  contre  toute  hostilité,  et 
«  qu'il  continue  toutes  les  négociations  avec  les  différen- 
«  tes  puissances  de  l'Europe,  contre  tout  concert  attenta- 
«  toire  à  l'indépendance  nationale ,  et  pour  prévenir  toute 
a  rupture  avec  les  autres  nations.  »  Durant  ce  discours  de 
nombreux  murmures  s'élevèrent  du  côté  gauche  et  des  ga- 
leries, même  des  rappels  à  l'ordre. 

Quelques  girondins,  dédaignant  ou  ne  pouvant  pas  ré- 
pliquer d'une  manière  péremptoire  aux  arguments  si  so- 
lides de  Becquey,  ne  firent  que  répéter  des  déclamations 
rebattues  déjà  en  faveur  de  cette  prise  d'armes  contre 
l'Autriche.  Des  cris  :  ^4ux  voix!  la  guerre!  la  guerre! 
fermez  la  discussion  !  éclataient  sur  les  bancs  de  la  gau- 
che et  dans  les  tribunes.  Au  milieu  de  ce  tumulte,  les  uns 
demandaient  la  question  préalable,  d'autres  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.  Brissot  et  Guadet  appuyèrent  cette 
dernière  proposition,  à  condition  que  le  rapport  serait  fait 
et  présenté  à  l'assemblée  séance  tenante.  La  discussion 
fermée,  la  proposition  du  roi  fut  envoyée  au  comité  di- 
plomatique, avec  injonction  de  présenter  la  rédaction  du 
décret  dans  le  plus  court  délai  possible.  — Dans  cet  in- 
tervalle, Condorcet  prononça  un  discours  qui  n'était,  pour 
le  fond,  qu'une  paraphrase  de  celui  qu'il  avait  déjà  débité 
dans  la  séance  du  i8  janvier  en  faveur  de  la  guerre.  Il 
n'avait,  au  fait,  d'autre  but  que  d'occuper  le  public,  de 
lui  offrir  une  sorte  iï intermède  dans  le  grand  drame  qui 
se  déroulait  présentement  en  face  de  nombreux  specta- 
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teurs  garnissant  les  tribunes.,  et  clans  l'attente  du  projet 
de  décret  dont  le  comité  s'occupait  présentement. 

Enfin,  Gensoimé  rentre  et  présente,  au  nom  du  comité, 
le  projet  du  décret  touchant  la  proposition  du  roi  :  «  L'as^ 
«  semblée  nationale,  considérant  que  la  cour  de  Vienne, 
«  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé  d'accorder  une  protec- 
fli  tion  ouverte  aux  Français  rebelles;  qu'elle  a  provoqué 
«  à  faire  un  concert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Eu* 
«  rope  contre  l'indépendance  de  la  nation  française  ;  que 
a  François  II,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  par  ses  notes 
«c  des  1 8  mars  et  7  avril  derniers ,  a  refusé  de  renoncer 
«  à  ce  concert  ;  que ,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été 
«  faite  par  la  note  du  1 1  mars  1792,  de  réduire,  de  part 
«  et  d'autre,  à  l'état  de  paix ,  les  troupes  sur  les  fron- 
ce tières,  il  a  continué  et  augmenté  les  préparatifs  lios* 
ft  tiles  ;  qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la 
«  nation  française,  eu  déclarant  vouloir  soutenir  les  pré- 
«  tentions  des  princes  allemands  possessionnés  en  France; 
«  qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  à  les  ar- 
ec mer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécontents 
«  un  appui  dans  le  concert  des  puissances;  considérant 
«  enfin  que  le  refus  de  répondre  aux  dernières  dépêches 
«  du  roi  des  Français  ne  laisse  plus  d'espoir  d'obtenir 
te  par  une  négociation  amicale  le  redressement  de  ces  dif- 
«  férents  griefs,  et  qu'il  équivaut  à  une  déclaration  de 
«  guerre;  décrète  qu'il  y  a  urgence.  »  —  Second  décret. 
«  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française, 
«  fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  constitution,  de 
«  n'entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
«  conquêtes,  et  de  n'employer  jamais  ses  forces  contre  la 
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(c  liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour  la 
a  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance;  que  la 
ce  guerre  qu'elle  est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une 
a  guerre  de  nation  à  nation ,  mais  la  juste  défense  d'un 
a  peuple  libre  contre  l'injuste  agression  d'un  roi  ;  que  les 
c(  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frères  avec  leurs 
a  véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  adou- 
«  cir  le  fléau  de  la  guerre ,  pour  ménager  et  conserver  les 
«  propriétés,  et  pour  faire Yetomber  sur  ceux-l«^  seuls  qui 
a  se  ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  malheurs  insépa- 
«  râbles  de  la  guerre  ;  qu'elle  adopte  d'avance  tous  les 
«  étrangers  qui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis, 
«  viendront  se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consacrer 
«  leurs  efforts  à  la  défense  de  la  liberté  ;  qu'elle  favorisera 
ec  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  leur  éta- 
<c  blissement  en  France  ;  délibérant  sur  la  proposition  foi^ 
(i  melle  du  roi,  et  après  avoir  décrété  {^urgence y  dé* 
a  crête  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  » 

Le  décret  fut  adopté  à  la  presque  unanimité,  aux  ac- 
clamations frénétiques  des  tribunes.  Il  fut  présenté  à 
Louis  XVI  le  même  jour,  à  onze  heures  du  soir,  par  une 
députation  de  vingt-quatre  membres,  et  sanctionné  le  len- 
demain (i). 

C'en  était  fait  de  la  paix  pour  de  longues  années;  les 
épées  allaient  sortir  des  fourreaux,  et  la  Révolution,  telle 
qu'elle  se  déroulait  au  moment  présent,  allait  tracer  à 
main  armée  un  long  sillon  ensanglanté  dans  le  monde* 

(i)  Moniteur,  —  Souvenirs  de  Mathieu  Dtnnas^  t.  II,  p.  120-126. 
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L'œuvre  était  terminée,  accomplie  :  la  Gironde  triom- 
phait. Elle  avait  fait  déclarer  la  guerre,  nommer  ses  amis, 
ses  adhérents,  aux  différents  mifiistères  ;  elle  avait  dicté  la 
plupart  des  résolutions  dans  le  conseil  du  roi.  L'éloquence 
chaleureuse,  entraînante  des  coryphées  de  ce  parti  fai- 
sait prévaloir  la  plupart  de  ses  propositions.  Elle  se  flat- 
tait de  pouvoir,  au  moyen  de  la  faveur  publique ,  qu'elle 
se  croyait  acquise  à  jamais,  modifier  selon  ses  idées  Ja 
forme  du  gouvernement,  diriger  seule  le  vaisseau  de  l'É- 
tat, et  enrayer  le  char  de  la  Révolution,  juste  au  point  où 
elle  aurait  consolidé  son  pouvoir.  Cependant  cette  bril- 
lante Gironde ,  qui  paraissait  dominer  tous  les  autres  pou- 
voirs à  cette  époque,  n'avait  réellement  aucune  idée  d'a- 
venir arrêtée.  Elle  vivait  au  jour  le  jour  dans  cette  at- 
mosphère d'encens  populaire ,  et  paraissait  s'en  contenter  ; 
au  fait  elle  était  totalement  dépourvue  de  véritables  hommes 
d'Etat.  Ses  orateurs  croiront  quelque  temps  encore  diri- 
ger le  mouvement,  quand  eux-mêmes  seront  emportés 
par  le  flot.  Us  vont  s'apercevoir  bientôt  qu'ils  n'étaient 
en  définitive  que  les  instruments  dociles ,  les  sentinelles 
avancées  d'un  parti  tout  autrement  puissant  dans  la  voie 
de  tous  les  nivellements ,  de  tous  les  déblayements  de  ce 
qui  restait  encore  d'anciennes  institutions,  qiie  la  Consti- 
tuante avait  laissées  pour  la  forme.  Ce  parti  était  celui  de 
la  Montagne,  des  plus  effrénés  jacobins...  Ceux-ci  avaient 
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un  but  déterminé  ;  il  leur  fallait  une  refonte  totale  de  la 
société  :  aucune  considération,  aucun  scrupule  n'étaient 
faits  pour  les  arrêter;  et  c'était  au  moyen  d'une  dictature 
populaire ,  de  la  concentration  du  pouvoir  suprême  dans 
leurs  mains,  qu'ils  espéraient  y  parvenir. 

Cette  tendance  des  jacobins  se  manifesta  d'abord  dans 
l'odieuse  amnistie  qu'ils  firent  accorder  aux  assassins  d'A- 
vignon, et  surtout  dans  les  honneurs  qu'ils  allaient  faire 
rendre  aux  soldats  du  régiment  suisse  condamnés  aux  ga- 
lères :  honteuse  ovation  qui  eut  lieu  quelques  jours  après 
la  déclaration  de  la  guerre  avec  l'Autriche. 

Ces  soldats,  rendus  à  la  liberté  par  le  décret  de  l'as- 
semblée du  3i  décembre,  furent,  en  sortant  du  bagne 
de  Brest,  accueillis  par  les  sociétés  populaires  avec  le 
plus  vif  enthousiasme,  le  long  de  la  route  de  Brest  à 
à  Paris,  où  ils  se  rendaient  sur  l'invitation  des  jacobins 
qui  leur  préparaient  une  fête  triomphale.  La -société  mère 
de  Paris  envoya  des  commissaires  pour  leur  porter  des 
paroles  de  consolation  et  les  préparer  au  rôle  singulier 
qu'on  allait  leur  faire  jouer  ;  ce  préalable  terminé,  des 
pétitionnaires  jacobins,  se  qualifiant  d'envoyés  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  se  présentèrent  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  l'invitèrent  à  la  fête  qu'on  allait 
offrir  aux  braises  frères  du  régiment  de  Château-Vieux. 
On  voyait,  au  nombre  de  ces  pétitionnaires,  Chénier,  au- 
teur d'un  grand  nombre  de  tragédies  patriotiques  ;  le 
grand  peintre  David  ,  la  trop  fameuse  Théroigne  de  Mé- 
ricourt(i).  Quand  le  dramaturge  Chénier  donnait,  eu 


(1)  Moniteur^  t.  XI,  p.  738. 
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échange  des  bonnets  de  galériens  de  ces  soldats,  des  cou- 
ronnes civiques  triomphales,  son  frère,  André  Ghénier, 
s'exprimait  tout  autrement ,  dans  le  Journal  de  Paris ^ 
à  l'égard  de  la  fête  projetée  :  a  Si  cette  misérable  orgie 
«  a  lieu,  écrivit-il,  ce  ne  sont  point  les  images  des  dés- 
ir potes  qui  doivent  être  couvertes  de  crêpes  funèbres, 
a  c'est  le  visage  de  tous  les  hommes  de  bien ,  de  tous  les 
«  Français....  C'est  à  toutes  les  gardes  nationales  de  se 
«  couvrir  de  deuil,  lorsque  l'assassinat  de  leurs  frères 
«  d'armes  est  parmi  nous  un  titre  de  gloire....  C'est  l'ar- 
a  mec  dont  il  faut  voiler  les  yeux ,  pour  qu'elle  ne  voie 
«  pas  quel  prix  obtiennent  l'indiscipline  et  la  révolte; 
tf  c'est  à  l'assemblée  nationale,  c'est  à  la  patrie  entière  à  , 
a  s'envelopper  la  tête,  pour  ne  pas  être  de  complaisants, 
«  de  silencieux  témoins  d'un  outrage  fait  à  toutes  les  au- 
«  torités,  à  la  patrie  entière;  c'est  enfin  le  livre  de  la  loi 
«t  qu'il  faut  couvrir,  lorsque  ceux  qui  en  ont  déchiré 
«  les  pages  à  coups  de  ftisil  reçoivent  les  honneurs  civi- 
«  ques  (i).  » 

Tandis  que  les  jacobins  ne  rougissaient  point  d'offrir 
un  tel  spectacle  à  la  France,  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris,  composée  presque  entièrement  de  consti- 
tutionnels, révoltée  à  l'idée  seule  de  cette  orgie,  somma 
le  maire  de  Paris  de  se  présenter  chez  elle,  pour  lui  faire 
sentir  les  conséquences  d'un  pareil  scandale  ;  mais  Pétion, 
fort  de  l'appui  de  la  Montagne,  gourmanda  plutôt  le  dé- 
partement, qu'il  n'en  fut  réprimandé,  et  déclara  que 
tout  étant  préparé  pour  la  fête,  elle  devait  avoir  lieu. 

(1)  Beaulicu,  t.  lU,  p.  277. 
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Les  soldats  de  Château-Vieux  arrivent  cependant  à  Pa- 
ris ,  et  leurs  têtes  plient  sous  le  poids  des  couronnes  ci- 
viques qui  leur  ont  été  prodiguées  par  les  sociétés  patrio- 
tiques le  long  de  la  route. 

Le  premier  soin  de  leurs  amis  est  de  demander  pour  eux 
au  corps  législatif  qu'il  veuille  les  admettre  à  la  barre  ; 
mais  n'ayant  pu  l'obtenir,  les  meneurs,  à  la  suite  d*un  ban- 
quet offert  à  ces  héros  du  jour,  organisent  un  attroupe- 
ment de  la  plus  vile  canaille  autour  de  la  salle  de  l'as- 
semblée. Au  milieu  des  hurlements  que  pousse  cette  horde 
indisciplinée,  on  entend  appeler  traîtres,  ministériels,  aris- 
tocrates, contrcrrévolutionnaires,  ceux  des  députés  qui 
s'opposaient  à  admettre  aux  honneurs  de  la  séance  ces 
nouveaux  triomphateurs.  Dans  l'assemblée,  les  uns  sont 
révoltés  à  l'idée  seule  de  cette  espèce  d'ovation,  et  le  ma- 
nifestent hautement;  les  autres  sont  d'un  avis  opposé ,  et 
toutes  les  tribunes  retentissent  de   cris  demandant  que 
ces  héros  de  la  liberté  soient  admis  sans  désemparer.  Du- 
rant ce  tumulte,  Jaucourt ,  colonel  des  dragons  et  mem- 
bre de  l'assemblée,  parvient  à  se  faire  écouter  un  moment. 
Il  fait  sentir  aux  députés  la  honte  qui  rejaillirait  sur  eux 
s'ils  permettaient  à  des  soldats  rebelles ,  pillards  et  assas- 
sins ,  dont  une  amnistie  n'avait  pas  effacé  la  flétrissure,  de 
se  présenter  à  la  barre  de  l'assemblée  ;  il  ajoute  qu'en  leur 
rendant  cet  honneur,  l'assemblée  apprendrait  aux  autres  à 
ne  faire  aucun  cas  de  la  discipline.  Tout  cela  ne  fait  qu'ac- 
croître le  tumulte.  — A  peine  ce  député  a-t-il  cessé  de  par- 
ler, que  le  général  Gouvion,  ancien  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale,  et  qui,  dans  ce  poste,  avait  justiBé 
la   confiance  de  la  Fayette,  se  précipite  à   la  tribune  : 
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«  Messieu]*s,  »  dit-il,  «j'avais un  frère  bon  patriote,  jouis- 
«  sant  de  Testime  de  ses  concitoyens;  c'est  au  nom  de  la 
«  loi  qu'il  a  marché  à  Nancy  avec  les  braves  gardes  na- 
«  tionales;  là ,  il  est  tombé  mort  de  cinq  coups  de  fusil. 
«  Je  demande  si  je  puis  voir  traq^uillement  ici  les  assassins 
«  de  mou  frère.  »  —  «  Eh  bien,  sortez  1  »  s'écrie  un  dé- 
puté de  la  gauche.  Les  tribunes  applaudissent;  mais  près-, 
que  toute  l'assemblée  se  soulève  et  manifeste  son  indigna- 
tion. Le  général  reprend  sur-le-champ  :  «  Je  traiterais 
«  avec  le  plus  grand  mépris,  si  je  ne  respectais  l'assemblée, 
«  le  lâche  qui  a  été  assez  bas...  Le  malheureux  n'a  donc 
«  jamais  eu  de  frère  1 ...»  En  quittant  la  salle,  cet  officier 
supérieur  sort  par  le  côté  d'où  le  mot  injurieux  était 
parti.  11  rentre  chez  lui,  et  dit  à  un  de  ses  amis  qui  l'a- 
vait accompagné  :  «  Je  ne  remettrai  jamais  le  pied  dans 
«  l'assemblée.  J'attendrai  pendant  vingt-quatre  heures 
ce  celui  que  j'ai  traité  de  lâche,  et  demain  au  soir  je 
«  partirai  pour  l'armée.  »  Les  écrits  du  temps  ne  disent 
pas  si  le  député  injurié  se  présenta  chez  le  général  ;  quant 
à  celui-ci,  il  partit  le  lendemain  pour  rejoindre  son 
corps.  11  avait  déjà  adressé  la  veille  sa  démission  au  prési- 
dent. —  Couthon,  dans  son  allocution,  soutint,  que  puis- 
que l'assemblée  avait  rompu  les  fers  de  ces  soldats ,  elle 
les  rétablissait  dans  les  droits  de  citoyens,  et  à  ce  titre 
il  réclama  pour  eux  les  honneurs  de  la  séance  (î).  Tout 
ce  que  les  constitutionnels  purent  obtenir,  ce  fut  l'appel 
nominal.  Mais  les  députés  du  centre ,  qui  se  qualifiaient 
^indépendants  i  sentant  combien  il  leur  serait  honteux 

(1)  Moniteur,  t  XII^  p.  88.— Mathieu  Dumas,  Souvenirs^  t.  II,  p.  129-130. 
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de  donner  leurs  voix  en  faveur  de  cette  proposition  quand 
ce  vote  leur  serait  nominativement  demandé,  et,  d'une 
autre  part,  craignant  de  s^exposer  aux  ressentiments  des 
jacobins ,  deux  cents  environ  d'entre  eux ,  avant  que  l'ap- 
pel nominal  eut  commencé,  trouvèrent  à  propos  de  s'es- 
quiver doucement  de  la  salle;  et  cette  félonie,  qu'on  nous 
passe  cette  expression ,  donna  gain  de  cause  aux  jacobins. 
A  peine  une  majorité  de  seize  voix  décida  en  faveur  de 
l'admission  des  soldats  de  Château-Vieux  aux  honneurs 
de  la  séance;  ce  qui  fît  connaître  que  dans  l'assemblée 
le  parti  décidément  jacobin  n'était  point  en  majorité.  Il 
avait  néanmoins  pour  auxiliaire  un  terrible  véhicule ,  ce 
fut  la  peur  qu'il  savait  répandre  à  propos  dans  les  rangs 
de  ses  adversaires  :  peur  et  Français  sont  deux  mots  qui 
dans  l'ancien  langage  du  pays  ne  se  sont  jamais  rencon- 
trés Tun  avec  l'autre,  et  il  était  donné  à  cette  sinistre 
époque  de  présenter  une  telle  déviation  des  sentiments 
qui  ont  en  tout  temps  caractérisé  la  nation  française. 

Une  fois,  que  la  proposition  de  Couthon  eut  obtenu  la 
majorité ,  on  vit  s'ouvrir  la  grande  porte  de  la  salle.  Les 
quarante  et  un  soldats  du  régiment  de  Château-Vieux  en- 
trèrent en  vrais  triomphateurs,  aux  applaudissements  fré- 
nétiques et  aux  trépignements  de  la  multitude  qui  gar- 
nissait les  tribunes.  Une  troupe  d'hommes  et  de  femmes, 
armés  de  piques ,  et  portant  de  petits  drapeaux  surmontés 
de  bonnets  rouges ,  comme  pour  honorer  ceux  dont  étaient 
affublés  ces  soldats,  naguère  encore  galériens,  formaient 
le  cortège.  On  les  fait  tous  asseoir  sur  les  bancs  du  coté 
gauche;  enfin,  une  foule  d'individus  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  les  uns  armés  de  piques,  bariolés  de  rubans  aux 
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trois  couleurs,  d'aulres  brandissant  leurs  sabres,  viennent 
défiler  le  long  de  la  salle,  au  bruit  des  tambours  et  des 
cris  de  Fwe  la  nation!  répétés  par  toutes  les  tribunes. 
Pour  comble  d'humiliation,  il  fallut  que  l'assemblée  en- 
tendît la  harangue  de  l'ancien  comédien  Collot-d'Her- 
bois,  promoteur  de  cette  fête,  discours  digne  en  tous 
points  de  cette  ovation  abominable,  et  dont  l'assemblée 
qlrdonna  l'impression. 

Le  jour  marqué  pour  la  fête,  dont  la  scène  qui  venait 
d'avoir  lieu  à  l'assemblée  n'était  que  le  prélude,  les  sol- 
dats suisses,  ayant  toujours  à  leur  tête  CoUot-d'Herbois, 
sont  conduits  par  la  société  des  jacobins  à  la  porte  Saint- 
Antoine,  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  Ils  y  trouvent  un 
char  de  triomphe,  d'une  grandeur  colossale,  attelé  de 
superbes  chevaux  :  ils  y  montent;  Collot-d'Herbois  se 
place  avec  eux,  sur  un  tas  immense  de  couronnes  civi- 
ques, de  bonnets  rouges ,  de  piques  et  de  petits  drapeaux 
tricolores,  donnés  à  ces  soldats  par  diverses  sociétés  pa- 
triotiques, sur  la  route  de  Brest  à  Paris.  —  Ainsi  décoré, 
le  cliar  triomphal  s'avance  pompeusement  le  long  des 
boulevards ,  précédé,  escorté ,  suivi  d'une  foule  immense. 

Cependant,  la  presque  universalité  des  citoyens  de  la 
classe  moyenne  regardèrent  cette  fête  avec  indignation, 
et  ne  voulurent  pas  en  faire  partie.  La  plupart  se  tinrent 
enfermés  dans  leurs  maisons ,  et  la  garde  nationale  refusa 
aussi  d'y  prendre  part.  Le  maire  Pétion  suivit  le  cortège. 
—  Le  char  triomphal  arriva  au  Champ  de  Mars,  où  était 
dressé  un  autel,  appelé  de  la  Patrie^  sur  lequel  l'encens 
et  des  parfums  brûlaient^  Après  qu'ils  se  furent  rassassiés 
de  cette  fumée,  on  prodigua  à  ces  Suisses  d'autres  liba- 
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tiens  beaucoup  plus  conformes  à  leur  goût,  qui  termU 
nèrent  la  fête  triomphale. 

Depuis  le  triomphe  des  soldats  de  Château-Vieux, 
triomphe  de  l'émeute,  le  bonnet  rouge,  coiffure  ordi* 
naire  des  galériens,  marque  d'infamie,  devint  un  emblème 
d'honneur  et  de  patriotisme  dans  la  société  des  jacobins, 
et  bientôt  un  signe  de  terreur  pour  le  reste  des  citoyens. 
—  Le  ministre  Dumouriez  même  crut  à  propos  de  s'en 
affubler  un  jour,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  hauts  fonc- 
tionnaires; courtoisie  qui  flatta  médiocrement  les  jacobins, 
et  couvrit  les  autres  de  ridicule. 


L'immense  majorité  de  la  nation  française,  au  début 
d'une  guerre  qui  allait  longtemps  balancer  ses  destinées , 
offrit  un  tout  autre  spectacle  à  l'Europe  étonnée.  Dans 
tous  les  départements  on  s'armait  spontanément  pour  l'at- 
taque et  la  défense.  I^a  déclaration  de  la  guerre,  cette 
grande  résolution,  n'inspira ^as  le  moindre  émoi  dans  les 
provinces,  et  de  ce  moment  la  guerre  devint  nationale. 
Une  députation  même  des  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine  se  présenta  à  l'assemblée  nationale,  demandant 
que  leurs  frères  fussent  employés  au  poste  le  plus  péril- 
leux. Cette  députation  disait  :  «  Les  ministres,  leurs  amis, 
«  la  liste  civile,  périront;  mais  on  verra  toujours  triom- 
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«  plier  la  constitution,  la  liberté  et  les  piques,  »  Grâce 
aux  sociétés  populaires ,  ces  dernières  triomphèrent  seule- 
ment; la  constitution,  la  vraie  liberté,  allaient  disparaître 
au  sein  de  cette  conflagration  générale. 

Tandis  que  les  saturnales  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  avaient  lieu  dans  les  rues ,  sur  les  places  de  la  capi- 
tale, l'assemblée  ne  cessait  de  protester  que  la  déclaration 
de  la  guerre  à  rAutriclie  n'avait  d'autre  but  que  la  sûreté 
^lu  pays  et  la  garantie  de  ses  nouvelles  institutions  ;  que , 
fidèle  aux  principes  stipulés  dans  la  charte,  la  France  n'en- 
treprendrait jamais  aucune  guerre  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment de  son  territoire.  Dumouriez  toutefois  ne  cessait  de 
flatter  les  futurs  républicains  dans  leurs  conciliabules  se- 
crets, et  leur  promettait  la  conquête  facile  et  soudaine  des 
Pays-Bas  autrichiens.  —  Toutes  ces  protestations  de  fidé- 
lité à  la  constitution  étaient  style  de  notaire,  de  simples 
formules,  auxquelles  personne  n'attachait  depuis  long- 
temps aucune  valeur.  Ce  n'était  pas  seulement  l'attente  de 
ces  triomphes  qui  passionnait  les  girondins  en  faveur  de  la 
guerre  ;  ils  espéraient  que  de  hauts  faits  militaires  donne- 
raient une  trempe  plus  forte  aux  âmes.  Brissot  ne  cessait 
de  répéter  aux  jacobins  que  les  victoires,  même  les  défai- 
tes, devaient  également  tourner  au  profit  de  la  liberté  :  les 
victoires  épouvanteraient  tous  les  rois  de  l'Europe  ;  les  dé- 
faites finiraient  par  faire  décliner  l'autorité  royale,  discré- 
diter totalement  le  pouvoir  exécutif  aux  yeux  de  la  nation  ; 
que  de  là  il  n'y  aurait  qu'un  pas  au  régime  franchement 
républicain. 

Dès  que  cette  prise  d'armes  fut  arrêtée,  la  propagande 
redoubla  d'activité.  Elle  couvrit  de  ses  émissaires  TAlle- 
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.  magne,  les  Pays-Bas,  la  Hollande,  et  en  envoya  même  en 
Angleten^e.  La  Suisse,  l'Italie,  le  Piémont  surtout,  furent 
exploités  par  ces  espèces  d'apôtres  (i). 

Un  mouvement  général  agita  la  population  de  Paris; 
on  n'entendait  partout  que  des  cris  de  guerre,  et  les  tri- 
bunes, les  couloirs  de  l'assemblée,  se  remplissaient  d'une 
multitude  fougueuse,  répétant  les  mêmes  cris,  comme  pour 
intimider  les  partisans  de  la  paix.  Quelques  feuillants  seu- 
lement (constitutionnels)  reprochaient  à  l'assemblée  d'a- 
voir violé  la  constitution,  d'après  laquelle  la  France  ne 
devait  jamais  être  en  état  d'agression. 

La  Fayette  était  particulièrement  chargé  de  l'exécution 
du  plan  conçu  par  Dumouriez ,  et  ordonné  en  apparence 
par  de  Graves,  ministre  de  la  guerre.  Dumouriez  s'était 
flatté,  avec  quelque  raison,  que  V invasion  de  la  Belgique 
serait  très- facile.  Ce  pays,  naguère  agité  par  des  mouve- 
ments insurrectionnels,  que  l'Autriche  avait  momentané- 
ment comprimés,  devait  être  disposé  à  se  soulever  à  la  pre- 
mièi'e  apparition  des  Français.  —  Le  maréchal  Rocham- 
beau  était  censé  commander  toute  l'armée.  La  Fayette  se 
trouvait  à  la  tête  du  corps  d'avant-garde.  Il  eut  l'ordre 
de  se  porter  d'abord  avec  dix  mille  hommes  sur  Namur, 
et  de  là  sur  Liège  ou  Bruxelles.  11  devait  être  immédiate- 
ment suivi  de  toute  l'armée.  Tandis  qu'il  exécutait  ce  mou- 
vement, le  général  Biron  devait  se  diriger  sur  Valencien- 
nes,  avec  dix  mille  hommes,  et  de  là  sur  Mons.  Un  autre 
officier  général  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  Tournay  et 
de  l'occuper.  Ces  mouvements  n'étaient  destinés  qu'à  sou- 

(0  Papon,  t.  III»  p.  480. 
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tenir  et  masquer  la  véritable  attaque  que  la  Fayette  allait 
exécuter.  Ces  dispositions  devaient  s'accomplir  du  20  avril 
(jour  de  la  déclaration  de  la  guerre)  au  ao  mai.  Biron  se 
mit  en  marche  et  trouva  quelques  détachements  ennemis 
près  de  Mons,  Tout  à  coup  deux  régiments  de  dragons, 
sans  même  voir  l'ennemi  en  face,  s'écrient  ;  «  Nous  som* 
fi  mes  trahis!  »  prennent  la  fuite  et  entraînent  tout  le 
corps  d'armée  après  eux.  £n  vain  les  officiers  veulent  les 
arrêter,  ils  menacent  de  les  tuer  et  continuent  de  fuir.  Le 
camp  est  livré ,  et  tous  les  bagages  militaires  sont  enlevés 
par  les  Impériaux.  —  Dans  le  même  temps  à  peu  près, 
Théobald  Dillon  sortit  de  Lille  avec  deux  mille  hommes 
d'infanterie  et  mille  chevaux.  A  l'aspect  de  quelques  trou- 
pes autrichiennes,  la  cavalerie  se  replie;  l'infâme  cri  de 
Sawe  qui  peut!  porte  la  panique  à  son  comble  :  les 
cavaliers  passent  sur  le  corps  de  l'infanterie,  et  devant 
quelques  pelotons  autrichiens  trois  mille  Français  aban- 
donnent leur  artillerie  et  leurs  bagages.  Dillon  et  un  offi- 
cier du  génie  sont  massacrés  par  leurs  soldats.  Dans  cet 
intervalle,  la  Fayette,  parvenu  jusqu'à  Givet  après  des 
peines  inouïes ,  apprenant  la  déroute  des  autres  corps , 
crut  devoir  s'arrêter. 

L'effet  de  ces  premiers  revers  fut  d'abord  immense.  Un 
long  cri  de  joie  courut  sur  toute  la  rive  du  Rhin  allemand. 
On  ne  voulut  plus  considérer  les  armées  françaises  que 
comme  un  ramas  de  troupes  qu'on  ne  pouvait  astreindre 
à  la  moindre  discipline.  L'élève  favori  du  grand  Frédéric, 
le  duc  de  Brunswick  même,  disait  avec  «ne  extrême  con- 
fiance aux  émigrés  royalistes  :  a  Messieurs,  pas  tant  d'em- 
«  barras,  pas  tant  de  frais;  tout  ceci  ne  sera  qu'une  pro- 
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«  nienade  militaire  (  i  ).  »  On  était  bien  loin  de  songer  que, 
sous  peu,  les  Français  allaient  réparer,  et  bien  au  delà, 
ces  échecs  momentanés  par  les  victoires  les  plus  éclatantes 
sur  leurs  ennemis. 

Ces  nouvelles  causèrent  une  agitation  générale.  On  sup- 
posa que  ces  deux  échecs  avaient  été  concertés  d'avance. 
Tous  les  partis  s'accusaient  réciproquement.  Les  constitu- 
tionnels prétendaient  que  Dumouriez  avait  voulu  perdre 
Rochambeau  et  la  Fayette,  en  ne  leur  fournissant  pas  tous 
les  moyens  d'exécuter  le  plan  arrêté.  Le  projet  de  donner 
la  Belgique  à  la  France  faisant  partie  du  plan  que  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  méditait  depuis  longtemps  : 
r<  Comment  admettre,  »  disaient  ses  amis,  «  qu'il  voulût 
a  en  faire  manquer  le  succès  ?»  —  a  Mais  les  partis,  »  selon 
l'observation  très-juste  de  M.  Thiers,  «  mettent  toujours 
«  les  hommes  à  la  place  des  circonstances,  afin  de  s'en 
c(  prendre  à  quelqu'un  des  maux  qui  leur  arrivent  (a),  » 

Ces  défaites ,  qui  auraient  dû  frapper  de  stupeur  tous 
ceux  qui  avaient  provoqué  la  guçrre,  ne  firent  que  redou- 
bler leur  audace;  celle  des  jacobins  s'accrut  notamment. 
Quant  à  l'assemblée,  toute  consternée  qu'elle  en  était,  elle 
montra  beaucoup  de  calme  ;  elle  renvoya  aux  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  les  mesures  proposées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  rétablir  la  discipline  et  faire  faire 
une  enquête  sur  les  véritables  causes  de  ces  revers.  Du- 
mouriez, si  cruellement  désappointé,  fit  bonne  contenance. 
Dans  son  rapport  apologétique  il  se  garda  de  faire  le  pé- 
nible aveu  de  sa  plus  grande  faute,  celle  d'avoir  négligé 

(1)  Burette,  Histoire  de  la  révolution^  1. 11,  p.  83, 

(2)  Thiers,  t.  U,  p.  61-64. 
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les  avis  de  Rochambeau  et  de  l'avoir  réduit  à  un  rôle  à 
peu  près  passif  au  début  de  cette  campagne.  11  fit  part 
seulement  à  rassemblée  que  le  roi  avait  cru  devoir  accé- 
der à  la  demande  du  maréchal,  en  lui  accordant  un  congé 
illimité  pour  soigner  sa  sauté.  Choqués  de  la  légèreté  de 
cette  communication,  les  constitutionnels  exigèrent  la  lec- 
ture de  la  lettre  du  maréchal  Rochambeau  au  roi  ;  Du- 
mouriez  n'osa  pas  la  refuser  à  l'assemblée.  Dans  cette  let- 
tre le  maréchal  se  plaignait  principalement  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  particulièrement  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  l'avait  réduit  à  un  rôle  tout  à  fait 
nul.  Théodore  Lameth  soutint  que  la  retraite  du  maréchal 
serait  le  plus  grand  malheur  que  pût  éprouver  l'armée; 
mais  sa  proposition  d'envoyer  au  roi  une  députation,  pour 
le  supplier  de  ne  point  accepter  la  démission  de  Rocham- 
beau, fut  repoussée  par  un  ordre  du  jour  :  il  était  évident 
que  la  majorité  de  l'assemblée  se  laissait  prévenir  contre 
le  maréchal. 

L'insubordination  et  la  méfiance  que  les  sociétés  popu- 
laires semaient  dans  les  armées,  et  dont  le  corps  seul  de 
la  Fayette  avait  été  à  l'abri ,  étaient  les  principales  causes 
de  ces  révère.  Beugnot  dénonça  courageusement  ces  me- 
nées. Il  présenta  à  la  tribune  une  feuille  de  Marat,  VAmi 
du  Peuple^  où  cet  infâme  folliculaire  écrivait  :  «  J'ai  pré- 
ce  dit ,  il  y  a  plus  de  six  mois,  que  les  trois  généraux,  tous 
ce  également  bas  valets  de  cour,  trahiront  la  nation  et  li- 
ce vreront  nos  frontières...  »  —  L'orateur  proposa  que  le 
ministre  de  la  justice  fût  mandé,  et  que  l'accusateur  pu- 
blic informât  contre  les  auteurs  et  distributeurs  des  écrits 
séditieux.  Cette  fois-ci,  les  jacobins  n'osèrent  affronter 
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rindignatioii  publique.  Les  girondins  demandèrent  la 
mise  en  accusation  des  rédacteurs  de  V Ami  du  Peuphy 
aussi  bien  que  ceux  du  journal  intitulé  XAmi  du  Roi ,  qui 
prêchait  la  révolte  de  l'armée,  la  désertion  à  l'ennemi... 
—  Le  décret  fut  voté  à  l'unanimité  (i). 

Dumouriez,  dès  son  entrée  dans  le  ministère,  s'était 
vu  à  l'apogée  de  son  crédit  près  des  girondins  qui  l'a- 
vaient si  bien  servi  ;  il  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  s'em- 
parer de  la  direction  générale  des  affaires  :  il  sut  capter  à 
la  fois  et  la  faveur  des  clubs  et  la  confiance  du  roi.  Son 
activité,  sa  hardiesse  entraînaient  et  les  hommes  timides 
et  les  plus  ardents  ;  et  tels  étaient  alors  les  dispositions 
favorables  de  l'assemblée  à  son  égard,  que,  sur  sa  seule 
demande,  un  fonds  de  six  millions  lui  fut  accordé,  pour 
dépenses  secrètes,  sans  qu'il  en  indiquât  même  la  desti- 
nation. 

Quant  à  Louis  XVI,  il  se  sentait  chaque  jour  plus 
embarrassé  avec  ses  ministres  girondins,  à  part  Du- 
mouriez avec  lequel  if  s'ouvrait  plus  facilement.  Il  con- 
sidérait les  autres  comme  des  hommes  qui  épiaient  ses 
moindres  paroles,  son  intime  pensée  même.  Cette  situa- 
tion passive  semblait  l'abaisser  aux  yeux  des  Français  de 
tous  les  partis.  D^vjà  on  commençait  à  le  désigner  dans  les 
clubs,  et  jusque  dans  les  groupes  de  la  multitude,  par 
le  surnom  de  M.  Veto,  que  Lacroix  ne  rougit  point  de 
lui  donner  au  sein  même  de  l'assemblée  (2).  Ni  le  roi 
ni  la  reine  ne  pouvaient  plus  sortir  de  leur  palais  sans 

(1)  Moniteur,  t.  Xlf,  p.  299 et suiv.  —  Mathieu  Dumas,  SouvenirSfi-  II, 
p.  141-149. 

(2)  Lacretelle,  Assemblée  législative^  p.  229. 
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entendre  les  imprécations  que  la  populace  grossière  aime 
à  prodiguer  à  toute  grandeur  déchue.  Le  jardin  des  Tui- 
leries retentissait  incessamment  de  vociférations  féroces; 
la  plèbe  répétait  les  calomnies  les  plus  hideuses  à  l'égard 
du  roi,  de  la  reine,  qu'elle  lisait  dans  les  feuilles  ordu- 
rières  de  Marat,  du  père  Duchesne  (Hébert) .  Dans  cette 
position  cruelle,  le  cœur  de  Louis  XVI  avait  besoin  de 
s'épancher,  de  trouver  des  hommes  en  qui  il  pût  mettre 
toute  sa  confiance.  Il  choisit  à  cet  effet  Montmorin,  Ber- 
trand de  Moleville ,  les  ci-devant  ministres ,  et  JVIalouet, 
ancien  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Riom,  qui, 
dans  l'assemblée  constituante,  combattant  les  deux  partis 
extrêmes,  s'était  attiré  leur  haine.  —  Le  parti  dominant 
dans  l'assemblée  eut  bientôt  vent  de  cette  société  intime, 
de  ce  conseil  privé  du  roi ,  et  on  n'eut  pas  beaucoup  de 
peine  à  faire  accroire  au  public  que  dans  ces  réunions 
secrètes  il  se  tramait  des  complots  contre-révolution- 
naires ;  enfin,  on  ne  le  désigna  plus  que  sous  le  nom  de 
comité  autrichien.  —  Ce  fut  sur  Montmorin  et  Bertrand 
de  Moleville^  que  se  dirigèrent  tous  les  soupçons.  Ils  fo- 
rent publiquement  accusés  par  le  journaliste  Carra.  Ré- 
solus à  le  poursuivre  comme  calomniateur,  ils  le  sommè- 
rent de  produire  des  pièces  à  l'appui  de  sa  dénonciation. 
Le  journaliste  signala  Cliabot,  Bazire  et  Merlin  comme 
lui  ayant  fourni  des  données  touchant  cette  délation.  Le 
juge  de  paix  Larivière  poursuivit  cette  affaire  avec  un 
rare  courage  ;  il  eut  même  la  hardiesse  de  lancer  un  man- 
dat d'a/;^^A^^r  contre  ces  trois  députés.  L'assemblée,  offen- 
sée quoii  osât  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  de  ses 
membres,  ne  répondit  au  juge  de  paix  que  par  un  dé- 
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cret  d'accusation,  et  envoya  Tinfortuné  Larivière  aux 
prisons  d'Orléans  (i).  A  l'entrée  de  ces  prisons,  chaque 
accusé  aurait  pu  entendre  la  voix  du  Dante  : 

Larciate  ogni  speranza  voi  ch'  entrate  (a). 

Cette  tentative  sans  résultat  effectif  ne  fît  qu'accroître 
l'irritation  contre  tout  ce  qui  tenait  à  la  famille  royale,  et 
la  Gironde  revint  à  son  rôle  de  violente  opposition.  — 
Déjà  elle  avait  fait  rendre  lin  nouveau  décret  contre  les 
prêtres  insermentés  ^  beaucoup  plus  sévère  que  celui  au- 
quel le  roi  avait  refusé  la  sanction. 

Cependant  les  rapports  se  succédaient  sans  interruption 
sur  les  troubles  que  c;iusaient  dans  les  provinces  les  dissen- 
sions religieuses,  que  le  côté  gauche  traitait  de  fanatisme, 
et  les  constitutionnels,  dont  le  nombre  diminuait  à  vue 
d'œil,  de  persévérance,  de  zèle  ardent  en  faveur  de  la 
religion  de  leurs  pères. 

Durant  tous  ces  débats,  Français  de  Nantes  rédigea 
sur  les  ecclésiastiques  insermentés  un  rapport  qui  restera 
comme  un  des  plus  curieux  monuments  des  amplifications 
de  quelques-uns  des  orateurs  de  ces  temps.  Il  y  parla  du 
schisme,  de  Charles  IX,  des  rives  des  Amazones,  du 
Groenland  ,  du  Pérou,  du  mont  Aventin,  de  Télémaque, 
d'Eucharis ,  de  Barnevelt ,  du  vent  de  la  liberté  qui  de- 

(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  418-463  et  suiv.  —  Thiers,  t.  II,  p.  67-68. 

(2)  A  propos  de  celle  affaire,  on  lisait,  dans  un  journal  du  temps,  Tépi- 
gramme  : 

Connaissez-vous  rien  de  plus  sot 
Que  Merlin,  Bazire  et  Chabot? 
—  Non ,  Je  ne  connais  rien  de  pire 
Que  Merlin,  Chabot  et  Baiire; 
Et  personne  n'est  plus  coquin 
Que  Chabot,  Bazire  et  MerUné 
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vait  enfler  les  voiles  du  vaisseau  de  la  patrie,  prêt  à  em- 
porter les  prêtres  artisans  de  discorde,  des  foudres  ponti- 
ficales. Comme  il  y  avait,  en  définitive,  peu  d'héroïsme  à 
braver  ces  foudres  à  cette  époque,  l'orateur  finit  en  s'é- 
criant  :  «  Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Scaevola,  et,  les 
«  mains  tendues  sur  le  brasier,  nous  prouverons  qu'il  n'est 
«  sorte  de  tourments  ni  de  supplices  qui  puissent  faire  fron- 

•  cer  le  sourcil  de  celui  que  l'amour  de  la  patrie  élève  au- 
«  dessus  de  l'humanité  (i).  »  On  n'apporta  pas  le  réchaud, 
mais  l'assemblée  ajourna  la  discussion  sur  le  décret  pré- 
senté à  cette  occasion  par  Français  de  Nantes  ;  cependant 
sans  plus  différer,  elle  frappa  de  la  peine  de  la  déportation 
les  ecclésiastiques  insermentés. 

Ce  décret  poi*tait  en  substance  :  «  Sur  la  dénonciation 
«  de  vingt  citoyens  actifs ,  et  sur  l'approbation  du  direc- 
«  toire  de  district ,  le  directoire  du  département  pronon- 

•  cera  la  déportation  :  le  prêtre  condamné  doit  sortir  du 
«  canton  en  vingt-quatre  heures,  du  département  en  trois 
«  jours,  et  du  royaume  dans  un  mois...  »  —  La  rigueur 
de  cette  loi  donnait  la  mesure  des  passions  haineuses  qui 
agitaient  plus  que  jamais  le  corps  législatif,  et  qui  crois- 
saient de  jour  en  jour.  —  La  Gironde  poursuivait  sans 
cesse  ses  attaques  contre  la  royauté,  sûre  de  la  majorité 
dans  l'assemblée,  maîtresse  de  Paris  par  son  maire,  qui 
lui  était  entièrement  dévoué,  et  qui  était  devenu  lui- 
même  l'idole  du  peuple;  mais,  redoutant  toujours  une 
réaction  royaliste,  cette  terrible  fraction  de  l'assemblée 
voulut  avoir  à  ses  ordres  une  force  armée  imposante, 

(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  305-306. 
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pour  peser,  à  tout  événement,  de  tout  son  poids  sur  le 
trône  désarmé  (î).  A  cette  fin,  elle  fit  proposer  par  Ser- 
van,  qui  venait  de  remplacer  de  Graves  au  mipistère  de 
la  guerre,  à  Finsu  de  ses  autres  collègues  et  même  du  mo- 
narque, la  formation  d'un  camp  de  vingt  mille  volontaires 
nationaux,  envoyés  de  tous  les  départements  à  l'occasion 
de  la  seconde  fête  de  la  Fédération  qu'on  allait  célébrer  le 
i/|  juillet  :  force  armée  destinée  à  protéger,  disait-on, 
l'assemblée  et  la  capitale. 

Bien  que  Dumouriez  fît  voir  en  plein  conseil  tout  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  établir  un  pareil  camp,  ramas 
de  gens  de  toute  espèce,  h  portée  de  Paris  et  du  siège 
du  gouvernement,  et,  selon  toute  apparence,  aux  or- 
dres du  parti  dominant,  il  crut  devoir  signaler  un  péril 
bien  plus  grand  dans  le  refus  du  roi  de  sanctionner  ce 
décret.  A  la  rigueur,  disait-il,  on  pourrait  soumettre  à 
quelque  discipline  militaire  ces  vingt  mille  fédérés  ap- 
pelés par  l'assemblée,  tandis  que  si  la  sanction  n'était 
point  accordée,  le  décret  précité  n'en  aurait  pas  moins  son 
effet  :  une  multitude  beaucoup  plus  nombreuse,  levée  sous 
le  patronage  des  clubs  de  provinces ,  et  tous  affiliés  à  la 
société  mère,  pourrait  envahir  la  capitale,  prétendant 
vouloir  assister  à  la  nouvelle  fête  de  la  Fédération. 

L'anxiété  du  roi  redoubla  du  moment  qu'on  vint  lui 
apporter  le  décret  concernant  la  déportation  des  prêtres 
jvfractaires  ;  jaLumis  sa  patience  n'avait  été  soumise  à  une 
telle  épreuve  :  il  exprima  à  ceux  qui  assistaient  au  con- 
seil toute  l'horreur  que  lui  faisait  éprouver  la  rigueur  de 


(1)  Burette,  Histoire  de  la' révolution ^  t.  II,  p.  94. 
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cette  loi.  Dumouriez  répliquât,  que,  s'il  eût  fait  partie  rlu 
ministère  lors  de  l'adoption  du  décret  qui  imposait  aux 
ecclésiastiques  le  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé, 
il  aurait  engagé  le  roi  à  en  refuser  la  sanction,  qui  atta- 
quait réellement  la  liberté  en  matière  de  foi;  mais  que 
celui-ci,  d'après  son  avis,  n'était  qu'un  règlement  poli- 
tique ,  de  nature  à  préseiver  par  l'exil  les  ecclésiastiques 
des  fureurs  de  la  persécution  ;  il  ajoutait  encore  quelques 
motifs  spécieux  pour  engager  le  monarque  à  ne  pas  re- 
fuser la  sanction  :  Louis  ne  se  rendit  pas.  C'est  le  seul 
jour  où  Dumouriez  ait  vu  «  le  caractère  de  cette  âme  si 
«  douce  et  si  pure  un  peu  altéré  (^i  ) .  » 

Au  fait ,  ce  second  décret  contre  les  ecclésiastiques  non 
assermentés  n'était  que  la  conséquence  forcée  et  déplo- 
rable du  premier,  qui^  prescrivait  à  ces  fonctionnaires  du 
culte  de  prêter  le  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  sous  peine  de  se  voir  dépossédés  de  leurs  sièges  épis- 
copaux  ou  de  leurs  presbytères.  Selon  toute  probabilité, 
un  bon  nombre  d'ennemis  de  la  révolution  avaient  réelle- 
ment eu  l'intention  de  profiter  de  l'exaspération  des  ecclé- 
siastiques attachés  à  la  religion  de  leurs  pères,  pour  orga- 
niser des  mouvements  réactionnaires  contre  l'assemblée  ; 
mais  il  s'en  est  trouvé- un  bien  plus  grand  qui,  sans  au- 
cune arrière-pensée,  sans  le  moindre  dessein  de  troubler 
le  pays,  étaient  outrés  de  cette  loi  atroce,  même  par 
la  crainte  qu'elle  n'amenât  un  surcroît  de  malheurs  pour 
leur  patrie.  Mais  le  parti  dominant  dans  l'assemblée  (la 
Gironde)  n'entendait  pas  faire  ces  distinctions  ;  il  lui  fallait 

(1)  Propres  paroles  de  Dumouriez.  —  Burette,  Histoire  de  la  révolu- 
tion,  t.  II,  p.  96. 
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placer  dans  la  même  catégorie,  ranger  sur  la  même  ligne, 
tous  les  ecclésiastiques  insermentés  y  et  les  faire  considérer 
indistinctement  comme  autant  d'ennemis  des  institutions 
que  la  révolution  avait  créées,  conséquemment  elle  re- 
gardait comme  urgent  de  s'en  défaire,  de  les  expulser 
tous  du  territoire  français,  et  par  cela  même  d'aplanir 
tout  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses  projets  ultérieurs. 
C'est  précisément  ce  qui  donna  lieu  au  décret  de  l'assem* 
blée  soumis  présentement  à  la  sanction  du  roi  (i). 

La  situation  se  compliquait;  les  exigences  des  Giron- 
dins croissaient  en  raison  de  la  résistance  qu'on  leur  op- 
posait, et,  pour  comble  de  périls,  le  chef  de  l'Élat  allait 
être  privé  des  seules  troupes  préposées  immédiatement 
à  la  défense  de  sa  personne  royale. 

I^  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait  été 
récemment  formée  et  composée  d'un  tiers  des  troupes 
de  la  ligne  et  de  deux  tiers  de  citoyens  choisis  dans  les 
gardes  nationales.  Cette  composition  ne  devait  point  in- 
quiéter l'assemblée.  Mais  des  dissentiments  ne  tardèrent 
pas  à  éclater  entre  les  soldats  choisis  dans  la  ligne  et 
ceux  qui  avaient  fait  partie  de  la  garde  nationale }  l'ef- 
fectif de  cette  garde  royale  avait  même  été  porté  plus 
haut  que  la  constitution  ne  l'avait  prescrit,  ce  qui  occa- 

(1)  Et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  à  noire  lecteur,  une  fois 
le  décret  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  sanctionné,  la  force  des  événe- 
ments devait  faire  passer  de  conséquence  en  conséquence  aux  plus  grandes 
rigueurs.  La  faute  capitale,  dans  cette  question  politique  ou  sociale,  doit 
être  rapportée  îi  la  sanction  que  Louis  XVI  accorda  à  ce  premier  décret 
que  le  côté  gauche  de  l'assemblée  lui  arracha.  La  postérité  impartiale  pro- 
noncera sur  qiii  doit  peser  toute  la  responsabilité  des  maux  qui  vont  ré- 
sulter de  ces  deux  décrets  de  l'assemblée,  le  premier  déjà  sanctionné,  le 
second  auquel  le  roi  refusait  la  sanction. 

26. 
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sionna  des  murmures.  Dumouriez  eu  avait  averti  le  mo- 
narque maintes  fois,  et  Louis  répondait  sans  cesse  que  le 
vieux  duc  de  Brissac,  chef  de  cette  force  armée,  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  conspirateur.  Cependant  des 
soupçons  de  trahison  se  répandaient  de  plus  en  plus, 
fomentés  par  les  émissaires  des  clubs,  au  point  que  l'as- 
semblée crut  devoir  s'en  occuper  sérieusement.  Elle  se  dé- 
clara en  permanence,  comme  si  la  patrie  eût  été  en  dan- 
ger, et,  de  suite,  se  fit  présenter  un  rapport  sur  la  com- 
position de  la  maison  militaire  du  roi,  sur  le  nombre,  le 
choix  et  la  conduite  de  ceux  qui  devaient  en  faire  partie. 
Après  avoir  constaté  que  la  constitution,  sur  plusieurs  de 
ses  points,  se  trouvait  altérée,  elle  rendit  un  décret  de 
licenciement  de  toute  la  garde;  un  autre,  d'accusation 
contre  le  duc  de  Brissac ,  et  sur-le-champ  elle  envoya  ces 
deux  décrets  à  la  sanction  du  roi.  Sur  de  vives  représen- 
tations de  Dumouriez,  le  monarque  cruf  devoir  y  apposer 
sa  sanction.  Le  ministre  insista  aussitôt  sur  l'urgence  de  la 
recomposition  de  la  garde;  mais  le  roi,  soit  qu'il  comptât 
à  tout  événement  sur  tous  ces  militaires  licenciés,  auxquels 
il  conserva  en  secret  leur  solde,  soit  pour  tout  autre  motif, 
refusa  d'obtempérer  à  la  demande  de  Dumouriez ,  et  il 
allait  se  trouver  livré  sans  défense  aux  tourbes  de  la  capi- 
tale, si  le  château  venait  à  être  attaqué  par  elles  (i). 

A.  l'époque  oîi  nous  sommes  arrivés,  un  personnage 
d'un  esprit  éminent  va  exercer,  quoique  sans  caractère 
public ,  une  haute  influence  sur  la  marche  de  la  révolu- 
tion, et  ce  personnage  est  une  femme,  l'épouse  de  Roland, 

(i)  Thiers,  t.  II,  p.  69-70.  —  Moniteur,  t.  XII,  p.  629. 
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ministre  de  l'intërieur.  Attendu  Timportance  politique  de 
son  rôle  dans  les  événements  qui  vont  se  dérouler,  nous 
avons  cru  devoir  reproduire  quelques  traits  caractéristi- 
ques concernant  cette  haute  intelligence. 

Manon  Philippon,  depuis  madame  Roland,  vit  le  jour 
à  Paris  vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Fille  d'un  graveur, 
elle  annonça,  dès  sa  première  jeunesse,  un  goût  décidé 
pour  Tétude  et  les  dispositions  les  plus  heureuses.  Ses  pre- 
mières années  s'écoulèrent  dans  la  paix  domestique,  mais 
dans  une  activité  prodigieuse  d'esprit,  et  dans  la  culture 
]a  plus  assidue  de  ses  facultés  précoces.  La  passion  de  sa- 
voir, de  connaître,  comme  elle  le  dit  elle-même  dans  ses 
Mémoires ,  l'absorbait  totalement.  —  Ses  goûts  étaient 
simples,  mais  vifs.  L'aspect  brillant  des  cieux,  le  tableau 
riche,  animé  et  varié  à  l'infini  de  la  campagne,  lui  ren- 
daient parfois  la  ferveur  religieuse  de  ses  premières  années 
passées  dans  un  couvent.  Cette  ferveur  avait  été  d'abord  si 
profonde ,  qu'il  y  eut  un  moment  où  elle  demanda  comme 
la  plus  grande  grâce  à  ses  parents  la  permission  de  pren- 
dre le  voile  ;  et  dans  son  exaltation  ascétique,  on  l'entendit 
soupirer  souvent  après  ces  époques  glorieuses  du  christia- 
nisme où  les  fureurs  de  la  persécution  valaient  aux  géné- 
reux et  héroïques  chrétiens  la  palme  du  martyre.  Ce  fut 
sans  doute  avec  cette  même  disposition  de  son  âme  exaltée 
que,  condamnée  au  fort  de  la  terreur  en  gS  à  la  peine  ca- 
pitale ,  elle  monta  avec  une  héroïque  résignation  les  mar- 
ches de  l'échafaud,  s'offrant  en  holocauste,  disait-elle, 
pour  la  liberté,  devenue  alors  pour  elle  une  religion. 

Son  éducation  claustrale  terminée,  et  de  retour  au  sein 
de  sa  famille ,  elle  aurait  voulu  parcourir  toute  l'échelle 
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de  la  science  humaine.  On  la  vit  étudier  avec  la  même 
ardeur  un  traite  d'algèbre,  un  livre  de  piété  ou  de  théo- 
logie mystique,  ou  un  ouvrage  de  philosophie.  On  lui 
voyait  sans  cesse  entre  les  mains  et  tour  à  tour  Euler,  la 
Bible,  saint  Augustin,  Bayle.  Ce  dernier,  par  son  imper- 
turbable scepticisme,  devait  porter  le  doute  dans  cette 
ime  si  impressionnable  et  si  avide  de  savoir,  sur  des  sujets 
sur  lesquels  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  eût  des  notions  par- 
faitement justes.  La  jeune  fille  qui ,  eu  dépit  de  la  ferveur 
religieuse  de  ses  premières  années, 'portait  à  l'église,  au 
lieu  d'un  livre  de  prières,  un  volume  de  Plutarque;  celle 
qui  à  quatorze  ans  pleurait  de  n'être  pas  Spartiate  ou  Ro- 
maine, ne  semblait  appartenir  ni  à  son  temps,  ni  à  son 
pays.  —  Les  ailes  de  feu  de  son  imagination  la  transpor- 
taient sans  cesse,  soit  au  milieu  de  Rome  ou^des  républi- 
ques grecques ,  soit  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  son 
époque,  où  la  liberté  s'était  fait  jour  dans  plusieurs  con- 
trées de  l'Europe.  Elle  ne  voyait  que  la  gloire  de  Léo- 
nidas,  les  trophées  de  Miltiade ,  l'héroïque  dévouement 
de  Guillaume  ïell  pour  ^indépendance  de  leur  patrie,  et 
l'exil  d'Aristide,  la  mort  de  Phocion,  le  supplice  de  Bai^- 
neveldt,  lui  échappaient.  Elle  ne  voulait  voir  que  le  coté 
brillant  de  l'histoire  :  les  efforts  des  peuples  pour  main- 
tenir ou  conquérir  leur  liberté. 

Les  ouvrages  de  controverse  de  Bossuet  la  portèrent  à 
raisonner  sa  religion;  et  sans  guide  pour  l'éclairer  dans  ces 
investigations,  elle  parvint  insensiblement,  après  avoir  été 
janséniste,  puis  déiste,  à  la  négation  la  plus  complète  en 
matière  de  foi.  Il  paraît  qu'elle  n'eut  qu'une  seule  fois  la 
tentation  de  devenir  auteur  avant  d'avoir  écrit  ses  Mé- 
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moiies;  elle  aurait  voulu,  dit-elle,  faire  les  annales  de 
son  siècle,  si  sa  carrière  se  fût  prolongée,  être  enfin  la 
Macaiday  de  son  pays  (1). 

Une  liaison  fondée  d'abord  sur  l'estime,  la  conformité 
de  goûts,  détermina  son  mariage  avec  Roland,  inspecteur 
des  manufactures  dans  la  généralité  de  Lyon.  Renfermée 
presque  toujours  dans  le  cabinet  de  son  mari,  elle  s'asso- 
ciait à  ses  travaux  habituels.  Elle  avoue  très-naïvement 
dans  ses  Mémoires  qu'elle  n'avait  pas  toujours  été  insensi- 
ble au  charme  de  Tamour  ;  cependant  la  calomnie  même 
n'a  jamais  osé  s'attaquer  à  sa  réputation,  bien  qu'il  y  eût 
entre  elle  et  son  mari  une  grande  disproportion  d'âge,  et 
que  sa  société  intime  plus  tard,  à  Paris,  fût  composée  de 
jeimes  gens  qui  auraient  pu  faire  une  profonde  impression 
sur  son  cœur.  La  passion  de  l'étude,  plus  tard  la  politique, 
semblaient  absorber  toutes  ses  facultés,  et  pouvaient  la 
préserver  des  séductions  d'un  tendre  sentiment.  Elle  se 
croyait  prédestinée  à  exercer  par  la  suite  une  puissante 
influence  sur  une  complète  rénovation  sociale. 

Madame  Roland,  qui  avait  vu  la  fin  d'un  règne  avili, 
crut  voir  l'aurore  d'une  journée  radieuse  s'élever  sur  sa 
patrie,  du  moment  qu'elle  apprit  la  convocation  des  états 
généraux  en  1789.  Du  fond  de  la  retraite  où  elle  vivait 

(1)  Mémoires  de  madame  Eoland,  1. 1,  p.  268. 

Macaulay-Graham,  Anglaise  célèbre,  publia,  de  1765  à  1783,  une  His- 
toire d'Angleterre  depuis  ravénement  de  Jacques  P*^  jusqu'à  l'élévation  de 
la  maison  de  Hanovre,  qui  n'est,  en  résumé,  qu'une  violente  attaque  cx)ntre 
la  dynastie  des  Stuarts.  Ses  opinions  républicaines  y  prédominent  sans 
cesse.  Dès  lors  on  ne  saurait  être  étonné  de  l'enthousiasme  que  ma- 
dame Macaulay  avait  inspiré  à  madame  Roland.  (Biographie  universelle, 
t.  XXVI,  p.  28.)  Nous  ignorons  si  Macaulay-Graham  était  de  la  même  fa- 
mille que  l'illustre  historien  anglais  de  nos  jours. 
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avec  son  mari,  la  jeune  femme  philosophe,  républicaine 
dans  Tâme,  voyait  déjà  dans  la  révolution  qui  s'annonçait 
l'application  des  principes  dont  elle  s'était  constamment 
nourrie  :  la  marche  hardie  de  l'assemblée  nationale  avait 
toutes  ses  sympathies.  Ayant  accompagné  Roland  à  Paris 
en  1 791 ,  elle  se  rendait  presque  tous  les  jours  aux  séances 
de  la  Constituante,  à  celles  des  Jacobins,  et  se  fit  même 
initiera  ce  club.  Lors  de  l'affaire  de  Varennes,  madame 
Roland  se  mit  à  la  tête  d'un  journal  intitulé  :  le  Répuhli^ 
cainy  et  vit  avec  douleur  échouer  alors  les  tentatives  de  ses 
amis  pour  établir  le  régime  républicain.  Elle  n'en  suivit 
pas  moins  assidûment  les  séances  des  Jacobins,  quand  on 
y  agita  surtout  la  question  de  la  déchéance  de  Louis  XVI. 
Du  jour  où  son  mari  devint  ministre  de  l'intérieur, 
madame  Roland  réunissait  chez  elle,  plusieurs  fois  par  se- 
maine, les  coryphées  de  la  Gironde.  L'ascendant  que  cette 
femme,  unique  peut-être  en  son  espèce,  exerçait  sur  ces 
jeunes  législateurs,  était  d'autant  plus  itrésistible,  qu'il 
paraissait  insensible.  Elle  sut  cacher  toute  l'énergie  de  son 
caractère  sous  l'apparence  d'une  grande  réserve.  Jamais 
on  ne  l'a  vue  affecter  l'austérité  républicaine.  Ce  n'était 
point  une  Romaine,  une  Cornélie,  une  Junie,  mais  une 
Française,  avec  toutes  les  grâces,  tout  l'abandon,  tout  le 
laisser-aller  d'une  Française.  Loin  de  prendre  dans  la  dis- 
cussion un  ton  tranchant,  d'imposer  ses  opinions,  elle 
semblait  les  manifester  négligemment  avec  une  sorte  de 
candeur,  ce  qui  n'affaiblissait  en  rien  la  puissance  de  sa 
dialectique,  lorsqu'il  lui  fallait  ranger  ses  entours  à  sa  ma- 
nière de  voir.  C'est  à  ce  foyer  que  venaient  s'électriser  les 
tribuns  de  la  Gironde.  Son  enthousiasme  pour  la  liberté, 
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pour  la  cause  qu'elle  avait  embrassée  avec  tant  de  chaleur, 
pouvait  lui  faire  illusion,  et  dérober  à  son  intime  pensée 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  personnel  dans  sa  conduite  comme 
homme  d'Etat  (qu'on  nous  passe  cette  expression)  :  l'am- 
bition de  dominer,  de  faire  jouer  à  propos  tous  les  ressorts 
cachés  de  sa  politique,  afin  d'élever  au  pouvoir  ses  amis, 
dont  elle  espérait  diriger  toujours  la  conduite  politique. 
Bonne,  affable  avec  les  personnes  qu'elle  voyait  habituel- 
lement, on  ne  pouvait  lui  reprocher  qu'un  seul  sentiment 
haineux  :  ce  fut  à  l'égard  de  Marie- Antoinette.  Avec  quel 
dédain  ne  parle-t-elle  pas  toujours  de  la  reine  dans  ses  Mé- 
moires !  Elle  lui  supposait  dans  les  affaires  une  part  beau- 
coup plus  considérable  qu'elle  ne  l'avait  effectivement,  et 
ne  pouvait  ignorer  le  mot  fameux  de  Mirabeau  sur  cette 
princesse  :  «  La  reine,  le  seul  homme  que  le  roi  ait  près  de 
«  lui.  »  Madame  Roland  voyait  donc  dans  Marie-Antoinette 
une  puissance  ;  puissance  elle-même,  chef  de  complot,  par- 
fois sans  s'en  douter  peut-être,  elle  ne  pouvait  que  jalouser, 
sinon  haïr,  la  femme  qu'elle  considérait  comme  sa  rivale 
en  fait  d'influence  sur  les  affaires  publiques,  et  qui  était 
reine.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que,  par  son  adresse 
et  le  charme  qu'elle  exerçait  sur  les  sommités  du  parti  do- 
minant à  cette  époque,  elle  n'eût  immédiatement  contri- 
bué à  faire  comprendre  Roland  dans  le  ministère  girondin. 
Elle  ne  tarda  cependant  pas  à  s'apercevoir  combien  était 
faible  la  portée  politique  de  ses  amis,  du  moment  qu'elle 
les  vit  au  timon  des  affaires. 

«  C'est  à  partir  de  cette  époque,  »  dit-elle,  a  que  j'ai 
«  pris  de  l'assurance  :  jusque-là  je  paraissais  modeste 
«  comme  une  pensionnaire  du  couvent  ;  je  supposais  tou- 
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a  jours  que  les  gens  plus  forts,  plus  décidés  que  moi, 
«  étaient  aussi  les  plus  habiles.  »  —  a  J'aurais,  »  dit-elle 
encore,  «  souffleté  quelquefois  d'impatience  ces  sages  du 
fk  jour. . .  La  France,  »  disait-elle  avec  dépit,  «  était  comme 
«  épuisée  à^ hommes;  c'est  une  chose  vraiment  surpre- 
«  nante  que  leur  disette  dans  cette  révolution;  il  n'y  a 
«  guère  eu  que  des  pygniées  (i).  Necker  a  été  un  mauvais 
«  pilote  dans  la  tourmente  qui  se  préparait.  Ce  n'est  pas 
«  que  ces  hommes  manquassent  d'esprit,  de  lumières, 
«d'agréments,  de  philosophie;  jamais  ces  ingrédients 
«  n'avaient  été  si  communs;  mais  cette  force  d'âme  que 
«  J.-J.  Rousseau  a  si  bien  définie,  le  premier  attribut  du 
«  héros,  soutenue  de  la  justesse  d'esprit  qui  apprécie  cha- 
a  que  chose  à  sa  valeur  réelle,  cette  étendue  de  vues  qui 
a  pénètre  dans  l'avenir,  dont  la  réunion  constitue  le  c«- 
«  ractère  et  compose  l'homme  supérieur,  on  ne  les  trou- 
a  vait  nulle  part  (a),  » 

L'habitude  et  le  goût  de  la  vie  studieuse  lui  avaient  fait 
partager  les  travaux  de  son  mari.  «  J'écrivais,  »  dit-elle, 
«  avec  lui  comme  j'y  mangeais,  parce  que  l'un  m'était 
«  presque  aussi  naturel  que  l'autre.  »  —  Depuis  que  Ro- 
land avait  été  nommé  ministre ,  les  mêmes  rapports  exis- 
taient entre  les  deux  époux.  «  Je  ne  me  mêlais  point  de 
«  détails  de  l'administration  »  (c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime 
dans  ses  Mémoires);  «  mais  s'agissait-il  d'une  circulaire. 


(1)  Elle  en  exceptait  toutefois  Mirabeau.  {Mémoires,  1. 1,  p.  344.) 

(2)  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  I,  p.  366. 

Ceg  quelques  lignes  suftisent  pour  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
hommes  d*Élat  de  la  Gironde,  que  cependant  madame  Roland  considérait 
comme  les  plus  marquants  de  l'époque. 
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a  d'une  instruction,  d'un  écrit  public  et  important,  je 
c(  prenais  la  plume,  que  j'avais  plus  que  lui  le  temps  de 
«  conduire...  Je  faisais  avec  délices  ces  morceaux  que  je 
ce  jugeais  devoir  être  utiles.  >>  —  Et  elle  finit  par  dire  mo* 
destemenl  qu'elle  ne  voyait  dans  le  monde  de  rôle  qui  lui 
convienne  mieux  que  celui  de  la  Proi^idence  (i). 

Nous  allons  voir  les  mesures  que  cette  p/vifidence  visi- 
ble a  suggérées  à  Roland,  à  son  parti,  dans  le  moment  où 
il  lui  parut  urgent  de  déterminer  le  roi  à  sanctionner  les 
deux  décrets  touchant  la  formation  d'un  camp  de  vingt 
mille  fédérés  à  portée  de  Paris  et  la  déportation  des  prê- 
tres insermentés.  Elle  y  attachait  la  plus  haute  impor- 
tance. Louis  XVI  accordait-il  la  sanction  à  ces  deux  dé- 
crets, la  France  serait  délivrée  de  prêtres,  qui,  d'après 
l'opinion  de  la  gauche  de  l'assemblée,  étaient  la  principale 
cause  des  troubles  intérieurs,  et  le  camp  de  vingt  mille 
fédérés,  tous,  cela  s'entend,  à  la  disposition  du  parti  do- 
minant, tiendrait  en  échec  la  royauté.  Au  vrai,  il  n'entrait 
pas  encore  dans  les  vues  de  la  Gironde,  dont  madame  Ro- 
land était  pour  le  moment  la  sibylle,  le  pilote  latent,  de 
déposer  Louis  XVI;  ce  parti  redoutait  les  jacobins,  qui, 
dans  ce  conflit  de  pouvoirs  insurrectionnels ,  auraient  pu 
s'emparer  du  mouvement  à  l'aide  des  masses  des  fau- 
bourgs ;  mais  il  voulait  détruire  d'abord  les  restes  du  pres- 
tige du  trône,  et  que  des  ministres  à  son  choix  exerçassent 
de  fait  l'autorité  suprême,  à  l'instar  de  celle  dont  s'étaient 
emparés  les  maires  du  palais  sous  les  rois  fainéants  de  la 
première  race.  Tout  cela  aurait  été  pour  les  girondins  la 

(1)  Mémoires,  t.  I,  p.  375. 
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meilleure  des  républiques  ;  le  pouvoir  concentré  entière- 
ment dans  leurs  mains ,  ou  une  transition  pour  arriver  au 
régime  franchement  républicain. 

Cependant  le  roi  était  fermement  résolu  à  ne  pas  sanc- 
tionner les  décrets,  celui  contre  les  prêtres  notamment. 
Dès  lors,  madame  Roland  et  son  mari,  pour  forcer  la 
main  à  Louis  XVI,  imaginent  de  lui  écrire  une  lettre  qui 
serait  signée  par  tous  les  ministres,  où  l'on  exposerait 
brièvement  les  motifs  en  faveur  de  la  sanction,  déjà  énon- 
cés dans  le  conseil ,  avec  l'offre  de  leur  démission,  si  Sa 
Majesté  croyait  ne  pas  devoir  agréer  leurs  représenta- 
tions ;  dans  ce  dernier  cas,  la  copie  de  la  lettre  publiée 
par  les  journaux,  ou  par  toute  autre  voie,  dévoilerait  à 
toute  la  France  le  mauvais  vouloir  du  monarque  et  le  dé- 
vouement à  la  chose  pubUque  des  ministres  patriotes.  — 
«J'avais  esquissé  la  lettre,  »  dit  madame  Roland  (i), 
a  que  Roland  proposa  à  ses  collègues ,  qui  partageaient 
«  sa  manière  de  voir  dans  la  situation  où  l'on  se  voyait; 
a  ils  en  approuvèrent  l'idée,  mais  la  plupart  différaient 
a  sur  la  rédaction  de  cette  pièce.  Clavière  ne  voulait  point 
«  de  telle  phrase;  un  autre  voulait  temporiser.  »  — Bref, 
cette  proposition  n'étant  pas  agréée  :  «  Il  fallait,  »  dit 
encore  madame  Roland,  «  se  réduire  à  une  démarche 
ce  isolée  ;  et  puisque  le  conseil  n'avait  point  assez  de  ca- 
«  ractère  pour  se  prononcer  avec  ensemble,  il  convenait  à 
«  l'homme  qui  se  sentait  au-dessus  des  événements  d'a- 
oc  dopter  à  lui  seul  le  rôle  que  ce  corps  aurait  dû  rem- 
«  plir;  il  n'était  plus  question  de  donner  de  démission, 

(1)  Mémoires,  1. 1,  p.  379. 


SUR    L\    RÉVOLUTION    FRAINÇAISIÎ    DE    I789.        4^3 

«  niais  de  mériter  d'être  renvoyé  (  i  )  ;  de  dire  :  Faites 
a  cela ,  ou  nous  nous  retirons ,  mais  d'avertir  que  tout 
«  était  perdu  si  telle  conduite  n'était  point  adoptée.  » 
Les  précédents  témoignent  suffisamment  toute  la  portée 
de  cette  menace.  —  «  La  lettre  fut  tracée  d'un  trait,  » 
ajoute  madame  Roland. 

Cette  missive  avait  donc  une  double  destination.  Le  mi- 
nistre, sur  l'avis  de  sa  femme,  était  résolu ,  dans  le  cas 
jprésumé  que  ces  remontrances  ne  seraient  pas  agréées  par 
Louis  XVI ,  de  faire  passer  une  copie  de  cette  lettre  à 
l'assemblée,  dans  l'intime  conviction  qu'elle  en  ordonnerait 
l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  départements.  Cette  pièce 
serait  alors,  non  comme  un  résume  d^SLwis  que  le  ministre, 
dans  l'intimité  de  la  confiance,  aurait  communiqué  à  son 
roi ,  mais  une  façon  de  circulaire,  où  Roland  faisait  un 
pompeux  étalage  de  ses  conseils  hardis  au  monarque,  sau- 
poudrés de  toutes  les  flagorneries  à  l'égard  des  hommes 
de  la  révolution  et  de  leurs  œuvres,  de  nature  à  accroî- 
tre prodigieusement  sa  popularité.  Quel  avenir  de  crédit, 
d'honneur,  allait  s'ouvrir  alors  devant  ce  défenseur  des 
droits  du  peuple  ! 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  une  analyse  complète  de 
cette  lettre  fameuse;  nous  nous  bornerons  à  ajouter  seule- 
ment quelques  éclaircissements  aux  passages  les  plus  sail- 
lants de  cette  pièce  que  nous  croyons  devoir  rapporter  pour 
constater  ici  la  bonne  foi  ou  non  des  griefs  du  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Sire,  l'état  actuel  de  la  France  ne  peut  pas  subsister 

(1)  Ceci  seul  donne  à  entendre  qu'on  s'attendait  à  être  renvoyé. 


à' 
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«  longtemps  :  c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence  at- 
«  teint  le  plus  haut  degré;  il  faut  qu'il  se  termine  par 
«  un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre  Majesté  autant  qu'il 
«  importe  à  tout  l'Empire  (i).  Honoré  de  votre  confiance 
«  et  placé  dans  un  poste  où  je  vous  dois  la  vérité,  j'ose- 
«  rai  vous  la  dire  tout  entière  ;  c'est  une  obligation  qui 
«m'est  imposée  par  vous-même  (2).  Votre  Majesté  jouis- 
«  sait  de  grandes  prérogatives  qu'elle  croyait  appartenir 
«  à  la  royauté.  Elevée  dans  l'idée  de  le&  conserver,  elle 
«  n'a  pu  se  les  voir  enlever  avec  plaisir;  le  désir  de  se  les 
«  faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret  de  les  voir 
«  anéantir.  Ces  sentiments  tiennent  à  la  nature  du  cœur 
<c  humain,  et  ont  dû  entrer  dans  le  calcul  des  ennemis  de  la 
A  révolution  (3).  Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'al- 
«  lier  ouvertement  avec  ceux  qui  prétendraient  réformer 
«  la  constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se  dévouer 
«  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle  est  la  véritable 
ic  question  dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solution 


(1)  Voilà  une  menace  en  toute  forme. 

(2)  Nous  allons  voir  en  quoi  consistait  cette  franchise. 

(3)  Y  avait-il  de  la  bonne  foi  de  la  part  de  Roland  à  adresser  de  telles 
remontrances  au  roi,  à  Louis  XVI,  qui,  avant  que  les  états  généraux 
fussent  réunis,  d:ns  sa  lettre-circulaire  pour  cette  convocation ,  s'était 
démis,  de  son  chef,  d'un  bon  nombre  de  ses  prérogatives  royales  en  fa- 
veur des  députés  de  la  nation,  en  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  bien 
général  du  pays  ?  Et  quel  prince  fut  moins  jaloux  de  son  autorité 
que  Louis  XVI?  Tout  son  rogne  ne  l'atteste  que  trop.  D'ailleurs  ma- 
dame Roland  elle-même,  dans  la  première  lettre  qu'elle  avait  projetée 
quelques  jours  avan  t,  et  qu'elle  eût  souhaité  que  les  ministres  signassent, 
s'exprimait  sur  le  compte  de  Louis  XVI  en  tout  autres  termes;  les  voici  : 
n  Nous  devons  ce  témoignage  à  Votre  Majesté,  et  nous  le  lui  rendons  avec 
.«  effusion  de  cœur  :  tout  dans  son  langage,  soit  au  conseil,  soit  à  chacun 

«  de  nous  en  particulier,  respire  l'amour  de  la  constitution,  la  volonté  de 
«t  la  défendre....  »  {Mémoires ^  t.  I,  p.  427). 
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«  inévitable  (i).  Au  milieu  clés  agitations  dans  lesquelles 
«  nous  vivons  depuis  quatre  ans,  qu'est-il  arrivé?  Des 
«  privilèges  onéreux  pour  les  peuples  ont  été  abolis.  La 
«  haine  de  la  noblesse  ,  inspirée  depuis  longtemps  par  la 
«  féodalité,  s'est  exaspérée  par  l'opposition  manifeste  des 
a  nobles.  Durant  les  premières  années  de  la  révolution,  le 
a  peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes  odieux,  par 
a  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient  joui,  mais 
«  qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après  la  destruction  de  ces 
«  privilèges,  si  la  conduite  de  la  noblesse  depuis  cette  épo- 
«  que  n'avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de  la  re- 
«  douter  et  de  la  combattre  (2).  La  fermentation  est  ex- 
a  trême  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;  elle  éclatei'a 
«  d'une  manière  terrible,  à  moins  qu'une  confiance  rai* 


(1)  Était-ce  à  un  girondin  qu'il  convenait  d^adresser  au  roi  des  doutes 
sur  sa  volonté  à  garder  lidèlement  la  constitution,  quand  la  Gironde 
clle-mcme  avait  déjà  porté  à  la  charte  des  atteintes  flagrantes  :  témoin , 
entre  autres,  le  décret  de  l'assemblée,  provoqué  par  ce  parti ,  touchant 
la  formation  d'un  camp  de  20,000  fédérés  armés,  quand  la  constitution 
avait  expressément  stipulé  qu'aucune  augmentation  de  la  force  armée  ne 
pouvait  être  décrétée  que  sur  la  proposition  du  roi.  D'ailleurs,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  chaque  parti  semblait  invoquer  la  cons- 
titution ,  quand  au  fond  il  ne  songeait  qu'à  l'interpréter  au  gré  de  ses 
passions  politiques.  Le  roi  seul  lui  était  fidcle,  car  il  la  considérait,  tant 
qu'elle  existait,  comme  son  unique  planche  de  salut. 

{'X)  Le  rédacteur  de  cette  pièce  ne  pouvait  ignorer  que  cette  même  no- 
blesse, contre  laquelle  il  fulmine  présentement,  a  été  la  première  à  pro- 
poser, notamment  dans  la  séance  du  4  août  1789,  la  suppression  des  pri- 
vilèges onéreux  au  peuple  des  campagnes:  et  cette  haine,  ou  plutôt  ce 
mécontentement  de  la  noblesse  quant  à  l'étaf  présent  des  choses^  n'eût 
pas  existé,  ou  se  serait  amorti  avec  le  temps,  si,  en  retour  du  dévouement 
de  cet  ordre  de  citoyens  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre,  on  n'eût  pas 
fomenté  des  troubles  dans  les  provinces,  excité  des  populations  entières  à 
dévaster  les  domaines  des  propriétaires  nobles  qui  avaient  donné  le  pre- 
mier exemple  de  généreux  sacrifices  en  faveur  de  cette  classe  infime  et  la 
plus  nombreuse  de  la  société. 
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«  sonnée  dans  les  intcnlions  de  Votre  Majesté  ne  puisse 
«  enfin  la  calmer.  Mais  cette  confiance  ne  s'établira  pas 
«  sur  Jes  protestations,  elle  ne  saurait  phis  avoir  pour 
«  base  que  des  faits. — Par  exemple,  deux  décrets  inipor- 
<c  tants  ont  été  rendus;  tous  deux  intéressent  essentielle- 
«  ment  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le 
«  retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances;  s'il  est 
«  prolongé,  il  causera  des  mécontentements,  et,  je  dois 
«  le  dire,  dans  l'effervescence  actuelle  des  esprits,  les  mé- 
«  contentements  peuvent  mener  à  tout  (j).  Je  sais  qu'on 
«  peut  imaginer,  tout  opérer  et  tout  contenir  par  des 
«  mesures  extrêmes;  mais  quand  on  aurait  déployé  la 
«r  force  pour  contraindre  l'assipmblée ,  quand  ou  aurait 
«  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur 
«  dans  ses  environs,  toute  la  France  se  lèverait  avec  in- 
«  dignation  ,  se  déchirant  elle-même  dans  les  horreurs 
a  d'une  guerre  civile  (2).  On  vous  a  cruellement  trompé, 
<c  Sire,  quand  on  vous  a  inspiré  de  l'éloignement  ou  de 
«  la  méfiance  pour  ce  peuple  si  facile  à  toucher,  si  affec- 
«  tueux(3).  La  conduite  des  prêtres,  en  beaucoup  d'eii- 
«  droits ,  a  fait  porter  une  loi  sage  contre  les  pertuvba- 


(1)  Cet  avis,  ou,  [en  termes  plus  précis,  cette  menace,  u^avait  encore 
d'autre  but,  ainsi  que  toute  cette  lettre,  que  d'extorquer  la  sanction  du 
roi. 

(2)  Madame  Roland  connaissait  de  longue  date  toute  Thorreur  de 
Louis  XVÏ  pour  la  guerre  civile  ;  et  c'était  un  nouvel  argument,  plus  dé- 
cisif que  les  autres,  pour  arriver  au  but  principal  de  cette  démarche  du 
ministre  :  la  sanction  des  deux  décrets. 

(3)  Les  pages  de  Thistoire  de  la  révolution  n'attestent  que  trop  la  man- 
suétude, la  douceur  de  ce  peuple;  mais  c'est  aux  meneurs,  à  ces  préten- 
dus amis  du  peuple,  qu'il  faut  reporter  le  caractère  sinistre  de  ces  évé- 
nements. Ils  l'ont  rendu  cruel,  ce  peuple  bon,  affable  par  sa  nature. 
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«  tours  :  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa  sanction  (i). 
«  Les  tentatives  de  vos  ennemis,  les  agitations  qui  se  sont 
«  manifestées  dans  la  capitale,  sa  proximité  des  frontiè- 
«  res,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisî- 
«  nage.  Cette  mesure,  dont  la  sagesse  et  Turgence  ont 
a  frappé  tous  les  bons  esprits,  n'attend  encore  que  la  sanc- 
«  tion  de  Votre  Majesté  (a).  Encore  quelque  délai,  et  le 
a  peuple  contristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  Tami  et 
a  le  complice  des  conspirateurs.  —  Juste  Ciel!  auriez- 
«  vous  frappé  d'aveuglement  les  puissances  de  la  terre, 
«  et  n'auront-elles  jamais  que  des  conseils  qui  les  entraî- 
«  nent  à  leur  ruine  (3)?  Je  sais  que  le  langage  austère  de 
a  la  vérité  est  rarement  accueilli  près  du  trône  ;  je  sais 
«  aussi  que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais 
«  entendre,  que  les  révolutions  deviennent  nécessaires  (4). 
«  La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses  devoirs 
«  au-dessus  de  tout  ;  mais  après  le  bonheur  de  les  avoir 
«  remplis ,  le  seul  bien  auquel  il  soit  encore  sensible  est 


(1)  Nous  avons  déjà  fait  observer  à  notre  lecteur  en  quoi  consistait  la 
sagesse  de  cette  loi. 

(2)  Nous  avons  signalé  quel  était  le  but  des  girondins  relativement  à 
rétablissement  de  ce  camp. 

(3)  Exclamation  pathétique  et  oratoire  qui  semblait  échapper  au  mi- 
nistre à  la  vue  des  dangers  où  allait  se  trouver  la  chose  publique,  dans 
une  pièce  toute  de  calcul,  pour  porter  l'effroi  dans  Tàme  du  monarque  et 
le  contraindre  par  là  à  sanctionner  les  deux  décrets. 

(4)  La  révolution,  telle  qu'elle  se  déroulait  en  France,  n'aurait  pas 
eu  lieu,  selon  toute  apparence,  si,  durant  la  première  période  de  la 
réunion  des  étits  généraux,  la  majorité  des  représentants  n'eut  pas  été 
entraînée  par  ceux  de  leurs  collègues  qui  se  trouvaient  presque  tous  affi- 
liés à  la  société  des  Jacobins,  pour  supprimer  par  un  ordre  du  jour  tous 
les  cahiers. 

IL  '27 
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«  celui  de  prouver  qu'il  Ta  fait  avec  fidélité  (i)  ,  et   cela 
«  nicine  est  une  obligation  pour  l'homme  public.  » 

«  Signé  :  Roland.  » 

Singulier  amalgame  de  menaces  et  de  cruels  reproches, 
tous  empi'eints  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  à  l'égard 
de  l'infortuné  Louis  XVI,  et  où,  sous  l'apparence  de 
ViiUérél  h  la  situation  du  monarque  infortuné,  un  mi- 
nistre du  roi  emprunte  le  langage  d'un  factieux,  d'un  in- 
solent tribun.  Si  quelques  parties  de  cette  épître  renfer- 
ment im  exposé  trop  réel  de  la  situation  de  la  France  à 
cette  époque,  l'auteur  se  garde  bien  d'en  signaler  les  vé- 
ritables fauteurs  :  il  met  tous  les  torts  du  côté  des  vaincus, 
et ,  loin  de  vouloir  appliquer  un  calmant  sur  le  cœur  ul- 
céré et  souffrant  de  Louis,  il  semble  se  plaire  à  répandre 
sur  cet  écrit  une  teinte  lugubre  et  prophétique,  pour 
accroître  d'autant  ses  cruelles  anxiétés,  ou  l'accabler  de 
toute  sa  pitié  démocratique. 

A  considérer  d'autre  part  cette  pièce  comme  destinée 
à  être  publiée  par  toute  la  France,  et  rédigée  dans  l'esprit 
du  parti  dominant,  il  faut  l'avouer,  jamais  l'art  du  so- 
phiste uni  à  une  éloquence  tribunitienne  du  premier  or- 
dre ne  produisit  un  tel  cheJ-cTœuvre  :  manifeste  giron- 
din h  la  lettre,  qui  devait  précipiter  les  événements  et 
hâter  la  catastrophe. 

Pour  l'honneur  de  son  sexe,  on  voudrait  se  persuader 
que  madame  Roland,  en  rédigeant  cette  pièce,  était  loin 

(1)  Celte  fidélité,  comment  faut-il  rcntendre?  Fidélité  au  roi  comme 
son  miuistrej  ou  fidélité  et  dévouement  de  Roland  aux  intérêts  du  peuple, 
ou,  en  termes  plus  précis,  à  ceux  de  la  Gironde? 
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de  prévoir  toute  sa  portée  et  la  tempête  qu'elle  allait  sou- 
lever, du  moment  qu'elle  serait  connue  du  public  :  d'ail- 
leurs on  sait  qu'au  moment  suprême ,  où  cette  femme 
condamnée  montait  les  degrés  de  l'échafaud ,  le  souvenir 
de  cette  lettre  fut  pour  elle  la  source  des  plus  cruels  re- 
grets. 

Le  gros  bon  sens  de  Louis  XVI  ne  fut  pas  dupe  de  cette 
manœuvre  machiavélique  de  son  ministre  ;  il  en  fut  in- 
digné, et  le  renvoi  de  Roland  fut  résolu. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  lettre  de  Roland  fut  remise 
à  Ijouis  XVI,  Dumouriez  fiit  mandé  aux  Tuileries  et  in- 
troduit de  suite  dans  le  cabinet  du  roi.  La  reine,  qui  s'y 
trouvait ,  dit  au  général ,  sans  autre  préambule,  en  lui 
présentant  la  lettre  :  «  Croyez-vous,  Monsieur,  que  le  roi 
«  doive  supporter  plus  longtemps  les  insolences^  les  me- 
ff  naces  ou  les  fourberies  de  certains  ministres?»  Du- 
mouriez, qui  en  plein  conseil  avait  durement  reproché 
à  Ser van  d'avoir  pris,  dans  l'assemblée,  à  l'insu  du  roi 
et  de  ses  autres  collègues ,  l'initiative  de  la  proposition 
du  camp  des  fédérés,  opina  pour  le  changement  total 
du  ministère.  —  a  Ce  n'est  pas  là  mon  intention ,  »  re- 
prit le  roi ,  «  je  veux  que  vous  restiez,  ainsi  que  Là- 
«  coste  et  Duranthon;  rendez-moi  seulement  le  service 
«  de  me  débarrasser  des  trois  autres  »  (Roland,  Servan 
et  Clavières).  ~  «  La  chose  est  scabreuse,  »  répliqua 
Dumouriez,  «  mais  je  m'en  charge,  à  une  condition  : 
c(  c'est  que  Votre  Majesté  sanctionnera  les  décrets  tou- 
c(  chant  les  ecclésiastiques  non  assermentés,  et  la  for- 
ce mation  d'un  camp  de  20,000  fédérés  sous  Paris;  si- 
((  non,  elle  choisira  de  nouveaux  ministres.  »  Louis  XVI 


27. 
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et  Marie-Antoinette  se  recrièrent;  mais  Dumouriez  in- 
sista ,  et  revint  sur  les  raisons  qu'il  avait  déj.\  présentées 
au  conseil  en  faveur  de  la  sanction  (i).  Le  roi,  pour  le 
moment,  se  tut,  silence  que  Dumouriez  prit  pour  une 
adhésion  à  sa  proposition ,  ce  qui  lui  fît  accepter  le  porte- 
feuille de  la  guerre  que  le  monarque  lui  offrit.  Cependant 
la  résistance  de  Louis  au  décret  touchant  la  déportation 
des  prêtres  pai'ut  invincible  (2). 

Le  corps  législatif  fut  officiellement  informé  par  une 
lettre  du  roi  du  changement  du  ministère.  Cette  commu- 
nication excita  de  longs  murmures.  Chacun  des  trois  mi- 
nistres congédiés  écrivit  à  l'assemblée  pour  lui  faire  part 
de  son  renvoi ,  et  Roland  en  particulier  joignit  à  sa  mis- 
sive une  copie  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  directe- 
ment au  roi ,  bien  qu'il  donnât  sa  parole  au  monarque  que 
cette  pièce  resterait  dans  le  secret  du  cabinet.  I>a  lecture 
de  cette  lettre,  faite  en  pleine  assemblée,  produisit  l'effet 
qu'en  attendaient  les  auteurs  ;  elle  fut  sans  cesse  inter- 
rompue par  les  plus  vifs  applaudissements.  L'assemblée 
en  ordonna  l'impression,  l'insertion  au  procès-verbal  et 
l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements,  et  déclara 
que  Roland  emportait  les  regrets  de  la  nation,  aussi  bien 
que  les  autres  ministres  renvoyés  (3). 

Dumouriez ,  comme  ministre  de  la  guerre,  entrait  dans 
la  salle  au  moment  où  s'achevait  la  lecture  de  la  lettre  de 
Roland;  il  fut  accueilli  par  des   murmures,  même  par 


(1)  Voir  les  pages  112  et  113  de  oe  volume. 

(2)  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  188.  —  Burette, jfifi^^oire  delà  révolutunij 
t.  II,  p.  102. 

(3)  Moniteur 1 1.  XII,  p.  659. 
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les  huées  des  tribunes.  Sa  contenance  assurée  frappa  (Fé- 
tonnement.  11  annonça  d'abord  d'un  ton  résolu,  impé- 
rieux même,  que  l'importance  du  mémoire  qu'il  allait  lire 
réclamait  la  plus  sérieuse  attention  de  l'assemblée.  Ce  fut 
un  rapport  circonstancié  sur  l'état  de  l'armée,  sur  les  fau- 
tes de  l'administration,  sur  celles  du  corps  législatif  même. 
Mais  dès  qu'il  annonça  son  mémoire  à  titre  de  ministre 
du  roi  pour  le  département  de  la  guerre,  il  entendit  les 
niurmui'es  redoubler.  Il  réclama  le  silence  avec  une  con- 
tenance fière,  et  finit  par  l'obtenir.  Ses  remontrances  irri- 
tèrent par-dessus  tout  la  Gironde,  o  L'en  tendez- vous?  » 
s'écria  Guadet ,  «  il  nous  donne  des  leçons  1  »  —  «  Et 
«  pourquoi  pas?  »  répliqua  froidement  le  général.  —  A 
peine  avait-il  fini  la  lecture  de  son  mémoire,  qu'il  le  re- 
plia pour  l'emporter.  —  «  Il  fuit  !  »  s'écrie-t-on.  —  «  Non,  » 
reprit  Dumouriez,  et  il  remet  cette  pièce  sur  le  bureau  du 
président ,  la  signe  hardiment,  et  traverse  l'assemblée  avec 
un  calme  imperturbable.  Comme  on  se  pressait  sur  ses 
pas ,  quelques  députés  lui  dirent  :  «  Vous  allez  être  en- 
«  voyé  à  Orléans.  »  —  «  Tant  mieux,  »  répliqua-t-il  avec 
un  parfait  aplomb,  «  j'y  prendrai  des  bains  et  du  petit- 
«  lait,  dont  l'état  de  ma  santé  a  grand  besoin,  et  je  me 
«  reposerai.  »  Cette  fermeté  du  général  rassura  le  roi,  qui 
lui  en  témoigna  toute  sa  satisfaction  (i). 

Louis  XVI  déclara  nettement  au  conseil  tenu  le  même 
jour  qu'il  était  prêt  à  accorder  sa  sanction  au  décret 
touchant  le  camp  de  vingt  mille  hommes,  mais  qu'il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  sanctionner  le  décret  à  l'égard  des 

(1)  Thiers,  t.  Il,  p.  84. 
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ecclésiastiques  insermentés.  Les  ministres  lui  représentè- 
rent qu'il  allait  se  perdre.  Le  roi  répliqua  que  son  parti 
était  pris.  Jamais  ce  prince  n'avail  parlé  d'un  ton  si  im- 
posant; il  sortit  sans  ajouter  un  mot  (i). 

Le  nouveau  ministère  n'avait  plus  qu'à  se  retirer  ou  à 
risquer  contre  la  Gironde  une  lutte  inégale.  Cependant  le 
faubourg  Saint-Antoine  s'agitait;  premier  symptôme  de 
l'effet  qu'avait  dû  produire  la  publication  de  la  copie  de  la 
lettre  de  Roland  au  roi.  Dumouriez  en  avertit  Louis  XYI^ 
qui  sembla  croire  que  cet  avis  était  faux ,  qu'il  couvrait 
une  menace  pour  lui  arracher  la  sanction  du  décret  tou- 
chant les  prêtres.  L'entretien  se  termina  par  l'offre  que 
Dumouriez  fit  de  sa  démission ,  attendu ,  dit-il  ^  qu'il  n'a- 
vait accepté  le  portefeuille  de  la  guerre  qu'à  condition 
que  le  roi  accorderait  la  sanction  au  susdit  décret.  Le 
i6  juin  au  matin,  les  ministres  se  rendirent  chez  le  roi. 
Duranthon  porta  la  parole,  et  annonça  respectueusement 
au  monarque  et  avec  l'accent  du  plus  profond  regret , 
qu'ils  venaient  lui  rendre  leurs  portefeuilles.  Le  monar- 
que paraissait  agité;  il  se  tourna  vers  Dumouriez  et  lui 
demanda  s'il  était  toujours  dans  l'intention  de  se  retirer  : 
le  ministre  s'inclina  et  réitéra  seulement  les  assurances  de 
sa  fidélité  et  de  son  attachement  au  roi.  k  Eh  bien,  Mes^» 
a  sieurs,  »  répondit  Louis  XVI  tout  ému,  «  j'accepte  votre 
«  démission  ;  j'y  pourvoirai.  »  — ^  En  sortant  de  l'apparte- 
ment du  roi,  le  général  fut  aborde  par  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  qui  lui  demanda  ses  ordres  attendu 
les  mouvements  qui  se  manifestaient  de  nouveau  dans  les 

(1)  Burette,  t.  lî,  p.  lOô. 
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faubourgs  :  «  Allez  prendre  ceux  du  roi,  »  répliqua  le  gé- 
néral, M  je  ne  suis  plus  rien  (i).  »  Duinouriez  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  se  retirèrent  seuls  :  Louis  ,XVI  avait  fait 
un  dernier  effort  pour  engager  les  autres  à  garder  leuM 
postes  ;  ils  y  consentirent  malgré  tout  le  péril  où  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  allaient  se  trouver. 

Cependant  la  fermentation  des  esprits  croissait  à  me- 
sure qu'on  apprenait,  le  renvoi  des  ministres  et  qu'on  li- 
sait au  milieu  des  groupes  la  lettre  de  Roland  au  roi  ; 
l'explosion  était  imminente  et  la  perplexité  du  roi  eK- 
trême.  Isolé  au  milieu  des  factions,  privé  de  sa  garde, 
trop  certain  que  toutes  les  autorités  executives  étaient ,  à 
peu  de  chose  près,  ou  corrompues  ou  pusillanimes  ;  voyant 
surtout  que  la  majorité  de  l'assemblée,  tout  en  invoquant 
sans  cesse  la  constitution,  ne  faisait  à  tout  moment  qu'ar- 
racher quelques  pages  à  cette  loi  fondamentale  de  l'État, 
dernière  planche  de  salut  pour  la  personne  du  monarque; 
l'infortuné  Louis  XVI  semblait  s'abandonner  à  sa  ilesti" 
née  y  et  n'opposait  plus  à  ses  ennemis  que  le  courage  de  la 
résignation,  —  Il  tomba  alors  dans  un  abattement  com- 
plet, et  fut  plusieurs  jours  sans  adresser  un  seul  mot  aux 
personnes  qu'il  voyait  habituellement.  La  reine  voulut  le 
tirer  de  cette  atonie  si  funeste  dans  cet  état  de  crise,  où, 
chaque  moment  amenait  l'impérieuse  nécessité  d'agir. 
Un  jour  que  Marie- Antoinette  vit  le  roi  plus  abattu  que 
jamais,  elle  se  jeta  à  ses  pieds  en  employant  tantôt  des 
images  faites  pour  l'effrayer,  tantôt  les  expressions  de  sa 
tendresse  pour  lui,  et  alla  jusqu'à  lui  dire  que  a  s'il  fallait 

(1)  Burette,  t.  Il,  p.  107. 
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a  périr,  ce  devait  être  avec  honneur  et  sans  attendre  qu'on 
a  vînt  les  étouffer  sur  le  parquet  de  leur  appartement  (i).  » 
Au  milieu  de  cette  complication  d'événements ,  de  l'in- 
candescence des  esprits ,  quelques  constitutionnels  ,  mem- 
bres de  l'assemblée,  considérant  que  leurs  efforts  seraient 
impuissants  pour  arrêter  le  torrent ,  et  voulant  relever  le 
courage  de  ceux  qui  pouvaient  les  seconder,  cherchèrent 
hors  de  Paris  et  principalement  dans  l'armée ,  l'appui 
qu'ils  désespéraient  de  trouver  dans  la  capitale,  et  se  mi- 
rent en  rapports  directs  avec  la  Fayette,  commandant  un 
corps  considérable  sur  la  frontière.  Le  général  n'hésita 
point  à  remplir  ce  qu'il  regardait  comme  un  devoir,  et  le 
1 6  juin  179^,  il  envoya  de  Maubeuge  une  lettre  adressée 
au  président  de  l'assemblée  (2)  :  la  lecture  en  fut  écoutée 
au  milieu  d'un  profond  silence. 

Voici  les  principaux  passages  de  cette  lettre  : 
«  Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de  l'homme 
«  sont  la  loi  de  toute  assemblée  constituante,  une  constitu- 
cf  tion  devient  la  loi  des  législateurs  qu'elle  a  établis,  c'est 
cf  à  vous-mêmes  que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop  puis- 
«  sants  que  Ton  fait  pour  vous  écarter  de  cette  règle  que 
«vous  avez  promis  de  suivre...  Pou  vez-vous  dissimuler 
«  qu'une  faction,  et,  pour  éviter  les  dénominations  vagues, 
«  que  la  faction  jacobine  a  causé  tous  ces  désordres?  C'est 
«  elle  que  j 'en  accuse  hautement .  Organisée  comme  un  ém- 
et pire  à  part  dans  la  métropole,  et  dans  ses  affiliations  aveu- 
«  glément  dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte 
«  forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du  peuple 

(1)  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  p.  208. 

(2)  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  197. 
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«  français  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant  ses 
«  représentants  et  ses  mandataires.  —  C'est  là  que,  dans 
«  des  séances  publiques,  l'amour  des  lois  se  nomme  aris- 
«  tocratie,  et  leur  infraction  patriotisme;  là  les  assassins 
«  de  Desilles  reçoivent  des  triomphes,  les  crimes  de  Jour- 
ce  dan  trouvent  des  panégyristes;  là  le  récit  de  l'assassinat 
a  qui  a  souillé  la  ville  de  Metz  vient  encore  d'exciter  d'in- 
«  fernales  acclamations.  Croira-t-on  échapper  à  ces  repro- 
«  ches  en  se  targuant  d'un  manifeste  autrichien  où  ces  sec- 
a  taires  sont  nommés?  Sont-ils  devenus  sacrés  parce  que 
((  Léopold  a  prononcé  leur  nom?  Et  parce  que  nous  devons 
a  combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans  nos  que- 
«  relies,  sommes-nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie 
a  d'une  tyrannie  domestique?  —  Qu'importent  à  ce  de- 
(i  voir  et  les  projets  des  étrangers,  et  leur  connivence  avec 
<c  des  contre-révolutionnaires,  et  leur  influence  sur  des 
((  amis  tièdes  de  la  liberté?...  £t  comment  tarderais-je  plus 
a  longtemps  à  remplir  ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  af- 
«  faiblit  les  autorités  constituées,  substitue  l'esprit  d'un 
a  parti  à  la  volonté  du  peuple ,  lorsque  l'audace  des  agi  ta- 
ct teurs  impose  silence  aux  citoyens  paisibles ,  écarte  les 
«  hommes  utiles ,  et  lorsque  le  dévouement  sectaire  tient 
«  lieu  de  vertus  privées  et  publiques,  qui,  dans  un  pays  li- 
ft bre,  doivent  être  l'austère  et  unique  moyen  de  parvenir 
«aux  premières  fonctions  du  gouvernement?...  Ce  n'est 
a  pas ,  sans  doute,  au  milieu  de  ma  brave  armée  que  les 
«  sentiments  timides  sont  permis:  patriotisme,  discipline,, 
«  patience,  confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus  civiques 
«  et  mihtaires,  je  les  trouve  ici.  Ici  les  principes  de  liberté 
a  et  d'égalité  sont  chéris,  les  lois  respectées,  la  propriété 
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ff  sacrée;   ici  Ton  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les  fac- 
«  lions...  Mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  com- 
tf  battions  avec  efficacité  ou  mourions  avec  fruit  pour  elle, 
a  il  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  soit 
w  promptement  proportionné  à  celui  de  ses  adversaires... 
a  II  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autoui*  de  la  cons- 
«  titution  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle  garantit  se- 
«  ront  respectés  avec  une  fidélité  religieuse ,  qui  sera  le 
a  désespoir  de  ses  ennemis  cacliés  ou  publics.».  Faites  que 
«  la  justice  criminelle  reprenne  sa  marclie  constitution- 
«  nelle,  que  l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse  joiiis- 
«  sent  de  l'entière  application  des  vrais  principes;  que  le 
te  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est  garanti  par  la  consti- 
«tution;  qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance 
«  est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  vé- 
«néré,  car  il  est  investi  de  la  majesté  nationale;  qu'il 
«  puisse  clioisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  chaînes  d'au- 
«  cune  faction ,  et  que  s'il  existe  des  conspirateurs  ils  ne 
«  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi.  —  Enfin,  que  le 
(c  règne  des  clubs ,  anéanti  par  vous ,  fasse  place  au  règne 
«  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à  l'exercice  ferme  et  indé- 
t(  pendant  des  autorités  constituées  ,  leurs  maximes  désor- 
«  ganisatrices  aux  vrais  principes  de  la  libeKé,  leur  fu- 
<c  reur  délirante  au  courage  calme  et  constant  d'une  nation 
a  qui  connaît  ses  droits  et  les  défend ,  enfin  ,  leurs  Com- 
«  hinaiâons  sectaires  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie, 
(c  qui,  dans  ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux 
a  pour  qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
«  objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme  spécula- 
«  tion, — Telles  sont,  Messieurs,  les  représentations  et  les 
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a  pétitions  que  soumet  à  rassemblée  nationale,  comme  il 
(t  les  a  soumises  au  roi,  un  citoyen  à  qui  Ton  ne  disputera 
a  pas  de  bonne  foi  Tamour  de  la  liberté;  que  les  diverses 
«  factions  haïraient  moins  s'il  ne  s'était  élevé  au-dessus 
«  d'elles  par  son  désintéressement  ;  auquel  le  silence  eût 
«  mieux  convenu,  si,  comme  tant  d'autres,  il  eût  été  in- 
«  différent  k  la  gloire  de  l'assemblée  nationale  et  à  la  cou- 
«  fiance  dont  il  importe  qu'elle  soit  environnée,  et  qui  lui- 
«  même,  enfin,  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  la  sienne 
«  qu'en  lui  montrant  la  vérité  sans  déguisement.  —  Mes- 
«  sieurs,  j'ai  obéi  à  ma  conscience,  à  mes  serments;  je  le 
«  devais  à  la  patrie,  à  vous,  au  roi,  et  surtout  \x  moi-même, 
«  à  qui  les  chances  de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajour- 
a  ner  les  observations  que  je  crois  utiles,  et  qui  aime  à 
«  penser  que  l'assemblée  nationale  y  trouvera  un  nouvel 
«  hommage  de  mon  dévouement  à  son  autorité  constitua 
a  tionnelle,  de  ma  reconnaissance  personnelle  et  de  mon 
tf  respect  pour  elle. 

«  Signé  :  La  Fayette  (i).  » 

Cette  lettre  prit,  aux  yeux  de  la  Gironde,  tous  les  carac- 
tères d'une  menace  concertée;  et,  bien  que  les  députés  de 
la  droite  l'aient  vivement  applaudie,  le  reste  de  l'assem- 
blée et  les  tribunes  n'osèrent  donner  le  moindre  signe 
d'improbation.  La  lecture  achevée,  beaucoup  de  membres 
du  côté  droit  demandèrent  l'impression  de  la  lettre  et  son 
envoi  aux  départements  —  Alors  les  murmures  s' élevé* 
rent.  L'envoi  aux  départements  eût  été  d'une  immense 
portée;  cet  écrit,  de  la  part  de  la  Fayette,  était  de  nature 

(1)  Moniteur^  t.  Xlï,  p.  698. 
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à  éclairer  la  nation  sur  les  menées  des  démagogues  de  la 
capitale  et  sur  le  despotisme  des  clubs,  de  celui  des  Jaco- 
bins notamment.  Vergniaud,  tout  en  feignant  de  rendre 
justice ,à  la  pureté  des  intentions  de  la  Fayette,  signala  les 
dangers  pour  la  cliose  publique  de  ces  espèces  de  remon- 
trances à  l'assemblée  nationale  arrivant  d'un  général  d'ar- 
mée, et  demanda  Tordre  du  jour.   Plusieurs  girondins 
élevèrent  la  voix,  et,  au  plus  fort  du  tumulte,  on  entendit 
comparer  la  Fayette  à  Cromwell.  Le  moment  était  décisif: 
si  les  députés  du  centre,  ces  indépendants ^  faisaient  cause 
commune  avec  les  constitutionnels,  l'envoi  aux  départe- 
ments allait   être   décrété  ;  mais   cet  appui  précisément 
manqua  au  coté  droit ,  et  la  Gironde  triompha  encore.  — 
I^  discussion  fut  fermée,  et  l'on  mit  seulement  aux  voix 
le  renvoi  de  la  lettre  à  une  commission,  qui  devait  cons- 
tater l'authenticité  de  cette  pièce,  attendu  que  quelques 
députés  de  la  gauche  avaient  émis  des  doutes  à  cet  égard. 
Sous  la  même  date,  la  Fayette  écrivit  au  roi,  pour  l'en- 
gager à  persister  dans  sa  résolution  de  défendre  les  prin- 
cipes constitutionnels  contre  tous  leurs  adversaires.  «  Que 
«  cette  résolution ,  »  écrit-il ,  «  soutenue  par  tous  les  actes 
«  de  votre  vie  privée,  comme  par  un  exercice  ferme  et 
«  complet  du  pouvoir  royal ,  devienne  le  gage  de  l'har- 
«  monie  qui ,  surtout  dans  les  moments  de  crise ,  ne  peut 
«  manquer  de  s'établir  entre  les    représentants  élus   du 
«peuple    et   son    représentant    héréditaire    (i).  »    Mais 
Louis  XVI  ne  sut  aucun  gré  à  la  Fayette  de  cette  démar- 
che courageuse ,  la   reine  encore  moins  ;   Marie- Antoi- 

(i)  Moniteur.  —  Burette ,  t.  II,  p.  110. 
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nette  gardait  toujours  rancune  au  geôlier  de  1791  ;  ja- 
mais ressentiment  fut-il  plus  intempestif!  Aussi  le  roi 
avait  tout  à  fait  désespéré  de  l'intérieur;  il  tournait  ses 
vœux  du  côté  de  l'étranger  (i). 

Tandis  que  l'assemblée  était  occupée  de  la  lettre  de  la 
Fayette ,  que  cette  démarche  de  l'ancien  commandant  de 
la  garde  nationale  donnait  lieu  à  mille  conjectures,  aux 
clubs,  dans  les  rues,  la  fermentation  des  esprits  était  au 
comble.  La  presse  révolutionnaire  désignait  le  roi  sous  le 
nom  de  M,  Veto  y  la  reine  sous  celui  dé  la  Tigresse  ^ 
tout  en  donnant  aux  gardes  nationales  le  surnom  amassas» 
si  lis  du  Champ  de  Mars. 

La  Fayette  avait  fait  effacer  d'un  édifice  public  l'ins- 
cription :  Guerre  aux  châteaux^  paix  aux  chaumières  ; 
et  Chabot,  aux  Jacobins,  dénonçait  cet  acte  comme  un  délit 
national.  La  garde  nationale  elle-même,  destinée  ci  veiller 
sur  la  paix  publique,  semblait  divisée  de  sentiments,  comme 
le  reste  de  la  population  de  Paris;  hostile  aux. jacobins 
dans  quelques  bataillons,  elle  leur  était  entièrement  dé- 
vouée dans  d'autres ,  et  paraissait  méconnaître  toutes  les 
règles  de  la  discipline. 


(1)  Ce  fut  vers  ce  temps  que  Louis  XVI  envoya  un  agent  secret,  Mallel- 
Dupan,  Genevois,  auprès  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse,  pour  leur 
demander  avec  les  plus  vives  instances  qu'ils  voulussent  coopérer  à  sa 
délivrance,  mais  de  ne  point  se  présenter  sur  le  territoire  français  avec 
leurs  troupes  en  ennemis  de  la  nation ,  et  de  déclarer  qu'ils  ne  pre- 
naient les  armes  que  pour  combattre  une  faction  antisociale;  au  reste, 
nous  renvoyons  notre  lecteur  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  ce  grave 
incident,  en  nous  réservant  de  parler  avec  plus  d'extension  de  ce  grave 
épisode  de  l'histoire  de  la  révolution  quand  il  nous  faudra  rendre 
compte  des  grandes  opérations  de  la  coalition  armée  du  mois  de  sep- 
tembre suivant. 
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Cependaiit  un  groupe  de  brigands  du  Midi  venait  d'ar- 
river; les  chefs  du  complot  jugèrent  que  le  moyen  le  plus 
propre  à  raviver  l'énergie  révolutionnaire  était  de  faire 
paraître  au  sein  de  rassemblée  une  bande  de  ces  bri- 
gands connus  sous  le  nom  de  Marseillais  ^  se  disant  dé- 
putés de  la  ville  de  Marseille.  Son  orateur  parla  en  ces 
termes  :  «  La  liberté  française  est  en  péril .  I^es  hommes 
«  libres  du  Midi  sont  prêts  à  marcher  pour  la  défendre, 
ic  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfin  arrivé;  il  veut 
a  anéantir  les  conspirateurs.  La  force  populaire  fait  votre 
a  force  :  employez-la  ;  point  de  quartier,  puisque  vous 
«  n'en  avez  point  à  espérer  1  Ordonnez,  et  nous  marche- 
ce  rons  vers  les  frontières.  Le  peuple  veut  absolument  ache- 
«  ver  une  révolution  qui  doit  assurer  son  bonheur.  »  — 
L'assemblée  ne  se  contenta  pas  d'applaudir  cette  harangue  : 
elle  en  décréta  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements  (i).  L'arrivée  de  ces  soji-disant  Mar- 
seillais coïncidait  singulièrement  avec  le  mouvement  pro- 
jeté par  les  girondins. 

Toutes  ces  agitations  partielles  allaient  être  régulari- 
sées par  les  chefs  du  mouvement  qui  se  préparait.  Dès  le 
1 6  juin,  une  pétition  fut  adressée  au  conseil  général  de  la 
commune,  au  nom  des  citoyens  des  faubourgs,  demandant 
la  permission  de  s'assembler  le  ao,  anniversaire  du  ser- 
ment du  Jeu  de  paume,  avec  les  armes  qu'ils  avaient  por- 
tées à  la  fête  de  la  grande  Fédération,  r4  juillet  1790.  Le 
conseil  général ,  considérant  que  la  loi  interdisait  tout 
rassemblement  armé  du  peuple,  passa  à  l'ordre  du  jour  5 

(1)  Moniteur,  t.  Xïl,  p.  710. 
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mais  les  cliefs  déclarèrent  hautement  que  ce  refus  cF ob- 
tempérer à  la  demande  des  pétitionnaires  ne  les  empê- 
cherait pas  de  se  réunir  en  armes. 

Bien  que  Louis  XVI  semblât  résolu  un  moment  à  sanc- 
tionner le  décret  touchant  le  camp  de  20  mille  fédérés, 
il  se  ravisa  cependant,  et  le  ministre  Duranthon  vint  an- 
noncer à  rassemblée  le  veto  du  roi ,  non-seulement  au 
décret  relatif  à  la  déportation  des  prêtres  insermentés, 
mais  aussi  à  celui  du  camp  de  20  mille  fédérés.  Dès  lors 
l'insurrection  devint  imminente. 

Tandis  que  le  ministre  donnait  connaissance  à  l'assem- 
blée du  veto  du  roi  sur  les  deux  décrets,  Santerre,  qui 
commandait  alors  la  garde  nationale  de  Paris,  annonçait  à 
riiôtel  de  ville,  au  maire  et  aux  autres  municipaux,  que  rien 
au  monde  ne  pourrait  empêcher  les  citoyens  de  marcher  le 
lendemain  avec  leurs  armes,  que  toute  représentation  était 
inutile,  et  qu'à  tout  ce  qu'on  pouvait  leur  dire  ils  répon- 
daient :  c<  On  ne  doit  pas  agir  avec  nous  autrement  qu'avec 
«  tes  autres  que  l'assemblée  a  bien  accueillis  (i).  » 

Le  plan  et  la  direction  du  complot  s'organisèrent  dans 
la  nuit  du  19  au  20  juin  à  Charenton,  à  la  suggestion  de 
la  Gironde,  dans  une  réunion  oii  figuraient  les  plus  ar- 
dents jacobins.  I^  maire  de  Paris ,  qui  était  parfaitement 


(t)  Depuis  la  déclaration  de  la  guerre  à  TAutriche,  des  pétitionnaires 
s'étaient  présentés  à  la  barre  de  l'assemblée,  lui  offrant  leurs  bras  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  avaient  obtenu  la  permission  de  défiler  tout  armés 
à  travers  la  salle.  Celle  condescendance  avait  reiidu  illusoires  tous  les  rè- 
glements faits  contrôles  attroupements,  et  conscquemment  toute  garantie 
contre  les  émeutes  et  les  séditions.  C'est  à  cette  condescendance  de  l'as- 
semblée qu'avaient  trait  les  paroles  de  Sanlerre  que  nous  venons  de  rap^- 
porter. 
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au  fait  de  toutes  ces  trames,  et  qui  en  était  souvent  un  des 
principaux  instigateurs,  les  laissait  se  développer  avec 
toute  la  facilité  possible. 

Le  matin,  à  cinq  heures,  ao  juin,  invalides,  gai'des 
nationaux,  hommes  à  piques  et  sans  armes ,  femmes,  en- 
fants, tout  se  réunit  au  faubourg  Saint-Marcel.  Des  com- 
missaires y  sont  envoyés  par  la  municipalité.  Ils  trouvent 
des  hommes  armés,  canons  en  tête  ;  et  cette  phalange  allait 
s'accroître  d'une  multitude  d'autres  individus,  de  femmes 
même  armées.  Rien  n'était  de  force  à  arrêter  ces  masses 
insurgées,  bien  que  les  chefs  ne  cessassent  de  protester  de 
leurs  intentions  pacifiques.  Enfin,  un  cri  général  se  fit  en- 
tendre :  En  avant  l  et  tous  se  mirent  en  marche. 

Au  faubourg  Saint-Antoine,  le  même  jour,  le  mou- 
vement fut  plus  nettement  caractérisé  :  bien  qu'à  cinq 
heures  du  matin  Santerre  n'eût  pas  encore  quinze  cents 
hommes  réunis ,  cette  troupe  se  grossit  considérablement 
en  se  portant  vers  les  Tuileries.  —  Une  foule  d'individus 
de  toute  espèce  s'y  incorporaient,  qui ,  sans  s'informer  de 
ce  qu'on  allait  demander  au  roi ,  sans  aucun  dessein  pré- 
médité, insouciants  et  gais  à  la  fois,  s'agitaient,  mena- 
çaient, riaient,  chantaient,  et  leur  allure  offrait  un  mé- 
lange bizarre  de  férocité  sauvage  et  grotesque  (i).  On 
remarquait  surtout  dans  cette  cohue  Tliéroigne  de  Méri- 
court ,  qui  allait  passer  du  vice  aux  forfaits  les  plus  abo- 
minables ;  elle  portait  des  vêtements  d'homme,  uu  sabre 
à  la  main,  un  fusil  sur  l'épaule;  un  canon  lui  servait  de 
char  auquel  s'étaient  attelés  des  ouvriers  aux  bras  nus.  On 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  li5. 
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y  voyait  figurer  aussi  Jburdan,  surnommé  Coupe-iéte^ 
Thomme  des  massacres  d'Avignon,  absous  ^diV  rassemblée 
nationale.  Tout  dans  ces  tourbes  manifestait  une  fureur 
plutôt  factice  et  soldée  que  véritable  ;  et  aucune  force  ar- 
mée n'était  là  pour  les  disperser  :  on  laissait  faire. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  informé  de  ce 
qui  se  passait,  se  hâta  de  se  présenter  à  la  barre  de  l'as- 
semblée, que  les  bruits  du  dehors  commençaient  à  inquié- 
ter :  le  rassemblement,  composé  déjà  d'environ  vingt  mille 
individus,  était  parvenu  à  la  rue  Saint-Honoré ,  à  peu  de 
distance  de  l'assemblée.  Le  procureur  général  Rœderer 
porta  la  parole  au  nom  du  directoire ,  exposa  les  craintes 
que  ces  masses  inspiraient  à  l'administration  du  départe- 
ment, rendit  compte  de  l'invitation  qu'elle  avait  reçue  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  faire  marcher  des  troupes  à  la 
défense  du  château  des  Tuileries,  et  sans  s'inquiéter  des 
murmures  des  tribunes ,  de  l'improbation  marquée  de  la 
gauche  de  l'assemblée,  des  clameurs  de  la  rue,  Rœderer 
fit  voir  l'impossibilité  où  se  trouvaient  la  municipalité  et  le 
directoire  de  répondre  de  la  sûreté  du  corps  législatif,  si 
la  loi  ne  leur  en  donnait  le  moyen,  ou  si  les  mesures 
de  répression  étaient  affaiblies  par  la  condescendance  de 
l'assemblée  qui  paraissait  disposée  à  recevoir  ces  masses 
armées  dans  son  sein.  Le  président  (Français  de  Nantes) 
répondit  que  l'assemblée  prendrait  en  considération  les 
observations  du  directoire,  et  invita  seulement  le  procu- 
reur général  à  assister  à  la  séance  (i). 

On  délibéra  sur  la  question  de  permettre  ou  non  aux 


(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  711-712. 
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pétitiounaires  armés  de  défiler  dans  la  salle.  Vei^aîaud 
opina,  cela  s*entend,  pour  qi^e  cette  faveur  leur  fûtaccor* 
dée  ;  il  dit  qu'il  ne  pensait  pas  que  les  citoyens  <|ui  €om«> 
posaient  ce  rassemblement  demandassent  à  être  introduits 
avec  armes  auprès  de  la  personne  du  roi.  Ces  paroles 
étaient  plutôt  d'un  complice  que  d'un  défenseur  de  k  di- 
gnité de  rassemblée,  pendant  que  l'insurrection  htirlait  è 
ses  portes.  En  vain  quelques  députés  s'âppuyatent  sur  la 
loi  qui  défendait  aux  hommes  armés  de  présenter  des  péti- 
tions, et  l'article  du  règlement  qui  interdisait  l'admissioB 
de  plus  de  dix  pétitionnaires  à  la  fois  au  seiÀ  ée  r»sseBr- 
blée.  Ramond,  indigné,  s'écria  :  «  Quand  même  il  y  aurait 
«  de  la  sûreté,  il  y  aura  toujours  de  la  ho43)t€  à  les  rece^ 
a  voir.  Qui  de  vous  garantira  les  suites  4e  cette  conde»* 
«  cendance ,  dès  qu'ils  se  seront  fait  ouvrir  les  portes  de 
«  l'assemblée?  »  Gua<let  s'énonça  tout  autrement  :  «  Vous 
«  les  entendrez ,  »  dit41 ,  «  parler  avec  franchise,  mais  avec 
a  cette  fermeté  calme  qui  caractérise  le  peuple.  »  C'était 
s'exprimer  en  vrai  courtisan  de  là  multitude.  Urte  lettre 
de  Santerre  au  président  interrompit  un  montent  ces  dé- 
bats :  c<  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine ,  »  écri- 
vait-il, «  célèbrent  aujourd'hui  l'anniversaire  du  serment 
0  du  Jeu  de  paume.  On  les  a  calomniés  devant  voos^  ils 
«  demandent  à  être  admis  à  la  barre  :  ils  confondront  une 
i<  seconde  fois  leurs  lâches  ennemis.  »  La  majorité  de  l'as- 
semblée applaudit  et  se  lève  en  signe  d'adhésion  ;  les  cons- 
titutionnels manifestent  par  des  murmures  et  des  cris  leur 
indignation  à  l'égard  de  cette  demande  de  Santerre.  Au 
milieu  de  ce  tumulte  Lassource  prend  la  parole,  obtient 
un  moment  le  silence;  il  se  dit  chargé,  par  rorat4Mjr  du 
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rassemblement,  de  prévenir  rassemblée  que  ces  citoyens 
demandent  uniquement  à  être  admis  à  la  barre  potrr  re- 
mettre leur  pétition,  et  à  défiler  aj>rès  dans  la  saUe  ;  qci'à 
la  vérité  ils  désirent  aussi  furéseirter  Use  adi^si^  au  roi, 
mais  non  au  monarque  en  personne  ;  ils  yeulent  la  déposer 
seuleipent  sur  le  bureau  de  TjissendDlée,  et  ils  vonft  même 
prendre  rengagement  forniel  de  ne  pas  approcher  du 
domicile  du  roi.  Vergniaud  insiste  pour  que  les  pétition- 
naires soient  introduits  à  l'ifistaiit,  et  le  président  a-nnonce 
que  Santerre  vient  de  Tavertir  que  les  pétitionnaires  qui 
attendent  à  la  porte  la  réponse  de  rassemblée  sont  au  nom- 
bre de  huit  mille  (i). 

La  députation  des  pétitionnaires  parait  mopii^ment  à  là 
barre  sans  que  le  corps  législatif  ait  déeidé  son  admission  * 
IjC  tumulte  redouble,  le  président  se  couvre,  et  la  députa- 
tion se  retire  um  moment.  L'assemblée,  saftisfaâte  de  cette 
espèce  de  déférence  «nv^ers  les  repréientaitts,  décide  que  là 
députation  sera  admise  (2).  Cette  430»nédie  ternwttiée,  îes 
pétitionnaires  sont  introduits,  et  Icwr  oralenr  prend  la  pa- 
role en  ces  ternies  : 

(c  Au  nom  de  la  nation  qui  a  les  yeux^&és  sur  célite  ville, 
«  nous  venons  vous  avertir  que  le  peuple  est  ddîotrt,  qu'il 
c(  est  à  la  haiateur  des  circonstawces ,  et  prêt  à  se  servit  dé 
«  grands  moyens  pour  venger  la  majesté  du  peuple  ôu- 
u  tragée»  Ces  moyens  de  rigueur  sont  justifiés  par  Tarti- 
«  cle  1  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme ,  résis- 
c<  tance  à  t oppression.  Il  »'est  pks  temps  de  dissimuler  : 


(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  115-116. 

(2)  md.^  même  vol.  et  p.  lie. 
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«  la  trame  est  découverte  ;  l'heure  est  arrivée.  Le  saug 
«  coulera ,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  avous  planté 
«  fleurira  en  paix.  Les  ennemis  de  la  patrie  s'imagine- 
«  raient-ils  que  les  hommes  du  i4  juillet  sont  endormis? 
n  S'ils  leur  avaient  paru  Têtre,  leur  réveil  sera  terrible; 
«  ils  n'auront  rien  perdu  de  leur  énergie.  Vous  avez  des 
«  hommes  animés  du  feu  sacré  du  patriotisme  »  (ici  l'ora- 
teur  porta  ses  regards  sur  les  bancs  gauches  de  l'assemblée 
et  sur  les  tribunes) ,  «  qu'ils  parlent  et  nous  agirons.  Réu- 
a  nissez-vous,  agissez;  il  est  temps.  Oui,  il  est  temps,  lé- 
«gislateurs,  que  le  peuple  français  se  montre  digne  du 
«  caractère  qu'il  a  pris  !  Il  a  abattu  les  préjugés;  il  entend 
«  rester  libre,  se  délivrer  des  tyrans  ligués  contre  lui.  I^e 
«  pouvoir  exécutif  n'est  pas  d'accord  avec  vous.  Nous  n'en 
«  voulons  d'autre  preuve  que  le  renvoi  des  ministres  pa- 
«  triotes.  Le  bonheur  d'un  peuple  libre  dépendra-t-il  du 
a  caprice  d'un  roi?  Sa  tête  vaut  bien  celle  des  despotes 
a  couronnés ,  et  devant  ce  chêne  robuste  le  faible  roseau 
a  doit  plier.  Réfléchisse z-y  bien  :  rien  ne  doit  vous  arrê- 
«ter;  la  liberté  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir 
«exécutif  n'agit  point,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative; 
«  c'est  lui  qui  doit  être  suspendu  :  un  seul  homme  ne  doit 
«  point  influencer  la  volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
«  mes.  Si  par  égards  nous  le  maintenons  dans  son  poste, 
i(  c'est  à  condition  qu'il  le  remplira  constitutioiinellemenL; 
«  s'il  s'en  écarte,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 
f<  Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  habitants  du  fau- 
«  bourg  Saint- Antoine,  mais  de  toutes  les  sections  de  la 
■<  capitale  et  des  environs  de  Paris.  Les  pétitionnaires  de- 
«  mandent  l'honneur  de  défiler  devant  vous.  »  Cette  péti- 
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tion ,  toute  menaçante  qu'elle  était,  et  pour  le  corps  légis- 
latif et  pour  le  chef  de  l'Etat,  fut  fréquemment  interrom- 
pue par  les  applaudissements  des  députés  du  côté  gauche, 
et  surtout  par  la  multitude  des  tribunes  (i). 

La  réponse  à  peu  près  insignifiante  du  président  à  l'ora- 
teur du  peuple  à  peine  terminée,  Girardin  demanda  l'im- 
pression du  discours  du  chef  de  la  députaiion^  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements;  et  l'assemblée,  sous  l'ascendant  des 
tourbes  qui  environnaient  la  salle,  ne  put  se  refuser  à 
cette  demande  de  Girardin.  —  Cette  harangue,  répandue 
dès  lors  par  toute-  la  France ,  était  de  nature  à  surexciter 
le  patriotisme  de  la  population  des  provinces.  — En  vain 
quelques  constitutionnels  s'appuyaient-ils  du  règlement 
qui  défendait  l'introduction  d'hommes  armés  dans  le  sein 
du  corps  législatif.  L'assemblée  devait  obéir  à  la  voix  du 
peuple  souverain  qui  demandait  à  grands  cris  à  être  in- 
troduit dans  la  salle.  Dès  lors  les  portes  s'ouvrent^  les  ci- 
toyens et  les  citoyennes  entrent  précédés  de  sept  à  huit  mu- 
siciens. Un  officier  de  la  garde  nationale  demande  au 
président  de  l'assemblée  s'il  peut  préalablement  faire  une 

déclaration «  Quand  on  aura  défilé!    »  lui  répond 

brusquement  Santerre.  «  En  avant j  marche l  »  C'était 
lui  et  le  ci-devant  marquis  de  Saint -Hurugues,  en  se 
donnant  fraternellement  la  main ,  qui  se  trouvaient  à  la 
tête  de  la  colonne.  D'énormes  tables  portant  la  Déclara- 
tion des  droits  la  précèdent.  Des  femmes,  des  enfants  dan- 
sent tout  autour  en  élevant  des  branches  d'olivier  et  por- 

(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  717. 
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UiRt  d«9  piqifes,  ftgiirarrt  par  là  ta  paix  on  la  guerre,  au 
choix  de  leurs  adrersaîrcs.  Ih  répètent  en  chœur  le  fa- 
meux Ça  ira  !  Viennent  ensuite  les  forts  de  la  halle,  les 
ouvriers  de  tous  les  métiers,  armes  de  fusils  fouillés,  de 
sabres  et  de  fers  tranchants  placés  au  bout  de  gros  bâtons. 
l>es  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient  après,  pour 
contenir  tant  soit  peu  toutes  ces  tourbes.  Après  venaient 
encore  des  femmes  et  encore  des  hommes  armés.  Des  ban- 
deroles flottantes  portaient  ces  mots  :  La  consfifution  ou 
la  mort}  Des  culottes  déchirées  étaient  élevées  en  Pair  aux 
cris  de  Vii^eni  les  Sans-culoties!  Enfin,  un  emblème  tout 
à  fait  digne  de  celte  marche  triomphale,  vint  ajouter  la 
férocité  à  la  bizarrerie  grotesque  du  spectacle.  Au  bout 
d'une  pique  était  porté  un  cœur  de  veau  avec  Tinscription  : 
Cœur  d aristocrate ,  La  douleur  et  l'indignation  éclatè- 
rent à  cette  vue  ;  et  de  suite  cet  emblème  disparut  pour 
reparaître  bientôt  aux  portes  des  Tuileries.  Les  applaudis- 
sements frénétiques  des  tribunes ,  les  cris  de  cette  multi- 
tude qui  traversait  la  salle,  les  chants  qui  parfois  ressem- 
blaient à  des  hurlements  de  sauvages,  les  rumeurs  confuses 
contrastaient  singulièrement  avec  le  silence  plein  d'anxiété 
de  la  majorité  de  l'assemblée ,  bien  que  quelques  repré- 
sentants vissent  dans  ces  tourbes  des  auxiliaires  de  leurs 
desseins  cachés  (i).  Vers  les  quatre  heures  et  demie,  la 
queue  de  cette  colonne  horrible,  composée  de  trente  mille 
Individus  au  moins,  achevait  de  défiler  (la  marche  avait 
duré  plus  de  deux  heures) ,  et  Santerre ,  d'un  air  triom- 
phant, vint  faire  à  l'assemblée  l'hommage  d'un  drapeau, 

(I)  Moniteur,  t.  XII,  p.  718.  —  Thiers,  t.  Il,  p.  107. 
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en  retour  des  marques  d'amitié  que  les  représentants 
avaient  bien  voulu  donner  aux  citoyens,  ou  en  termes  plus 
précis  pour  lui  faire  accepter  ce  signe  de  complicité  de 
Tattentat.  Le  président  répondit  ;  ce  L'assemblée  natio- 
«  ng^le  reçoit  votre  offrande.  Elle  vous  invite  à  continuer 
«  de  marcher  sous  V égide  de  la  loi.  » 

Bien  que  Vergniaud  et  Lassource  eussent  certifié  que  ce 
rassemblement  de  citoyens  ne  se  présenterait  pas  devant 
le  domicile  du  monarque ,  à  peine  cette  colonne  avait-elle 
défilé  le  long  de  la  salle  de  l'assemblée,  qu'en  sortant  elle 
rallia  à  elle  le  reste  de  la  plèbe  qui  inondait  les  rues  adja- 
centes, et  toute  cette  masse  se  dirigea  vers  le  jardin  des 
Tuileries,  dont  elle  trouva  les  grilles  fermées. — Deux  offi- 
ciers municipaux,  témoins. de  la  fureur  avec  laquelle  des 
hommes  qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  la  colonne  se- 
couaient la  grille,  se  rendirent  auprès  du  roi  pour  le  sup- 
plier de  la  faire  ouvrir.  Nulle  résistance,  ni  à  l'entrée  du 
château  ni  dans  ^intérieur  des  appartements  ;  pas  un 
homme  pour  la  défense,  pas  un  garde  national  n'était  là 
pour  arrêter  ces  masses. — Enfin  le  roi  ordonna  d'ouvrir  les 
grilles  à  condition  que  le  rassemblement  ne  ferait  que  dé- 
filer le  long  de  la  terrasse  sans  descendre  dans  le  jardin  î 
tandis  que  les  municipaux  virent  en  sortant  la  multitude 
forcer  déjà  le  passage  et  se  répandre  dans  tout  le  jardin. 
—  dépendant  trois  régiments  d'infanterie  s'y  trouvaient 
rangés  en  bataille  ;  les  gardes  nationaux  et  les  gendarmes 
occupaient  les  avenues  et  vingt  pièces  de  canon  en  défen- 
daient les  approches  :  mais  toute  cette  force  armée  ne 
bougeait  pas,  paraissait  complètement  démoralisée  par  les 
insinuations  perfides  des  agents  secrets  du  mouvement , 
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et  OU  laissa  se  ruer  cette  tourbe  dans  l'intérieur  du  châ- 
teau (i). 

Du  côté  de  la  grande  cour,  la  populace  inonde  toutes 
les  issues  et  se  présente  à  la  principale  porte  qui  est  forcée 
le  moment  d'après.  Une  masse  du  peuple  se  trouva  cepen- 
dant arrêtée  à  l'entrée  de  Tappartement  du  roi  appelée 
VOEil'de^Bœuf.  Le  chef  de  la^deuxième  légion  de  la  garde 
nationale,  Acloque,  accourt  à  une  autre  porte,  frappe,  se 
nomme,  et  la  porte  s'ouvre.  Il  se  voit  en  présence  du  roi. 
Trois  ministres  étaient  auprès  de  Louis  XVI,  aussi  bien 
que  la  reine,  madame  Elisabeth  et  quelques  officiers  de  sa 
maison.  Acloque  représente  au  monarque  qu'il  est  de 
toute  urgence  pour  son  salut  qu'il  se  montre  au  peuple  ; 
et  le  roi ,  sans  hésiter,  passe  dans  la  salle  appelée  VOEU-- 
de-Bœuf.  Marie- Antoinette  veut  suivre  le  roi,  et  il  faut 
les  plus  vives  instances  de  ceux  qui  l'entourent  et  les  or- 
dres exprès  de  son  époux  pour  la  retenir.  «  Ma  place  est 
«  près  du  roi,  »  disait-elle  sans  cesse.  —  «  Elle  est  auprès 
a  de  vos  enfants,  »  répondait-on  ;  «  votre  présence  aug- 
«  mentera  encore  les  dangers  du  roi  (a).  »  IjCS  assaillants 
enfonçaient  déjà  les  portes  lorsque  Louis  ordonne  de  les 
ouvrir,  et  lui-même  va  se  placer  sur  une  banquette  dans 
l'embrasure  d'une  croisée.  —  Cinq  ou  six  officiers  et  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  et  quelques  personnes  atta- 
chées particulièrement  à  sa  personne  se  rangent  autour  de 
lui ,  résolus  à  défendre  ses  jours  au  prix  de  leur  vie.  — 
Un  des  grenadiers  qui  entouraient  Louis,  lui  dit  :  «  Sire, 


(1)  Journées  mémorables  de  la  révolution,  t  I,  p.  343. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  345. 
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ic  n'ayez  pas  peur!  »  —  «  Je  n'ai  pas  peur,  »  répondit  le 
roi ,  a  mettez  la  main  sur  mon  cœur,  il  est  pur  et  tran- 
(c  quille.  »  —  Et  prenant  la  main  du  grenadier,  il  l'appuie 
fortement  sur  sa  poitrine.  —  Madame  Elisabeth  était  près 
de  son  frère  ;  un  moment  elle  fut  prise  pour  la  reine.  — 
«  Voilà  l'Autrichienne!  »  crièrent  ces  forcenés.  Quelques 
individus  voulurent  les  détromper,  «  T^aissez-les ,  »  dit  à 
mi-voix  l'auguste  fille;  «  laissez-les  dans  l'erreur.  » 

Les  hommes  des  faubourgs  ne  discontinuaient  pas  de 
se  précipiter  dans  les  appartements.  Le  boucher  Legendre 
s'approche  du  monarque  :  un  moment  de  calme  s'établit, 
et  l'on  entend  les  paroles  suivantes  qu'il  adresse  au  roi  : 
a  Monsieur. . .  »  A  ce  mot ,  Louis  XVI  fait  un  mouvement, 
de  surprise.  <f  Oui ,  Monsieur,  »  reprend  Legendre,  «  écou- 
te tez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous  écouter...  Vous  êtes 
«  un  perfide;  vous  nous  avez  toujours  trompés,  vous  nous 
«  trompez  encore.  Mais  prenez  garde  à  vous  :  la  mesure 
a  est  à  son  comble,  et  le  peuple  est  las  de  se  voir  votre 
«jouet.  »  Et  des  centaines  de  voix  de  s'élever  et  de  voci- 
férer :  f(  Il  nous  trompe,  il  nous  trompe  :  à  bas  le  veto  ! 
«  le  rappel  des  ministres ,  la  sanction  des  décrets  !  »  La 
plèbe  ne  faisait  que  vociférer  les  mots  qu'on  lui  avait 
appris  d'avance,  sans  y  attacher  le  moindre  sens.  Et  Le- 
gendre lut  de  suite  une  pétition  dans  laquelle  les  mê- 
mes réclamations  étaient  reproduites  dans  les  termes  les 
plus  grossiers  et  les  plus  menaçants  (  calquée  à  peu  près 
sur  la  lettre  de  Roland  au  roi)  :  au  fait,  l'idée  mère,  la 
tendance  de  ces  deux  pièces,  étaient  à  peu  près  les  mêmes. 
—  Le  roi  écouta  cette  lecture  sans  s'émouvoir,  et  re- 
gardait avec  calme  l'étrange  spectacle  qui  se  présentait  à 
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sa  vue.  ik  Jamais,  »  dit  M.  Mignet,  «  Louis  XVI  ne  mon- 
•  tra  plud  de  courage  et  de  véritable  grandeur  que  dans 
«  cette  déplorable  journée  (i).  »  L'air  calme  et  la  sécu- 
rité qu'on  voyait  répandus  sur  les  traits  du  roi  décon- 
certaient les  plus  audacieux  brigands.  N'entendant  pas 
faire  àtoït  à  ces  réclamations  de  l^émeute,  il  répondit 
seulement  :  «  Je  ferai  ce  que  la  constitution  me  prescrit.  » 
Les  cris,  le  tumulte  redoublent,  ainsi  que  la  foule;  la 
presse  était  extrême  :  alors  un  de  ces  furieux  armé  d'un 
long  bâton  à  l'extrémité  duquel  on  voyait  attachée  une 
lame  d'épée,  voulut  atteindre  le  roi  avec  ce  fer  ;  les  gi^ua- 
diers  parèrent  le  coup  avec  leurs  baïonnettes.  Un  autre, 
•armé  d'un  sabre,  perça  la  foule,  et  dirigeait  déjà  le  fer 
contre  le  roi  ;  il  fut  encore  écarté  par  les  grenadiers  vo- 
lontaires. Dans  cet  intervalle,  un  homme  du  peuple  voyant 
le  roi  accablé  de  chaleur,  verse  un  verre  de  vin  de  la  bou- 
teille qu'il  tenait,  et  le  lui  présente.  Louis  pouvait  croire 
que  ce  breuvage  était  empoisonné  5  cependant  il  but  sans 
hésiter,  aux  grands  applaudissements  de  la  multitude. 
Plusieurs  fois  il  voulut  parler,  mais  sa  voix  se  perdait  dans 
le  tumulte.  —  Cette  situation  horrible  dura  plus  d'une 
heure ,  sans  que  la  fermeté  et  le  calme  du  roi  parussent 
s'altérer  un  moment. 

Enfin,  un  homme  du  peuple  s'avance,  et  présente  à 
l'extrémité  d'une  longue  perphe  un  bonnet  rouge  au  mo- 
narque ;  le  roi  étend  la  main,  prend  le  bonnet  et  le  place 
sur  sa  tête.  Aussitôt  les  plus  vifs  applaudissements  se  font 
entendre,  même  des  cris  de  Fù^e  le  roi}  On  entendit  en 

(1)  Histoire  de  la  révolution ,  p.  243. 
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même  temps  un  de  ces  malheureux  dire  :  «  Il  a  bien  hit 
«  de  le  prendre,  car  vous  auriez  vu  ce  qui  en  serait  ad- 
((  venu.  »  Arrive  enfin  San  terre,  suivi  d^une  foule  tou- 
jours ^croissante;  et  à  sa  vue  ou  crie  de  nouveau  :  y4  bas 
a  le  veto!  le  rappel  des  ministres]  la  sanction  des  dé^ 
«  crets  /  »  —  Santerre ,  dominant  de  sa  voix  ces  vociféra- 
tions :  a  Je  réponds,  »  dit-il ,  et  de  la  famille  royale  ;  qu'on 
«  me  laisse  faire*  »  Mais  il  est  interrompu  par  des  acclama- 
tions qui  annoncent  le  maire  de  Paris;  Pétion  s'approche 
du  roi  :  «  Sire ,  »  dit-il ,  «  je  viens  d* apprendre  dans  le 
'«  moment  même  la  situation  dans  laquelle  vous  êtes.  » 
I^ouis  répondit  :  «  Cela  est  bien  étonnant,  il  y  a  deux 
«  heures  que  tout  cela  dure.  »  —  En  même  temps ,  un 
jeune  homme  ne  cessait  de  crier  :  «  Sire,  je  vous  de- 
ce  mande,  au  nom  de  cent  mille  âmes  qui  m'entourent,  le 
a  rappel  des  ministres  patriotes,  la  sanction  des  décrets, 
«  ou  vous  périrez.  »  —  Et  Pétion,  qui  se  trouvait  tout  à 
côté,  ne  songeait  même  pas  à  lui  imposer  silence.  —  Un 
officier  municipal ,  qui  voyait  Pétion  impassible  à  ce  point  : 
«  Ordonnez  donc  au  peuple,  »  dit-il ,  «  de  se  retirer,  c'est 
(c  par  l'événement  qu'on  jugera  votre  conduite;  prenez- 
«  y  garde  I  »  —  Le  maire  dit  alors  tout  haut  :  «  Que  le 
«  monarque  n'avait  rien  à  crfiindre  pour  sa  personne,  que 
«  le  peuple  voulait  le  respecter^  et  qu'il  en  répondait.  »  . 
Les  meneurs,  en  effet,  Pétion,  Santerre  et  tous  les  chauds 
partisans  jusqu'alors  de  la  Gironde,  n'avaient  réellement 
voulu  faire  qu'une  démonstration,  intimider  le  roi  et  lui 
arracher  la  sanction  des  deux  décrets.  Mais  voyant  Louis 
inébranlable  dans  sa  résolution ,  ils  sentirent  qu'il  fallait 
terminer  le  drame  insurrectionnel;  il  avait  assez  duré. 


* 
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Aloi*s  Pétion,  élevé  sur  les  épaules  de  deux  grenadiers,  se 
tourne  vers  la  foule^  et  parvient  à  grand' peine  à  se  faire 
entendre.  «  Citoyens,  »  dit-il,  «  vous  ne  pouvez  pour  le 
«  moment  exiger  rien  de  plus;  retournez  dans  vos  foyers. 
«  En  restant  plus  longtemps  vous  donneriez  occasion  aux 
«  ennemis  du  bien  public  d'envenimer  vos  respectables 
a  intentions.  Vous  avez  agi  avec  la  fierté  et  la  dignité 
«  d'hommes  libres.  Mais  en  voilà  assez  ;  que  chacun  se  re- 
a  tire  !  »  Le  plus  grand  nombre  se  montra  assez  docile  à 
la  voix  du  magistrat  ;  mais  il  s'élevait  toujours  de  diffé- 
rents points  de  la  salle  des  cris  :  Â  bas  le  veto!  le  rappel 
n  des  ministres!  On  entendit  même  les  propos  les  pins 
atroces.  Cependant  la  foule  quittait  peu  à  peu  les  appar- 
tements du  roi  :  la  file,  en  passant  devant  le  maire,  criait: 
Fii^e  Pétion!  et  Pétion  s'inclinait.  —  Pendant  que  cette 
plèbe  sortait  d'un  côté,  des  grenadiers  volontaires  empê- 
chaient d'entrer  de  l'autre.  En  quittant  le  château,  quel- 
ques hommes  du  peuple  se  plaignaient  hautement  de  la 
nullité  de  la  journée.  «On  nous  a  amenés,  disaient-ils, 
«  pour  rien  ;  mais  nous  y  reviendrons  !  »  Les  appartements 
du  roi  commençaient  à  se  vider,  tout  était  fini,  quand  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  de  l'assemblée  se  pré- 
sente au  monarque ,  pour  partager  les  dangers  de  Sa 
Majesté,  dit  le  député  qui  portait  la  parole,  et  protéger 
sa  liberté  constitutionnelle.  Ils  assurèrent  en  même  temps 
à  Louis  que  l'assemblée  n'avait  rien  négligé  pour  pré- 
venir tout  manque  de  respect  à  l'égard  de  sa  personne 
royale.  —  «  Vous  le  voyez ,  Messieurs,  »  répondit  Louis 
avec  calme ,  en  leur  montrant  le  reste  de  cette  populace 
qui  sortait ,  les  piques,  les  fusils  restés  à  terres,  les  portes 
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brisées,  tout  le  mobilier  de  ses  appartements  sens  dessus 
dessous. 

Le  reste  de  la  famille  royale  avait  eu  aussi  sa  bonne 
part  des  humiliations  et  des  angoisses  de  cette  sinistre 
journée  ;  elle  avait  vu  de  près ,  tout  comme  le  monarque, 
le  débordement  des  faubourgs.  —  Le  peuple,  en  se  reti- 
rant ,  traversa  la  chambre  du  conâeil ,  où  se  tenait  la  reine, 
avec  le  Dauphin  et  Madame  Royale.  —  Un  homme  du 
peuple  présenta  à  Marie-Antoinette  un  bonnet  rouge,  pour 
qu^elle  le  plaçât  sur  la  tête  du  jeune  prince;  on  n'osa  le 
repousser,  et  l'enfant  royal  demeura  comme  étouffé  sous 
le  poids  de  cette  étrange  coiffure,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
débarrassé  par  Santerre.  Celui-ci,  voyant  une  femme  qui 
regardait  la  reine  et  sanglotait  :  «  Qu'a-t-elle  donc?  » 
dit-il,  «elle  est  soûle.  »  Et,  la  poussant  par  l'épaule,  il  la 
fît  sortir. 

Le  lendemain,  21 ,  il  y  eut  une  nouvelle  alerte.  La 
reine,  effrayée,  courut  auprès  de  son  fils.  L'enfant,  voyant 
du  trouble  dans  les  traits  de  sa  mère,  lui  tendit  les  bi'as 
en  disant  :  a  Maman,  est-ce  qu'hier  n'est  pas  encore  fini  ?  » 
—  Paroles  d'un  enfant ,  mais  qui  expriment  au  Juste  la 
sinistre  impression  de  la  veille. 

Tandis  que  les  flots  de  la  plus  vile  populace  inondaient 
les  appartements  du  roi ,  et  lui  faisaient  subir  les  grossiè- 
retés les  plus  ignominieuses,  que  faisait  l'assemblée  natio- 
nale ?  —  A  peine  son  président  avait-il  accepté  de  San- 
terre le  drapeau  que  le  chef  de  cette  plèbe  mutinée  lui 
offrit  en  signe  de  la  reconnaissance  du  peuple  et  de  la 
sympathie  des  représentants  à  l'égard  de  ces  pétition- 
naires ,  qu'il  leva  la  séance. 
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Elle  ue  fut  reprise  qu'à  six  heures  du  soir.  Ou  euteiidit 
s'élever  dans  la  salle  des  voix  annonçant  que  les  jours  du 
roi  éfoient  en  danger.  Matliieu  Dumas  fut  le  premier  à 
preadre  la  parole,  et  sans  autre  préambule  rendit  compte, 
cottàme  témoin  oculaire,  du  danger  imminent  où  s'était 
trouvé  Louis  XVI  (Murmures),  et  Charlier  lui  coupa  k 
parole.  «  Le  roi  est,  »  dit-il ,  «  au  milieu  du  peuple  fran* 
«  çais  !  il  ne  peut  courir  aucun  danger.  »  (Bruit).  —  «  Je 
«  demande  le  silence ,  »  répliqua  Dumas ,  «  l'objet  est  assez 
H  important;  il  est  question  de  la  sûreté  du  roi.  Le  mo- 
«  »ent  presse.  »  (Murmures).  —  «  Il  calomnie  le  peuple!  » 
s'écrie  Chabot.  Dumas  continuait  :  «  Si  j'avais  vu  le  mo- 
«  «arque  £tu  milieu  de  son  peuple,  je  n'aurais  aucune  in- 
«  quiétude  ;  mais  ce  sont  des  hommes  égarés ,  des  furieux 
«  qui  l'entourent  présentement.  »  Dumas  demande  aussi- 
tôt que  le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
soit  mandé ,  a£n  que  l'assemblée  lui  donne  ses  ordres 
à  l'effet  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires,  pour  la  sûreté  de  la  personne  du  roi. 
a  Quoi  I»  dit-il  avec  indignation,  a  j'era*tends  des  mur- 
er mures.  L'assemblée  voudrait-elle  se  charger,  aux  yeux 
a  de  la  France,  de  la  responsabilité  de  oe  qiai  pourrait  en 
a  arriver  ?  »  Au  lieu  de  prendre  un  parti  décisif  tu  Fur- 
gence  du  cas,  l'assemblée  avait  cru  suffisant  d'envoyer 
une  députatdon  au  roi.  Plusieurs  dépwtés  arrivent  succes- 
sivement, annonçant  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu ,  et 
l'assemblée  se  renfermait  ioixj^urs  d«ms  son  silence  ;  les 
tribunes  seulement  retentissaient  d'applaudissements  ou 
de  «murmures ,  selon  les  nouvelles  que  les  arrivants  appor- 
taient dans  la  salle.  Dumas  insista  encore  pour  que  lecom- 
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mandant  de  k  garde  nationale  fut  mande,  mais  en  vain  (i)^ 
Au  faitt)  l'assemblée  passa  tout  le  temps  que  la  popula^ 
enccMttbrait  le  château  ^  en  Vailles  discussions  ou  4  rece- 
voir des  rappoits  ^  la  pki^Mirt  insignifiants ,  comme  si  elle 
voulait  attendre  le  ilénoément  de  la  crise,  «vant  de  pren* 
dre  une  résoiiitiôn  définitive.  Enfin,  vers  les  huit  hewres 
et  demie  tiu  soir,  kNTsque  la  populace,  plus  lasse  qa'eni** 
vrée  de  ses  excès,  quittait  la  demeure  royale ,  Pëtion  se 
présenta  à  la  barre  de  l'assemblée.  Il  fit  la  plus  scanda- 
leuse apologie  des  seèn«s  qui  venaient  d'avoir  lieu  au  châ- 
teau et  de  la  conduite  de  la  municipa^lîté.  Il  osa  même 
se  vanter  *dès  mesures  ^u'il  avait  prises  «t  qui  avaient  pa«- 
raflysé  Celles  du  directoire  dii  département  de  Paris  pout 
empêcher  la  foule  de  pénétrer  dans  le  château.  Il  assura 
que  le  roi  n'avait  J)as  eu  lieu  de  se  plaindre  des  «citoyens 
qui  avaient  défilé  devant  lui.  «  Tout  amipinçait,  »  dit-il  en* 
fin,  «  le  plus  grand  caliiie.  Les  personnes^  les  propriétés, 
«  tout  «  -été  respecté.  — <Ju'est-ii  arrivé?  ---On  a  défilé 
«  par  les  Tuileries  ;  ces  citoyens  n'ont  insulté  (personne.  **— 
«  Ils  ont  prouvé  ^u'ik  n'avarietit  aucun  dessein  de  GOm<*> 
«  mettre  quelque  excès  «qwe  ce  fût.  »  -*  Maigre  h»  vives 
l'éclaraations  des  députés  ixnistknitioAiielS',  cet  infidèle  dé> 
positaire  de  l'autovidié  munidip»le  %vSi  admis  aux  kon- 
news  de  la  séance  y  et  soi<tit  couvert  4es  applaudisse* 
ments  des  tribunes  (a). 

Bref,  aucune  enquête  sérieuse  ne  suivit  4'événeinent  du 
ao  juin.— P€>nda»nt  tout^  ^eett^  jcairtiée,  le  wiouvement  or- 
dinaire de  Paris  ne  fut  pas  interrompu;  les  speclacles  ne 

(1)  Dumas,  HouvenïTi^^   t.  II,  p.  217-221'. 

(2)  MonUeiir^  t.  xai,  p.  7-90.  -^  Dumas,  9oiMWiéi!f)  i.  %  i>.  222. 
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le  furent  pas  non  plus.  On  venait  y  demander  des  nouvel- 
les de  ce  qui  se  passait,  et  le  soir  les  Parisiens  s'étonnaient 
mais  ne  rougissaient  pas  de  la  peur  qu'ils  avaient  ressen- 
tie (i). — L'impunité  dut  accroître  l'audace  des  factieux. 
Quelques  jours  après,  le  ^5  du  même  mois,  plusieurs 
d'entre  eux  se  présentèrent  à  la  barre  de  l'assemblée ,  et 
l'orateur  d'une  espèce  de  députation  dit,  entre  autres 
choses  :  «  On  chex*clie  les  auteurs  de  la  journée  du  20  juin, 
«  c'est  nous,  nous  voici  !  »  Et  pour  toute  réplique  ces  gens 
obtinrent  les  honneurs  de  la  séance  (2). 

Bien  que  les  agitateurs,  dans  la  journée  du  20  juin,  ne 
fussent  pas  parvenus  à  arracher  à  Louis  XVI  sa  sanc- 
tion aux  deux  décrets  présentés  dernièrement  par  l'assem- 
blée ,  elle  fut  néanmoins  d'une  immense  portée  dans  les 
événements  qui  allaient  s'accomplir.  Déjà  la-  république 
semblait  apparaître  du  milieu  de  ces  tourbes  des  fau- 
bourgs. Le  prestige  de  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi ,  garantie  par  la  constitution ,  n'existait  réellement 
plus.  Le  trône  n'était  point  abattu,  mais  la  plèbe  avait 
foulé  ses  degrés  ;  il  semblait  abaissé  juste  au  niveau  du 
pavé  de  Paris,  et  c'était  précisément  ce  que  voulaient 
les  girondins.  Mais  les  jacobins  avaient  encore  un  tout 
autre  but  dans  ce  soulèvement  des  masses ,  c'était  de  les 
lancer  contre  la  demeure  des  rois,  de  les  façonner,  en 
quelque  sorte,  à  ces  espèces  d'escarmouches  avant  de  li- 
vrer définitivement  un  combat  à  mort  à  la  royauté.  Quel- 
ques-uns auraient  voulu  un  changement  de  dynastie  en  fa- 

(1)  Lacretelle,  Assemblée  législative,  1. 1,  p.  245. 

(2)  Lettre  de  Malouet  à  Malkt  du  Pan,  rapportée  par  le  rédacteur  des 
Mémoires  et  Correspondances  de  Mallet  du  Pan,  1. 1,  p.  701 . 
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veur  du  duc  d'Orléans,  d'autres  pensaient  que  ce  ne  serait 
là  qu'un  acheminement  à  la  république  ;  d'autres  eussent 
souhaité  que  dans  cette  échauffourée  Louis  XVI  perdît  la 
vie  (1). 

Mais  ce  qui  doit  surprendre  par-dessus  tout,  c'est  que 
la  garde  nationale  qui ,  précisément  le  20  juin ,  était  de 
service  aux  Tuileries,  ne  se  trouva  nulle  part  ce  jour-là, 
ni  à  l'entrée  des  grands  appartements  du  roi,  ni  à  celle  de 
la  reine  et  du  prince  royal  (2). 

Pour  l'honneur  de  la  France,  et  dans  les  intérêts  de 
l'humanité,  l'historien  ne  saurait  assez  répéter  que  les 
ignominies  de  cette  journée,  aussi  bien  que  tous  les  crimes 
de  la  révolution  ,  furent  l'œuvre  d'un  parti  extrême  dans 

(1)  L'auteur  de  la  Chronique  de  cinquante  jours,  Rœderer,  assure  que, 
durant  le  régime  conventionnel,  Legendre  déclara  à  Boissy  d'Anglas  que, 
dans  la  journée  du  20  juin,  le  projet  était  réellement  de  tuer  le  roi.  {Chro- 
nique, p.  65.)  Au  vrai,  ce  ne  pouvait  être  qu'un  dessein  en  l'air  de  quel- 
ques scélérats  hardis.  L'assassinat  de  Louis  XVI  dans  cette  journée  n'en- 
trait réellement  pas  dans  le  plan  des  chefs  du  parti  jacobin.  Ces  gens 
voyaient  les  choses  de  plus  loin.  Ce  meurtre,  au  milieu  d'une  telle  échauf- 
fourée, eût  été  le  crime  d'un  particulier  fanatique  ou  forcené,  sans  véri- 
table portée  politique,  au  sentiment  des  principaux  chefs.  Le  roi  semblait 
l'avoir  pressenti ,  lorsqu'il  dit  ce  jour-là  à  madame  Campan  :  «  Ils  ne 
«  m'assassineront  pas,  leur  plan  est  changé;  ils  me-  feront  mourir  tout 
«  autrement.  »  {Mémoifes,  t.  II.)  Effectivement,  il  parait  que  les  me- 
neurs du  parti  extrême  avaient  résolu  de  longue  main  di  associer  toute 
la  France  à  cette  grande  immolation;  il  leur  fallait  un  corps  politique, 
dont  les  membres  seraient  tous  élus  par  la  nation,  et  qui  Ht  l'office  d'un 
tribunal  suprême ,  pour  donner  une  forme  en  quelque  sorte  légale  à 
l'arrêt  de  mort.  Ils  croyaient  y  voir  l'unique  expédient  qui  les  mettrait, 
par  la  suite  et  à  tout  événement,  à  l'abri  de  la  vindicte  publique  :  si 
tout  le  monde  est  coupable,  personne  ne  Test,  disait-on  \  c'aurait  été  un 
moyen  de  plus  d'attacher  encore  ceux  qui  auraient  participé  de  près  ou  de 
loin  à  ce  crime  politique  au  maintien  des  institutions  que  la  révolution 
avait  créées.  Ce  plan,  d'une  profondeur  effrayante,  était  en  tout  point 
digne  de  l'époque  où  il  fut  conçu. 

(2)  Roederer,  Chronique,  p.  48. 
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ses  iBoyeus  et  ses  teaickwys^  des  jaco^iis,  pour  trandier  ie 
mot,  et  uon  cle  la  natioa  fr^çaise.  Tjes  principes  cdDsignés 
dans  les  cahiers  des  députes  aux  états  géaéraux,  et  qui  au- 
raient dû  devenir  la  base  de  la  société  nouvelle,  forniaient 
la  foi  politique  de  rinimense  majorité  des  Fran^çais.  —  Ce 
qu'on  voulait  appeler  le  peuple  de  France  dui^ant  ia  ré- 
volution n'était  qu'un  ramas  de  gens  pervers  dont  les  pas- 
sions et  les  ambitions  de  quelques  hommes  se  servaient 
pour  parvenir  à  leurs  fins  (ï). 

L'assemblée  nationale  devint  le  pi^emier  ol3Jet  de  l'ani- 
madversion  générale  qu'excitèrent  les  énormitës  de  cette 
journée.  On  lui  reprochait  avec  raison  sa  complaisance 
timide  pour  les  tourbes  des  faubourgs,  en  iiefiisant  d'ap- 
puyer de  son  autorité  les  mesures  que  le  d,épArtepieQt  de 
Paris  avait  prises  pour  arrêter  cette  émeute.  L'&ssetnhiaie, 
revenue  de  sa  stupeur,  sentant  à  quel  point  elle  s'était 
manqué  à  elle-même,  prit  des  mesures,  bien  que  twdîv^ 


(1)  u  11  y  a  toujours  daiis  Paris,  cotiame  daus  toutes  gcaades  cités, 
des  milliers  de  bras  qu'on  peu^  avec  de  l'or,  des  mençoD^  et  des  pro- 
messes, soulever  contre  Tordre  établi,  enfin  contre  tout  ce  qui  déplait  : 
ce  «ont  comme  autant  de  catapultes  et  de  béliers  des  anoieafi.  ^^ttâad  le 
pouvoir  public  repose  en  des  mains  fidèles,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
disperser  les  multitudes  désordonnées.  Est-ce  que  la  journée  du  20  juin 
eût  été  possible  si,  au  lieu  de  la  ^condescendance  coupable .d£  Pétiou  en- 
vers le  parti  dominant  à  cette  époque  à  l'assemblée,  le  maire  de  Paris  avait 
déployé  une  vigilante  activité?  Est-ce  que  la  force  armée  n'eût  pas  rer 
poussé  rémeute  des  faubourgs,  si  elle  n'avait  pas  été  paralysée  par  de 
perfides  insinuations?  Si  l'assemblée  avait  senti  toute  sa  dignité,  die  n'eût 
pas  accueilli  dans  son  sein  un  vil  ramas  de  brigands,  et  eile  eût  enfin 
prêté  son  appui  à  la  royauté  chancelan;te.  Le  véritable  peuple  Ae  i^aris 
n'était  pas  sous  les  drapeau!  de  Santerre,  de  Saint-Uurugés  et  de  Tbé- 
roîgne  de  Méricourt.  Ce  peuple,  aussi  bien  que  toute  la  France,  se  fit  voir 
le  lendemain  de  l'émeute,  au  21  juin,  s'iudignant  contée  de  iuà&  aiitoulais, 
maudissant  Pétion,  la  Gironde  et  les  jacobins.  »  (RtàUJmUt,) 
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pour  prévenir  de  tels  attentats,  ^t  décréta  que  désormais, 
sou$  quelque  prétexte  que  ^e  fût ,  aucuA/e  réujalou  de  ci- 
toyens armés  ne  pourrait  se  pj;é§enter  à  la  b^re ,  défiler 
dans  la  salle  4e  ses  séances,  ji}  ^ypir  ^Cjcès  auprès  des  au- 
torités constiluées.  Mais  ce  .qui  produisit  l'effet  le  plus  far 
vorable  dans  la  cirçon^tjapjcje,  fut  Ja  b/ejl^  prQclamatiQ.n  du 
roi ,  où  il  était  dit  :  ju  Le  roi  igpprje  quej  ^ra  le  terme  oj^ 
«  voudront  s'arrêter  jl^s  factie]u:!i^;  mais  il  a  bespin  délire 
«  à  la  nation  françgiiçe  que  1^  violence ,  à  quelque  excès 
«  qu'on  veuille  la  porter,  n^  lui  arracl^ra  jamais  ua  x^on- 
c(  sentement  à  tout  pe  qu'il  croira  jconti:4i^\e  à  l'iiHérêi: 
((  public.  Dans  l'état  de  crise  où  la  monai'cliie  se  trouva, 
«  le  roi  ordonne  à  tous  les  corps  admini^'s^tifs  et  munijcir 
a  palités,  de  veiller  ^  la  sûreté  4^^  personnes  jet  d^^  çyor 
«  priétés  (i).  »  ïl  était  de  la  4^nité  du  jjuLonarque  de 
passer  sous  silence  les  outrages  dont  il  fut  abreuvé  4an§ 
cette  journée  d^  tio  jwip. 

Déjà  une  forte  réaction  se  maji^ife§t§LJJt  dfiM?5  \/^  /?sprit^ 
en  faveur  de  la  roy^auté.  Lexlimancjiie  ^{^y^m^  le  i^j  pass^ 
en  revue  la  sixième  division  desgardeç  nationales  deP^'is: 
il  portait  un  panache  tricolore^  1^  r^f^  y  assise  ^(ypiftr 
pagnée  de  son  fils,  revêtu  de  runiform,e  j^ational.  ]Un  jour- 
nal ,  hostile  même  à  cette  moi?^cli^e  agonisçuite ,  rap- 
porte que  le  cri  de  vii^e  h  rail  ef  même  celui  4ie  V^W  4i 
reine!  se  firent  entendre  de  toutes  pa^ts  (a).  » 

En  même  temps ,  dans  des  adresses  des  directoires  4^ 
plusieurs  départements  à  ^asse^lblée,  on  ^'in4iga#t  4e 
l'insulte  faite  aux  représentants,  4^  i^  vjiolation  de  la  loi 

(1)  Moniteur,  t.  XII,  p.  739. 

(2)  Burette,  t.  II,  p.  131. 
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et  de  ravilissement  du  trône.  Tous  ceux  des  gardes  na- 
tionaux qui  voulaient  sincèrement  le  maintien  du  régime 
constitutionnel  témoignaient  leur  horreur  des  excès  im- 
punis de  cette  fatale  joux'née.  Ce  fut  un  concert  d'indi- 
gnation unanime  de  la  part  des  royalistes  constitutionnels 
ou  non.  —  Une  pétition  à  l'assemblée,  qui  se  couvrit  ra- 
pidement de  vingt  mille  signatures  environ,  et  qui  circulait 
de  Paris  à  Rouen,  exprimait  les  mêmes  sentiments  (  i  ). 

Les  événements  du  20  juin  occupaient  la  France  tout 
entière.  Des  dispositions  répressives  contre  les  factieux  de 
Paris  se  manifestaient  surtout  dans  les  troupes  comman- 
dées par  la  Fayette;  les  chefs  étaient  indignés  de  l'inac- 
tion des  autorités  de  la  capitale  au  milieu  de  cette  effer- 
vescence de  la  multitude.  Ije  dévouement  de  ce  général 
aux  principes  constitutionnels,  les  doutes  soulevés  par  les 
représentants  du  coté  gauche  sur  l'authenticité  de  la  lettre 
qu'il  avait  écrite  au  président  de  l'assemblée ,  tout  lui  fit 
un  devoir  de  manifester  de  vive  voix  ses  sentiments  en 
cette  grave  circonstance  :  il  promit  à  son  armée  de  se  faire 
lui-même  l'organe  de  la  réprobation  dont  elle  frappait  les 
fauteurs  de  ces  mouvements  insurrectionnels.  —  Il  était 
urgent  que  le  général  se  rendît  à  l'assemblée,  car  plusieurs 
corps  de  troupes  auraient  voulu  déjà  marcher  sur  Paris. 
La  Fayette  fit  des  dispositions  à  l'effet  de  préserver  le 
corps  qu'il  commandait  de  toute  attaque  imprévue,  et 
partit  pour  Paris.  Arrivé  le  28,  il  écrivit  au  président  de 
l'assemblée  pour  lui  demander  l'agrément  de  paraître 
à  la  barre.  Il  y  fut  admis,  et  parla  en  ces  termes  : 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  132. 

Cette  adresse  est  consignée  dans  le  Moniteur ^  t.  XUl,  p.  4-5. 
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«  Je  dois  d*abord,  Messieurs,  vous  assurer  que,  diaprés 
«  les  dispositions  concertées  entre  M.  le  maréchal  Luckner 
«  et  moi,  ma  présence  ici  ne  compromet  aucunement  ni  le 
«  succès  de  nos  armes  ni  la  sûreté  de  l'armée  que  je  com- 
a  mande.  —  Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amènent. 
«  On  a  dit  que  ma  lettre  du  i6  à  l'assemblée  nationale 
«  n'était  pas  de  moi  ;  on  m'a  reproché  même  de  l'avoir 
a  écrite  au  milieu  du  camp. —  Une  raison  plus  puissante 
((  m'a  forcé,  Messieurs,  à  me  rendre  auprès  de  vous.  Les 
(c  violences  commises  le  20  aux  Tuileries  ont  excité  l'in- 
«  dignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons  citoyens,  et  par- 
te ticuhèrement  de  l'armée.  Dans  celle  que  je  commande, 
«  oîi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un, 
«j'ai  reçu  des  différents  corps  des  adresses  pleines  de  leur 
«amour  pour  la  constitutiop,  de  leur  respect  pour  les 
«  autorités  qu'elle  a  établies,  et  de  leur  patriotique  haine 
«  contre  les  factieux  de  tous  les  partis.  J'ai  cru  devoir  ar- 
«  rêter  sui'-le-champ  les  adresses  par  l'ordre  que  je  dé- 
«  pose  sur  le  bureau.  Vous  y  verrez  que  j'ai  pris  avec 
«  mes  braves  compagnons  d'armes,  l'engagement  d'expri- 
«  mer  seul  nos  sentiments  communs ,  et  le  second  ordre 
«  que  je  joins  également  ici,  les  a  confirmés  dans  cette  at- 
«  tente.  En  arrêtant  l'expression  de  leur  vœu,  je  ne  puis 
«  qu'approuver  les  motifs  qui  les  animent.  Plusieurs  d'en- 
«  tre  eux  se  demandent  si  c'est  vraiment  la  cause  de  la 
«  liberté  et  de  la  constitution  qu'ils  défendent.  —  Mes- 
«  sieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
«parler;  mais  l'opinion  que  j'exprime  est  celle  de  tous 
«  les  Français  qui  aiment  leur  pays,  sa  liberté,  son  repos, 
«  les  lois  qu'il  s'est  données,  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 


«  âatbué  ptit  KtictfA  d'ëàx:  II  est  teiiifp^  de  gàfàiitir  la 
«  côitàtîtùHmi  des  atteintes  qu'ofh  s'éfFôrcè  de  M  pof  tè^, 
0i  A'àsaùttT  \â  liberté  de  rassemblée  nationale ,  celle  du 
a  f  tri,  sort  mdépebdatice,  sa  dignité  ;  il  est  tétiip^  eiiûti  de 
«  trcrfflpëf'  les  èspértfflèes  dés  mauvais  citoyens  qui  h'titt- 
<it  tendent  qtie  des  étràrtgers  lé  rétablissement  dé  ce  quHls 
<r  appellent  la  tranquillité  publique,  et  qui  ne  setait  pbW 
a  dès  homines  libres  qu'uh  honteux  et  intolérable  cStla- 
«  vage;  — Je  supplie  TâSsê^ttiblée  riatîôilakl  : 

«  1°  D'ordonnef  t^iië  les  instigatetirs  et  lés  cheft  des 
<c  violences  tônlitiiséè  lé  50f  juin  ^  axik  Tuileries ,»  Soient 
«  poursuivis  et  punis  ^ômtné  criminels  de  lésera tidti  j 

<c  â°  De  détruire  Urte  secte  qui  envahit  la  àéiiveraineté 
a  nationale^  tyrannise  les  citoyens,  et  dfehiit  léâ^  débats  pu- 
ce blics  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité  de  ceux  qui 
tf  la  dirigent  ^ 

«  3®  J'ose  MÛa  vous  supplier,  eti  mon  nom  et  au  nom 
«  de  tous  les  honnêtes  gens  du  royaume^  de  prendre  des 
d  mesures  efficaces  pour  faire  respecter  toutes  les  autorités 
«  constituées,  particulièrement  la  vôtre  et  celle  du  roi, 
k  et  de  donner  à  l'armée  l'assuraiieé  qtte  la  constitution 
tt  né  fécetrit  aucune  atteinte  dans  l'intérieur^  tandis  que 
ô  de  bravés  Finançais  vont  ptodigUér  leur  sang  pour  la  dé- 
«t  feftdfè  tfto  frontières  (i).  » 

(jé  discours  fut  d'abord  fort  applaudi  par  une  partie  de 
rassemblée  :  on  aeéorda  au  général  les  Iioimeurs  de  la 

(«J  Mbnïtmr,  t.  ÎUI,-  p;  3. 

Quelques  ordres  du  jour  de  rarmée  commandée  par  le  maréchal  Lufck- 
ner,  manifestant  des  sentimêntè  royalistes,  furent  lus  aussi  au  sein 
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séance;  irtàîs  te  mofWCîilt  d'après  sat  démarche  ftit  blâmée, 
notâmirtent  pttr  Vergttiatid  et  Ouddet.  Isnard  alla  plm 
loin  ,•  il  senlbla  s'étdnner  qu'oti  il'eût  pas  encore  ti^aduit 
à  la  haute  eour  d'^Ot^léàns  ce  soldat  téméraire. —  Guadet 
reprend  du  ton  de  la  plus  amèfe  ironie  :  «  Quand  la 
«  préseïice  de  M.  de  là  Fayette  à  Paris  m'a  été  ariilon- 
«  cée^jemesuis  dit  \  enfin  fiotls. n'avons  plus  d'ennemie 
«  extérieurs;  les  Autrichiens  sont  vaincus  oU  en  retraite, 
a  Cette  illusion  n'a  pasdtiré  longtemps.  NoS  ennemis  gar- 
ce dent  toujours  leur  position ,  et  cependant  le  général 
(c  d'Uiïé  de  nos  armées  est  à  Paris!  Quels  puissants  motifs 
a  ramènent?  )i  —  Et- il  conclut  par  demander  que  le  mi-» 
nîstre  de  la  gùefrr^^  soit  interrogé  poUr  savoir  s'il  a  autorise 
M.  de  la  F^âyette  à  quitter  siott  corps  pour  arriver  et  se 
présenter  à  l'assemblée.  Ràmônd  réplique  de  suite  :  (c  Ja- 
(c  mais  on  n'a  été  w  scrupuleux  sur  le  droit  de  pétition. 
«  Récemment  encore ,  unë  foulé  armée  parut  au  seîtt 
ft  de  l'assemblée  ^  on  ne  lui  demanda  pas  quelle  était  sa 
«  mission...  et  lorsque  M.  de  la  Fayette,  qui,  durant  sa 
«  vie  entière  ^  a  donné  des  gagei  de  son  amour  pour  la 
«  liberté,  lorsqu'il  se  présente,  le»  soupçons  s'éveillent.  • 
—  Ramond  opine  alors  pour  lô  renvoi  de  la  pétition  à  la 
commission  extraordinaire  (l)  chargée  d'examijier,  non 
la  conduite  du  général,  mais  l'objet  de  sa  pétition.  —  A 
la  suite  d'un  grand  tumulte,  la  motion  de  Ramond  est  dé- 
crétée (2)1 

La  Fayette  parut  comme  pétrifié  en  entendant  s* élever 
au  sein  de  l'assemblée  de  tels  débats  ;  il  ne  put  articuler 

(1)  Thiers,  t.  II,  p.  12M22. 

(2)  Ihid,^  même  vol.,  p.  121-122. 
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une  seule  parole,  et  par  son  silence  laissa  annihiler,  pour- 
rait-on dire,  l'effet  que  sa  présence  et  son    allocution 
avaient  d'abord  produit.  Il  franchissait  déjà  le  Rubicon, 
il  n'osa  aller  au  delà.  Il  sortit  entouré  d'un  cortège  nom- 
breux de  députés  et  de  militaires  de  la  garde  nationale,  de 
tous  ses  amis  et  anciens  compagnons  d'armes.  Rentré  chez 
lui,  le  général  ne  se  découragea  pas,  et  s'occupa  active- 
ment des  moyens  d'utiliser  son  court  séjour  dans  la  capi- 
tale, de  répondre  aux  vœux  des  constitutionnels  et  de 
l'armée  qu'il  commandait.  —  Il  se  rend  d'abord  au  châ- 
teau. Les  propos  injurieux  des  courtisans  circulent  comme 
par  le  passé  autour  de  celui  qui  venait  de  jeter  le  gant 
aux  factieux.  Le  roi  et  la  reine  accueillent  froidement  le 
général,  le  seul  personnage  qui,  dans  ce  conflit  des  au- 
torités insurrectionnelles,  pouvait  leur  offrir  une  plan- 
che de  salut.  I^a  raison  d'Etat ,  leur  propre  sûreté  même, 
auraient  dû  leur  commander  de  faire  trêve  à  leur  res- 
sentiment (i).  La  Fayette  se  retira  navré  de  douleur  des 
dispositions  malveillantes  à   son  égard  qu'il  trouva  à  la 
cour.  A  sa  sortie  des  Tuileries,  une  foule  nombreuse  l'ac- 
compagna jusqu'à  son  logis;  et  pour  lui  faire  honneur, 
on  planta  l'arbre  de  la  liberté  devant  sa  porte.  Mais  la 
cour  ne  voulut  décidément  pas  profiter  de  l'enthousiasme 
qu'excitait  dans  une  partie  de  la  capitale  cet  ancien  ami 

(i)  Madame  Campan  rapporte,  dans  ses  Mémoires^  qu'à  l'arrivée  de  la 
Fayette  à  Paris,  on  avait  présenté  à  la  reine  un  plan  dans  lequel  on  lui 
proposait,  par  la  réunion  de  l'armée  de  la  Fayette  au  parti  du  roi,  de  sau- 
ver la  famille  royale  et  de  la  conduire  à  Rouen ,  mais  que  Marie-Antoinette 
répondit  :  «  Qu'il  valait  mieux  périr  que  de  devoir  son  salut  à  l'homme 
a  qui  leur  avait  fait  le  plus  de  mal,  et  de  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
«  traiter  avec  lui.  «  (T.  II,  p.  224-226.) 
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de  la  liberté.  — Une  revue  de  la  première  division  de  la 
garde  nationale  était  indiquée  pour  le  lendemain.  Le  roi 
devait  la  passer,  après  quoi  le  général  se  proposait  de  ha- 
ranguer cette  troupe.  La  reine,  résolue  à  ne  rien  lui  de- 
voir, fit  avertir  de  ce  projet  de  revue  Pétion,  qui,  redou- 
tant par-dessus  tout  l'ascendant  de  la  Fayette  sur  cette 
force  armée,  contremanda,  en  sa  qualité  de  maire  de 
Paris,  cette  revue,  et  elle  n'eut  pas  lieu. 

Désespéré  de  ce  contre-temps ,  mais  ne  se  décourageant 
pas,  la  Fayette  réunit  chez  lui  tous  ses  amis  et  partisans 
de  la  garde  nationale,  pour  aviser  aux  moyens  de  porter 
un  coup  décisif  aux  jacobins ,  dont  une  partie  avait  déjà 
déserté  le  lieu  de  leurs  assemblées.  On  promit  de  se  réu- 
nir le  soir,  aux  Champs-Elysées  ;  à  peine  cent  hommes 
s'y  trouvèrent.  On  s'ajourna  au  lendemain ,  pour  marcher 
de  suite  sur  le  club  des  Jacobins  si  l'on  se  trouvait  au 
nombre  de  trois  cents  :  à  peine  trente  individus  y  arrivè- 
rent (i).  C'étaient  des  gardes  nationaux  qui  devaient  se 
trouver  à  cette  réunion  ;  mais,  depuis  près  d'une  année,  la 
garde  nationale  n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été  à  son  ori- 
gine; on  y  avait  introduit  un  grand  nombre  de  gens  sans 
aveu,  d'hommes  qui  n'avaient  pour  toute  arme  qu'une 
pique,  et  pris  dans  les  rangs  de  la  plus  vile  populace.  IjC 
dévouement  civique,  la  subordination,  en  avaient  disparu. 
—  Un  assez  grand  nombre  de  ces  anciens  soldats -citoyens 
s'empressèrent  de  circonvenir  leur  ci-devant  général; 
mais  ce  n'étaient  que  des  individualités;  le  corps  de 
troupes  ne  partageait  pas  cet  enthousiasme  :  tout  était 

(1)  Toulongeon,  Hist.  de  la  révoL^i.  M,  p.  179-180. 


458  UVRE    IT;  <A    ATVDB»  BlSTClltlfiUfii 

changé  (i).  G'esl  ainsi  qtte  le  plan  d^  détruire  \è  prin^ 
cipal  foyer  des  insurrections  fîit  c'omplél^m^itt  itiilië.  Une 
panique  semblait  terrifier  toutes  les  âmes.  Les  jacobins  la 
ressentirent  tout  àutabt  ;  ils  actxnirnreflt  ehez  Ihimcmriez, 
qui  (l'était  pas  encore  parti  pour  T  armée  ^  et  le  Cessè- 
rent de  se  mettre  à  leur  tête  et  de  marcher  coiiire  la 
Fayette;  mais  il  s'y  refusa.  La  Fayette  resta  encore^  Uh 
jour  à  Paris  en  butte  aux  dénoliciations  ^  aux  menaces 
même  d'assassinat^  et  repartit  désespéré  de  s(m  itttitile 
dévouement  à  la  chose  publique  et  du  fune^e  el  tcrtistânt 
ressentiilient  de  la  cour  à  son  égard  (n). 

A  peine  le  général  était-il  parti  ^  que  les  jacobins  firent 
brûler  son  effigie  en  grand  appareil. 

(1)  La  reine  avait  pu  apprendre  eeite  fàehèu§e  disposition  deki  garde 
nationale  envers  son  ancien  commandant  ;  c'est  ce  qui  Ta  pu  porter  à  re- 
fuser ses  offfrè^  gétiérètiàes.  Dè^ldi^,  coilinie  ét)ouSë,  cottimè  mère,  i^  re- 
gards durent  se  tourner  du  c^lé  où  elle  pourrait  apercevoir  quelque  aatre 
chance  de  salut.  Madame  Campan  rapporte  dans  ses  Mémoires  que,  vers  le 
milieu  d'ulie  de  cH  nûiii  ôû  fd  idne  éclâihiit  là  cbâinbfé  de  la  reine,  Ma- 
rie-Antoinette la  contempla  et  lui  dit  que,  «  dans  un  mois^  elle  ne  verrait 
«  plus  cette  lune  sans  être  dégagée  de  ses  chaînes  et  sans  voir  le  roi  libre. 
«  Alors  elle  mé  confia  qde  toiit  tnarchait  k  là  fôi§  poiir  les  délivrer  ;  qu'elle 
«  avait  ritinéraire  de  la  marche  des  princes  el  du  roi  de  Prusse  )  que  tel 
a  jour  ils  seraient  à  Verdun ,  tel  autre  dans  un  autre  endroit^  etc.  Elle 
«  s'âlteridait  à»toir  arriver  cèà  troupes,  non  comme  ùiié  armée  enfaenne, 
u  mais  comme  une  armée  destinée  à  délivrer  la  Frande  de  la  tyrannie  âé^ 
«  magogique  des  jacobins  et  à  anéantir  à  tout  jamais  cette  faction  antiso- 
<(  cialëy  Mon  léâ  vdbui  dti  M  et  lés  instruction^  (Jif'îl  avait  doiinées  à 
u  Mallet  du  Pad  ^  son  envoyé  secret  auprèft  de  TEmpereut  et  du  toi  de 
«  Prusse.  Infortunée  princesse  I  elle  était  loin  de  prévoir  la  catastrophe 
<(  qtii  devait  bientôt  emporter  toutes  ses  èspéirànces  de  salut.  » 

(2)  Thiers,  t.  II,  p.  124* 
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Il  nous  faut  présèntemérif  jeièf  uH  côiip  d'œîl  sur 
les  événemenis  qui  vont  se  cïéroùlèr  en  dehors  de  la 
France.  La  dérorute  qui  avait  signalé  l'ouverture  dé  là 
campagne  n'avait  encore  eu  d'àiitrés  résultais  que  quel- 
ques affaires  d'avaht-postes.  Le  maréchal  Kochambeaù 
avait  définitivement  abandonné  lé  comihàhdément  de  son 
armée ,  et  sa  rélraifë  avait  déterminé  celle  d*unè  grande 
partie  des  anciens  officiers.  Le  nombre  de  militaires  ré- 
solue à  éiïiigrer  devenait  dé  jour  è'n  jour  pliis  céhsidé- 
rable  ;  on  vît  même  des  regîmëriis  entiers  pàssëi**  la  fron- 
tière (1).  «  Quelque  amigearités  que  àoiéflt  ces  nbutéllës,  » 
dit  a  cette  occasion  le  mmistre  de  la  guerre  a  1  assemblée, 
«  on  doit  se  consoler  eh  péiisâht  qiie  ce  hé  sbrit  que  lès 
((  traîtres  qui  ohi  quitté  léiirs  arà|)eàux...  Loin  de  àë  de- 
a  couràger  par  là  perte  de  ces  ibïcës  apparentes ,  lë^  âiiîîâ 
((  de  la  liberté  doivent  se  roidîf  contre  lë§  obâiàclës,  et  f 
«  puiser  un  hôiivèâu  courage  (2).  » 

Le  roi  ne  partageait  pas  cette  sécutîté  |)àîridHqùë  ;  il 
voyatit  avec  doulëùt*  là  tràhcé  engagée  âàhé  Utië  ^dëfre 
oïl  la  désorganisatlôfa  dë^  trôdfîeâ  ex^8âaît  plilà  ^\it  ja- 
mais les  provinces  frbmiè'ré'g  à  être  èhvâliie^.  Ce  que 
Lcfiiis  XVl  craignait  pàr-dessti§  toUt ,  fi^ëtâil  la  giietrê 

(1)  Bertratiid  de  Moléville,  t.  Vlii;  p.  is. 

(2)  Moniteur,  t.  XII,  p.  386. 
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intestine,  et  il  ne  doutait  pas  qu'elle  n'éclatât  à  la  nou- 
velle du  premier  avantage  remporté  sur  les  troupes  fran- 
çaises par  le  corps  d'émigrés  faisant  partie  de  l'armée 
des  alliés.  Il  n'était  que  trop  à  craindre,  en  effet ,  que  les 
jacobins  et  le  peuple  en  fureur  n'exerçassent  alors  les 
plus  sanglantes  représailles  contre  les  prêtres  insermentés 
et  les  nobles  restés  eu  France.  —  C'est  ce  qui  détermina 
Louis  XVI  à  envoyer  un  agent  secret  auprès  de  l'Empe- 
reur et  du  roi  de  Prusse,  afin  d'obtenir  de  ces  deux  sou- 
verains qu'ils  n'agissent  offensivement  qu'à  la  dernière 
extrémité,  et  qu'ils  fissent  précéder  l'arrivée  de  leurs 
armées  sur  le  territoire  français,  d'un  manifeste  sage  et 
mesuré.  Mallet  du  Pan,  Genevois,  observateur  éclairé 
(principal  rédacteur  du  Mercure  de  France  pour  la  par- 
tie politique),  attaché  par  principes  au  système  constitu- 
tionnel ,  fut  désigné  par  Malouet  au  roi ,  comme  le  plus 
capable  de  remplir  cette  mission.  Mallet  du  Pan  l'accepta, 
et,  pour  plus  de  précaution,  prit  la  route  de  Genève  pour 
arriver  en  Allemagne.  Il  arriva  à  Francfort  durant  les 
solennités  qui  accompagnèrent  le  couronnement  de  Fran- 
çois, nouvellement  élu  empereur. 

T^s  instructions  du  roi  que  Mallet  du  Pan  communiqua 
aux  ministres  des  puissances  alliées  portaient  en  substance  : 
«  Qu'il  fallait  que  les  souverains  parussent  seulement  par- 
ce ties  et  non  arbitres  dans  ce  différend ,  cet  arbitrage  de- 
ce  vant  être  réservé  au  roi  des  Français,  du  moment  que  sa 
a  liberté  lui  serait  rendue.  Toute  autre  manière  d'agir 
a  produirait  une  guerre  civile  dans  l'intérieur,  menacerait 
a  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille  et  de  tous  les  royalistes, 
<c  rallierait  enfin  aux  jacobins  tous  les  révolutionnaires  qui 
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«  s'en  détachent  journellement  à  partir  de  la  journée  du 
«  20  juin;  qu'il  serait  de  la  plus  haute  importance  de  ré- 
«  diger  un  manifeste  dans  lequel  on  séparerait  les  jaco- 
«  bins  du  reste  de  la  nation,  et  de  nature  à  rassurer  tous 
a  ceux  qui  sont  susceptibles  de  revenir  de  leur  égarement, 
«  ou  qui,  sans  être  attachés  aux  institutions  nouvelles, 
«  désirent  la  suppression  des  anciens  abus  et  le  règne 
«  d'une  sage  liberté,  sous  un  régime  monarchique  consti- 
«  tutionnel  ;  qu'il  fallait  signaler  surtout  dans  cette  décla- 
«  ration  la  vérité  fondamentale  qu'on  fait  la  guerre  à  une 
«  faction  antisociale  et  non  pas  à  la  nation  française  ;  ex- 
«  primer  enfin  que  les  puissances  ne  traiteront  et  ne  peu- 
«  vent  traiter  qu'avec  le  roi;  qu'en  conséquence,  elles 
c<  requièrent  que  la  plus  entière  liberté  lui  soit  rendue.  » 
—  Arrivé  à  Francfort,  Mallet  du  Pan  s'aperçut  qu'on 
avait  l'air  de  ne  l'écouter  que  par  égard  pour  le  maréchal 
de  Castries,  qui  se  trouvait  pour  lorsL  en  cette  ville;  il 
exhiba  une  petite  feuille  que  Louis  XVI  lui  avait  fait  pas- 
ser depuis  son  départ  de  Paris,  où  on  lisait  les  lignes  sui- 
vantes écrites  de  la  main  du  roi  :  «  La  personne  qui  prê- 
te sentera  ce  billet  connaît  mes  intentions  ;  on  peut  prendre 
«  confiance  à  ce  qu'elle  dira  (i).  »  Dès  lors  Mallet  du 
Pan  fut  officiellement  présenté  à  l'Empereur  et  au  roi  de 
Prusse;  mais  le  principal  objet  de  sa  mission  ne  fut  traité 
qu'avec  les  ministres  des  deux  puissances.  Ceux-ci  décla- 
rent à  Mallet  du  Pan  que  les  monarques  alliés  veulent 
se  conformer  en  tous  points  aux  intentions  et  aux  désirs 
du  roi;  qu'aucune  vue  d'ambition,  d'intérêt  personnel,  de 

(1)  LefaC'SimUe  de  ce  billet  se  trouve  dans  V Histoire  de  la  révolution, 
de  Bertrand  de  Moleville,  t.  VIIIi  dernière  page,  462. 
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dëmembi^ment ,  n'entre  dans  le  plan  jde  la  guerre  ;  quis 
loin  de  vouloir  imposer  une  forme  de  gouvernement  quel- 
touque  à  la  France ,  on  laissera  le  roi  eotièiremeat  maîti^ 
4m  se  concertée  là-dessus  avec  son  peuple.  Mallet  du  Pan 
d^nanda  encore  que  rAutricIie  et  la  Prusse  fissent  précé- 
der rentrée  de  leurs  armées  sur  le  territoire  de  la  France 
^Pun  manifeste,  où  on  déclarerait  énergiquement  à  l'as- 
semblée nationale ,  à  la  capitale ,  aux  corps  administra- 
tif, etc.,  qu'on  les  rendait  personnellement  garants  et  res- 
ponsables du  moindre  préjudice  porté  à  la  personne  de 
lueurs  Majestés,  de  leur  famille,  et  à  tous  les  citoyens.  Mais 
en  même  temps  on  devait  déclarer  qu'on  s'armait  non  con- 
tre la  nation ,  mais  contre  une  minorité  factieuse  ;  qu'on 
prenait  la  défense  des  gouvernements  légitimes  et  des  peu- 
ples contre  une  anarchie  féroce,  qui  préparait  les  plus  hor- 
ribles calamités,  et  brisait  entre  les  hommes  tout  lien  de 
sociabilité.  —  Par  là  on  enlèverait  aux  factieux  leur  argu- 
ment ,  que  c'était  ia  guerre  des  rois  contre  les  peuples. 
Tout  semblait  annoncer  à  Mallet  du  pan  que  les  cabi- 
nets entraient  dans  les  vues  et  dans  les  intentions  de 
Louis  XVI.  Considérant  sa  mission  comme  terminée,  il 
reprit  la  route  de  Genève  au  moment  où  les  troupes,  -mas- 
sées autour  de  la  frontière,  s'apprêtaient  à  la  franchir  (i).         | 

•  Tandis  que  cette  négociation  de  Mallet  du  Pan  avec  les 
ministres  des  souverains  avait  lieu,  les  événements  se  pres- 
saient en  France  ;  la  révolution  prenait  déjà  un  caractère 
formidable  et  des  formes  athlétiques.  La  monarchie  consti- 
tutionnelle tombait  pièce  à  pièce  sous  les  coups  redoublés 

(1)  Mémoires  et  Corpesponéajuces  de  MaM  du  Pan. 
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d*u«e  démocratie  turbulente  que  l'appfoche  des  armées  coa^ 
Usées  rendait  d'autant  plu6  furieuse.  Dans  cet  anéantisse- 
ment de  tcKite  autorité  légale  le  plan  proposé  par  Mallet  du 
Pan  parut  inexécutable  au:ii:  miaistres  de  l'Empereur  et  du 
roi  de  Prusse;  il  était  trop  ta«d,  disait-on;  la  révolution 
gagnait  de  vitesse.  Les  souverains  résolurent  dès  lors  de  la 
combattre  corps  à  corps.  Les  informations  successives 
qu'ils  fecevaieut  par  voie  kidipecte  attestaient  l^extrême 
dangei^  où  ^  trouvaient  Louis  XVI  et  sa  famille.  Con- 
sidéi^ant  que  dans  oet  état  de  con^ustion  toute  proposi- 
tion amiable  resterait  sans  effet ,  ils  crurent  qu'il  fallait 
redoubler  de  résolution,  d'énerg^e^  et  du  moment  que  les 
révolutionnaires  de  Paris  prirent  à  tâche  de  porter  la  ter- 
rei^r  dans  l^âme  de  la  famille  royale  ^et  des  royalistes,  il 
fallait,  par  représailles,  frapper  de  terreur  ces  implaca- 
bles ennemis  de  l'autel  et  du  troue;  on  résolut  dès  lors  de 
publier  un  manifeste  menaçant  au  nom  du  généralissime 
des  armées  combinées,  à  leur  JBptrée  sjur  le  territoire  fran- 
çais. On  ne  calcula' point  assez  de  xjuoi  était  capable  une 
faction  puissante,  qui  avait  des  ramifications  dans  toutes 
les  provinces  de  France,  déterminée  à  tout  risquer  pour  se 
sauver  et  pour  aiir^ver  à  ^es  fins. 

Voyant  l'incertitude  ifui  régnait  parmi  les  diplomates 
sur  la  forme  à  donner  à  ce  manifeste,  un  émigré  français, 
le  mai^quis  de  Limon ^  «sur  l'instigation  de  Caloni^e,  qui 
était  admis  à  ces  divers  conciliabule^ ,  «Wfrit  à  rédiger 
cette  pièce  (i).    Il   Ja  remit  à   T Empereur  ,   q^i  l'ap- 

(l)  Geo ff roi,  marquis  de  Limon,  naguère  intendant  des  finances  du 
d  uc  ^'Orléans,  wêiê^Â'^iks^  ^mibrtïwé  ia  jéiidiutioa  auae  xèaleur  ;  joaais, 
changeant  bientôt  de  bannière,  il  était  venu  se  ranger  dans  l'cmif^caiioa 
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prouva,  aussi  bien  que  le  roi  de  Prusse.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  du  généralissime  :  cette  déclaration  déplut  sou- 
verainement au  duc  de  Brunswick  ;  mais  ce  prince,  malgré 
la  haute  position  qu'il  occupait,  ne  pouvait  se  dégager  de 
son  rôle  habituel  de  courtisan  :  il  ne  crut  pas  à  propos  de 
témoigner  son  opinion  tout  entière,  et  hasarda  à  peine 
devant  les  souverains  quelques  observations  de  détail  sur 
la  rudesse  de  plusieurs  expressions  du  manifeste  projeté. 
On  lui  permit  de  s'entendre  sur  cet  objet  avec  les  minisr 
très.  Tous  adhérèrent  aux  vues  mitigées  du  duc  ;  on  effaça 
plusieurs  passages  trop  acerbes,  et  un  conseiller  du  cabinet 
fut  chargé  de  coudre  les  parties  disjointes  de  cette  pièce. 
Ainsi  modifiée,  le  généralissime  crut  en  avoir  assez  dit. 
Cependant  il  ne  sentit  pas  de  prime  abord  tout  ce  que 
cette  déclaration  solennelle  pouvait  avoir  d'impolitique. 
Quelques  personnes  de  la  suite  du  duc  de  Brunswick  ont 
affirmé  que  ce  ne  fut  qu'après  la  signature  qu'on  y  avait 
introduit  la  phrase  par  laquelle  le  duc  menaçait,  en  cas 
d'attentat  contre  le  roi  de  France,  «  de  tirer  une  veu- 
a  geance  éclatante  de  Paris,  en  livrant  cette  capitale  à  une 
«  exécution  militaire  et  à  une  totale  destruction .  »  Le  gé- 
néralissime, prenant  alors  l'exemplaire  qu'on  lui  présentait 
ainsi  interpolé,  l'aurait  déchiré,  dit-on^  avec  indignation, 
sans  toutefois  oser  le  désai^ouer  devaLni  les  souverains.  Le 
duc,  après  l'événement,  appela  toujours  cette  déclaration 
le  déplorable  manifeste^  bien  que  les  puissances  alliées  y 
eussent  protesté,  par  l'organe  de  leur  généralissime,  qu'elles 
ne  feraient  point  de  conquêtes  sur  la  France,  et  qu'elles 

et  devint  le  royaliste  le  plus'ardent.  (Biographie  universelle^  t.  XXVf , 
p«  b03.) 
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ne  voulaient  point  s'immiscer  dans  son  gouvernement 
intérieur.  Les  publicistes  sans  passion  ne  cessaient  de  con- 
damner cette  démarche  des  souverains.  Ils  disaient  que 
c'était  seulement  lorsque  les  armées  seraient  arrivées  pres- 
que sous  les  murs  de  Paris  qu'on  pouvait  hasarder  une 
telle  déclaration  ;  dès  lors  on  était  d'avis  qu'il  fallait  pres- 
ser la  marche  des  armées  alliées  sur  la  capitale ,  et  c'est 
précisément  ce  qu'on  ne  fit  pas.  Sous  le  point  de  vue  poli- 
tique, voilà  l'erreur  principale  :  cette  expédition  échoua 
par  une  série  de  fautes,  et  surtout  par  le  mauvais  vouloir 
des  chefs,  pour  trancher  le  mot,  comme  nous  le  verrons 
lorsqu'il  nous  faudra  rendre  compte  de  la  malheureuse 
expédition  en  Champagne  du  mois  de  septembre  sui- 
vant (i). 


Cependant  les  armées  des  souverains  alliés  avaient  forcé 
les  troupes  françaises  à  évacuer  entièrement  les  Pays-Bas 
et  à  se  retirer  au  camp  de  Famars  sous  Valenciennes. 
Cette  retraite  et  l'arrivée  à  Coblentz  du  roi  de  Prusse  à 
la  tête  d'un  corps  considérable  jetèrent  l'alarme  dans 
l'assemblée.  Les  députations  des  sections  de  Paris  se  suc- 
cédaient à  la  barre  :  une  d'elles,  dans  une  adresse  dirigée 
en  partie  contre  la  Fayette,   demanda  que  la  patrie  fût 


(1)  Mémoires  d'un  homme  d'Étal,  1. 1,  p.  384>41 1. 

H.  30 
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dëclurée  m  danger.  Le  ^  juillet,  Thuriot  proposa  au 
corps  législatif  de  faire  cette  déclaration  dans  toute  la 
France  (i);  l'objet  en  était  grave,  il  touchait  à  des  ques^ 
tions  brûlantes ,  dont  le  public  s'occupait  déjà  fortement, 
mais  qui  n'avaient  pas  encore  été  abordées  à  la  tribune. 
Enfin,  le  3  juillet,  Vergniaud  prit  la  parole  et  prononça 
son  fameux  discoui^  sur  la  question  qui  agitait  pour  le 
moment  tous  les  esprits. 

Son  éloquence  perfide,  inais  entraînante,  s'adressait  à 
toutes  les  passions  qui  agitaient  les  chauds  partisans  de 
la  Révolution  ;  il  s'y  proposait  deux  buts  :  d'enthousiasmer 
d'abord  les  esprits  en  faveur  des  mesures  de  salut  public 
qu'il  allait  proposer  à  l'approche  des  armées  alliées,  puis 
de  discréditer  totalement  le  pouvoir  royal.  Il  se  garda 
de  fronder  d'emblée  cette  autorité,  mais,  pour  lui  porter 
des  coups  plus  sûrs,  il  adopta  les  formes  d'h/pol/ièse, 
de  suppositions  la  plupart  gratuites,  sur  le  défaut  de  bonne 
volonté  de  la  part  de  Louis  XVI  et  de  son  gouvernement , 
dans  l'adoption  et  l'exécution  des  mesures  que  réclamait 
le  danger  du  moment,  soupçons  dont  on  n'entretenait 
que  trop  le  public.  Il  semblait  s'étonner  qu'on  eqt  ren- 
\ayé  des  ministres  patriotes ,  juste  au  moment  où  les  ar- 
mées françaises  du  Nord  se  repliaient ,  et  où  les  Prussiens 
arrivaient  sur  le  Rhin.  «  Si  on  connaissait  moins,  »  dit<41 , 
«  l'amour  impérissable  du  peuple  pour  la  liberté,  on  se- 
«  rait  tenté  de  douter  si  la  Révolution  arrive  à  son  terme 
«  ou  si  elle  rétrograde.  Serait-il  vrai  que  l'on  redoute 
«  nos  triomphes?  Est-ce  du  sang  de  Coù/eniz  ou  du  notre 

(1)  Moniteur,  t.  Xlll,  p.  31 
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«  qu'on  est  avare?...  Si  \t  fanatisme  excitait  des  désor- 
«  dres ,  quelle  était  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  rejeter 
a  avec  opiniâtreté  les  mesures  de  répression  présentées 
(c  par  l'assemblée  nationale  »  (1q  veto  du  roi  appo^  sur  les 
décrets  contre  les  prêtreis  réfractaires)?  L'orateur,  sans 
cesse  à  l'affût  de  cajoleries  envers  les  hommes  du  mou- 
vement, trouve  à  propos  de  récapituler  les  époques  glo* 
lieuses  de  la  Révolution  :  le  serment  du  Jeu  de  paume,  là 
prise  de  la  Bastille,  etc.  Cependant,  pour  se  montrer 
équitable  y  il  s'élève  avec  force  contre  les  dissensions  de 
partis,  qu'il  supplie  d'ajourner  jusqu'à  la  paix.  — -  Après 
avoir  reproduit,  et  toujours /?«r  supposition ^  les  divers 
griefs  qu'on  avait  contre  Louis  XVI,  il  se  ravise  et  dit  ; 
a  II  n'est  cependant  pas  permis  d'accuser  le  roi  d'être 
(c  ennemi  de  son  peuple  sans  lui  faire  injure  ;  il  se  refuse 
«  à  l'adoption  des  mesures  répressives  contre  le  fana- 
<c  tisme,  d'où  je  conclus  que,  s'il  a  résisté  à  votre  vc^u, 
a  il  se  regarde  comme  asse?  puissant  par  les  lois  déjà  exis- 
c(  tantes  pour  faire  succéder  la  paix  aux  troubles.  Si 
(C  donc  il  arrive  que  les  espérances  de  la  nation  soient 
(C  trompées ,  il  est  évident  que  la  faute  devra  en  être  inv 
(c  putée  à  la  négligence  seule  des  agents  employés  par  le 
(C  roi,  et  qu'il  est  urgent  de  déclarer  que,  désormais,  le^ 
<c  ministres  répondront  sur  leurs  têtes  de  tous  les  désor- 
f  dres  dont  la  religion  sera  le  prétexte.  »  —  L'urgence 
de  la  responsabilité  des  ministres  sur  leurs  têtes  une  fois 
établie,  l'orateur  passe  aux  mesures  que  le  roi  adopterait 
dans  le  cas  d'un  pressant  danger  pour  l'Etat  :  «  C'est  au 
ce  nom  du  roi ,  »  dit-il ,  «c  que  les  princes  français  ont 
tt  tenté  de  soulever  contre  la  nation  tout93  les  cours  de 

30. 
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<c  l'Europe.  Or,  je  lis  dans  la  constitution  :  Si  le  roi  ne 
«  s'oppose  pas  par  uii  acte  formel  à  telle  entreprise  qui 
«  s'exécuterait  en  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
tt  royauté.  Maintenant  je  vous  demande  ce  qu'il  faut  en- 
«  tendre  par  un  acte  formel  d'opposition  ?  La  raison  me 
a  dit  que  c'est  l'acte  d'une  résistance  proportionnée  au- 
<«  tant  qu'il  est  possible  au  danger.  Par  exemple  :  si  le 
a  roi ,  chargé  par  la  constitution  de  veiller  à  la  sûreté  ex- 
«  térieure  de  l'Etat,  était  instruit  des  mouvements  de  Tar- 
«  mée  ennemie,  et  qu'un  camp  de  réserve  était  évidemment 
a  nécessaire  y  pour  arrêter  ou  prévenir  ces  progrès,  s'il 
a  existait  un  décret  du  corps  législatif  qui  eût  réclamé  ce 
«  camp,  et  que  le  roi  eût  rejeté  ce  décret,  pourrait-on  dire 
a  qu'//  a  fait  Pacte  formel  de  résistance  que  la  consti- 
<c  tution  lui  prescrit?  et  que  pour  sa  justification,  il  dise  : 
a  II  est  vrai  que  des  camps  de  réserve  auraient  pu  soutenir 
ce  nos  armées ,  mais  la  constitution  ne  m'oblige  pas  de 
«  former  des  camps  de  réserve  ;  il  est  vrai  que  l'assemblée 
<c  nationale  a  rendu  deux  décrets  nécessaires,  que  j'ai  re- 
«  fusé  de  sanctionner;  mais  j'en  avais  le  droit ,  je  le  tiens 
a  de  la  constitution  même.  Je  fais  ce  qu'elle  me  prescrit; 
«  il  n'est  émané  aucun  acte  que  la  constitution  condamne  : 
«  il  n'en  est  donc  pas  permis  de  douter  de  ma  Jidélité 
fn  pour  elle,..  » 

Jamais  sophiste  n'a  su  mieux  colorer  ses  arguments 
captieux  que  ne  l'a  fait,  dans  cette  occurrence,  le  grand 
orateur  de  la  Gironde,  pour  ranger  son  nombreux  audi- 
toire à  l'opinion  qu'il  voulait  lui  faire  adopter.  —  Certes 
on  ne  pouvait  pas  mieux  formuler  aussi  l'insuffisance  des 
mesures  de  salut  public  que  la  constitution  conférait  au 
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chef  de  TÉtat ,  dans  un  imminent  danger,  et  en  faire  res- 
sortir la  conséquence  de  la  suppression  totale  de  cette 
charte,  la  déchéance  même  de  Louis  XVI  :  Teffet  devait 
en  être  d'autant  plus  infaillible  que  cette  mesure  extrême 
était  déjà  dans  le  fond  de  la  pensée  du  parti  dominant  de 
l'assemblée.  Ne  doutant  pas  de  l'impression  que  cette  partie 
de  son  discours  devait  faire  sur  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes, et  après  avoir  ainsi  disposé  la  majorité  des  repré- 
sentants en  faveur  de  son  opinion,  Vergniaud  conclut  en 
ces  termes  :  «  Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainte 
«  de  voir  se  réaliser  les  horribles  suppositions  que  j'ai 
«  faites  j  cependant  j  comme  les  dangers  dont  nous  som- 
w  mes  investis  nous  imposent  l'obligation  de  tout  prévoir, 
«  et  comme  les  faits  que  j'ai  supposés  ne  sont  pas  dénués 
«  de  rapports  frappants  avec  plusieurs  actes  et  plusieurs 
«  discours  du  roi;  comme  il  est  certain  que  les  faux  amis 
«  qui  l'environnent  sont  vendus  aux  conjurés  de  Co- 
«  blentz...  »  — Une  fois  là,  l'orateur  demande  qu'il  soit 
envoyé  à  Louis  XVI  un  message  ferme,  mais  respectueux, 
qui  l'oblige  à  opter  (pour  ainsi  dire)  entré  la  France  et 
r étranger.  — Voici  en  somme  ce  qu'il  proposa  de  décréter  : 

i'*  Que  la  patrie  est  en  danger; 

'f  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles  in- 
térieurs qui  auraient  la  religion  pour  prétexte,  et  de 
toute  invasion  du  territoire  français,  faute  de  précautions 
pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  l'assemblée  avait 
décrété  la  formation; 

3°  Un  message  au  roi ,  une  adresse  aux  Français,  pour 
les  inviter  à  prendre  les  mesures  que  les  circonstances 
rendent  indispensables; 
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4*  Enfin,  que  la  copie  du  message  du  roi 5  l'adi^esse 
aux  Français,  et  le  décret  que  l'assemblée  aura  rendu  à 
la  suite  de  cette  discussion,  devront  être  portés  dans  les 
départements  par  des  courriers  extraordinaires.  *-^  Il 
demanda  surtout  im  prompt  rapport  sur  la  conduite  du 
général  la  Fayette.  — De  nombreux  applaudissements, 
cela  s'entend ,  avaient  souvent  interrompu  ce  discours  ; 
mais  rien  n'est  comparable  à  l'enthousiasme  qui  éclata 
de  toutes  parts  au  moment  où  Vergniaud  descetidit  de 
la  tribune.  Le  côté  gauche,  les  galeries  applaudissaient 
avec  transport;  la  plupart  des  députés,  même  du  côté 
droit ,  oubliant  pour  le  moment  leurs  anciens  griefs  ^  et 
entraînés,  subjugués.,  par  le  prestige  de  l'éloquence  de 
l'orateur,  joignirent  leurs  applaudissements  à  ceux  de  la 
majorité.  A  peine  Vergniaud  se  vit-il  au  milieu  de  ses 
collègues ,  qu'il  fut  entouré  par  la  foule,  empressée  de  le 
féliciter.  Seul  encore  il  avait  hasardé  devant  l'assemblée 
quelques  paroles  se  rapportant  à  la  déchéance,  dont  le 
public  s'entretenait  depuis  longtemps  (i). 


(1)  A  en  juger  par  ce  discours  du  député  de  la  Gironde,  on  croirait 
Vergniaud  doué  du  caractère  le  plus  énergique,  d'une  tremp«  d'âme  à 
toute  épreuve;  eh  bienl  dans  son  intérieur,  c'était  Thomme  le  plus  in- 
souciant, le  plus  indolent;  il  sommeillait  dans  l'intervalle  de  ses  discours. 
Porté  naturellement  à  la  paresse,  l'amour  des  plaisirs  l'abMrbait  tout  en- 
tier, du  moment  qu'il  n'était  pas  poussé  à  la  tribune  par  ses  amis.  U 
n'existait  pas  d'homme  public  moins  propre  à  remplir  le  principal  rôle 
dans  le  grand  drame  de  la  révolution.  D'ailleufs,  il  était  totalement  dénué 
du  talent  de  l'improvisation  ;  il  avait  besoin  de  se  recueillir,  de  préparer 
ses  discours,  qui  la  plupart  semblaient  forts  de  logique,  brûlants  de  cha- 
leur, soutenus  par  un  débit  très-noble.  C'était  tin  pei^ntiage  éminemment 
dramatique^  pour  ne  pas  dire  excellent  comédieni  mais  rien  moins  qu'un 
homme  d'État.  Lors  de  la  proscription  de  la  Gironde,  nous  le  verrons 
plus  disposé  à  attendre  la  mort  qu'à  la  porieir,  pouf  son  salut  et  celui  de 
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L'impression  de  ce  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trofs  départements  et  à  Tarmëe  furent  décrétés  presque  h 
runaniinité.  Cambon,en  appuyant  l'impression  et  l'envoi, 
s'écria  :  «  Nous  devons  la  vérité  au  peuple ,  et  toutes  les 
«  suppositions  de  Vergniaud  sont  des  vérités.  »  Il  voulait 
même  que  l'assemblée  établît  d'une  tnanière  ajfirmative 
tout  ce  que  Vergniaud  avait  dit  par  supposition  dans  ce 
discours.  Cette  motion  n'eut  point  de  suite;  mais  le  coup 
était  porté.  La  déchéance  de  Louis  XVI  devint  la  pensée 
dominante  dans  le  public.  Mathieu  Dumas  improvisa  une 
allocution  pour  répondre  au  discours  (  1  )  préparé  de  lon- 
gue main  de  Vergniaud.  Il  s'efforça  de  rétablir  la  vérité 
sur  plusieurs  points  que  l'orateur  girondin  avait  réelle- 
ment dénaturés.  Afin  d'atténuer  l'effet  prodigieux  de  cette 
longue  et  foudroyante  harangue,  l'orateur  fit  voir  que  par- 
tout oii  Ton  avait  agi  dans  le  véritable  esprit  du  christia- 
nisme, qui  recommande  une  sage  tolérance,  il  n'y  avait 
point  eu  de  troubles  alarmants.  Il  crût  devoir  justifier 
aussi,  au  milieu  des  murmures,  le  pouvoir  exécutif,  à  qui 
l'on  imputait  la  retraite  de  Lùckner  et  l'évacuation  de  la 
Belgique  5  et  obtint  un  décret  qui  constatait  que  le  maré- 
chal avait  conservé  toute  la  confiance  de  la  nation  [pt). 
Quant  à  la  i-esponsabilité  des  ministres ,  telle  que  l'ardent 
orateur  voulait  l'étabHr,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 


son  parti,  dans  les  rangs  de  ses  nombreux  adversaires.  {Mémoires  de  fao- 
dame  Roland^  \A\,  p.  182.) 

Voir  dans  le  Moniteur  le  discours  de  Vergniaud,  t.  XllI,  p.  332-343. 
—  Bertrand  de  Moleville  Ta  consigne  tout  entier  dans  son  îfistolre  de  la 
révolution,  t.  VIII,  p.  399  à  419. 

(1)  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  160. 

(2)  Moniteur. 
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A  la  séance  du  lendemain  on  régla  les  formes  dans  les- 
quelles le  corps  législatif  pourrait  déclarer  la  patrie  en 
danger.  Cette  déclaration  une  fois  promulguée,  les  con- 
seils de  département  et  de  district  devaient  se  rassembler 
et  rester,  ainsi  que  les  municipalités  et  les  conseils  géné- 
raux des  communes,  en  surveillance  permanente;  dès  ce 
moment  aucun  fonctionnaire  public  ne  pouvait  s'éloigner 
de  son  poste.  Tous  les  citoyens  étaient  obligés  de  faire 
connaître  à  leurs  municipalités  respectives  le  nombre  et  la 
nature  des  armes  dont  ils  étaient  pourvus.  «  Tous  les  Fran- 
ce çais  étaient  tenus  de  porter  la  cocarde  nationale  ;  toute 
«  autre  cocarde  serait  considérée  comme  un  signe  de  ré- 
cc  bellion  ;  et  tout  individu  convaincu  de  l'avoir  portée  se- 
a  rait  puni  de  mort.  Chaque  citoyen  était  tenu  de  l'arrêter 
a  ou  de  le  dénoncer  sur-le-champ,  à  peine  d'être  réputé 
ce  complice.  »  C'était  déjà  préluder  à  l'odieuse  loi  des  sus» 
pects  de  la  Convention  (i).  Ce  décret  était  qualifié  à! acte 
du  corps  législatif,  et,  comme  tel,  selon  la  lettre  de  la 
constitution ,  il  n'avait  pas  besoin  de  sanction  ;  mais  loin 
de  calmer  les  esprits,  il  y  amena  une  recrudescence  d'agi- 
tation. Néanmoins  deux  jours  après  on  vit  surgir  au  sein 
de  l'assemblée  un  de  ces  incidents  étranges,  revirement 
peut-être  unique ,  au  milieu  des  dissidences  les  plus  extrê- 
mes auxquelles  les  corps  délibérants  sont  souvent  entraînés. 

En  dépit  de  toutes  ces  dissensions  intestines,  le  mot 
à^ union  depuis  quelque  temps,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
se  faisait  entendre  de  toutes  parts.  Robespierre  l'articulait 
aux  Jacobins,  Vergniaud  en  parlait  dans  le  salon  de  ma- 

(I)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  54-56. 
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dame  Roland ,  et ,  comme  les  Français  d'alors  avaient  la 
prétention  de  se  modeler  sur  les  peuples  anciens,  Ver- 
gniaud  demandait,  à  la  tribune  même  de  l'assemblée,  s'il 
n'était  pas  temps  de  réunir  ceux  qui  étaient  dans  Rome  à 
ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aven  tin  (i).  Carnot  déclarait 
que  depuis  longtemps  la  nation  était  fatiguée  des  opinions 
divergentes  qui  partageaient  les  représentants.  Lamou- 
rette,  évêque  constitutionnel  de  Lyon,  considérant  cette 
disposition  des  esprits,  demanda  à  l' improviste  la  parole 
dans  la  séance  du  7  juillet  :  «  On  vous  a  proposé,  »  dit-il, 
«  on  vous  proposera  encore  des  mesures  extraordinaires 
a  pour  arrêter  les  divisions  qui  déchirent  la  France... 
«  Mais  de  ces  mesures  il  n'en  est  aucune  qui  ait  att;pint  le 
«  but,  parce  que  jamais  on  n'est  remonté  à  la  véritable 
«  source  de  nos  maux.  Cette  source,  qu'il  faut  tarir  à  quel- 
«  que  prix  que  ce  soit,  c'est  la  division  de  l'assemblée  na- 
«  tionale...  J'ai  souvent  entendu  dire  que  tout  rapproche- 
«  ment  était  impraticable...  Pour  les  gens  honnêtes,  ils 
ce  ont  beau  être  divisés  d'opinion  :  éclairés  par  une  discus- 
«  sion  franche ,  ils  se  rencontrent  toujours  au  point  de  la 
c(  probité  et  de  l'honneur.  »  (De  nombreux  applaudisse- 
ments s'élèvent.)  Encouragé  par  ces  manifestations  de  l'as- 
semblée, il  poursuit  :  «  A  quoi  se  réduisent  toutes  nos  dé- 
«  fiances?  Une  partie  de  l'assemblée  attribue  à  l'autre  le 
«  dessein  séditieux  de  vouloir  détruire  la  monarchie  ;  les 
«  autres  attribuent  à  leurs  collègues  le  dessein  de  vouloir 
«  la  destruction  de  l'égalité  constitutionnelle,  et  d'établir 
«  le  gouvernement  aristocratique  connu  sous  le  nom  des 

(1)  Voir  Tite-Live^  t.  II,  chap.  32. 
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«  deux  chambres...  Eh  bien,  Mwsieurs,  foudroyons  pAt 
a  une  exécration  commune,  et  pat»  un  irrévocable  serment, 
«  foudroyons  et  la  république  et  les  deux  chambres.  »  — 
A  ces  paroles,  la  salle  retentit  des  applaudissements  una- 
nimes de  rassemblée  et  des  tribunes ,  et  des  cris  plusieurs 
fois  répétés  :  Oui,  oui  y  nous  ne  voulons  que  la  constitu- 
tion! —  ft  Jurons,  »  continua  Lamourette,  «  jurons  de 
et  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  un  seul  sentiment;  de  nous 
<c  Confondre  en  une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres, 
a  également  redoutables  et  à  l'esprit  d'anarehie  et  à  l'es- 
«f  prit  féodal  ;  et  le  moment  oîi  l'étranger  verra  qile  nous 
a  ne  voulons  qu'une  chose  fixe ,  et  que  nous  la  voulons 
a  tous ,  sera  le  moment  oîi  la  liberté  triomphera  et  oh  la 
«  France  sera  sauvée.  »  Les  mêmes  aeclamations  interrom- 
pent de  nouveau  cette  allocution  ;  un  émoi  universel  saisit 
les  représentants  et  les  tribunes  ;  enfin  l'évêque  demande  : 
«  Que  le  président  mette  aux  voix  cette  proposition  sim- 
«  pie  :  que  ceux  qui  abjurent  également  et  exècrent  la 
«  république  et  les  deux  chambres  se  lèvent;  »  et  l'as- 
semblée se  lève  tout  entière  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  des  trépignements  de  joie  des  tribunes.  Tous  les 
membres,  simultanément  et  dans  l'attitude  dit  serment, 
prononcent  la  déclaration  de  ne  jamais  souffrir  ni  le  sys- 
tème républicain  ni  les  deux  chambres,  aucune  altération 
enfin  à  la  constitution.  Un  cri  général  î  (/mon  !  éclate 
à  ce  premier  mouvement  d'enthousiasme.  Les  membres 
placés  à  Textrême  gauche,  ^e  levant  par  un  mouvement 
spontané ,  vont  se  mêler  aux  membres  du  côté  opposé. 

Ceux-ci  les  accueillent  avec  cordialité,  tous  s'embrassent, 
et  vont,  à  leur  tour,  se  placer  dans  les  rangs  de  la  gauche. 
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Tous  les  partis  se  confondent;  on  ne  voit  plus  que  des  te^ 
présentants,  tous  paraissant  animés  d'un  même  sentiment» 
Plusieurs  instants  se  passent  dans  des  communications  fra- 
ternelles; on  voit  assis  sur  les  mêmes  bancs  des  députés 
aux  opinions  les  plus  divergentes,  abjurant  enti*e  eux  les 
défiances  réciproques;  ils  semblaient^  pai*la  sincérité  de 
cette  réunion,  vouer  à  Toubli  jusqu'aux  noms  des  partie  : 
les  hommes  des  tribunes  mêlent  leurs  acclamations  au  ser^ 
ment  des  représentants;  tous  les  visages  reflètent  la  séré* 
nité,  l'allégresse;  l'émotion  est  dans  tous  les  cœurs.  Dans 
ce  mélange  de  personnes  et  de  sentiments,  un  seul  cri  de 
ralliement  se  fait  entendre,  c'est  celui  de  la  constitution  et 
du  danger  de  la  patrie. 

A  cet  instant ,  Émery  se  récrie  :  «  Quand  l'assemblée 
«  est  réunie,  tous  les  pouvoirs  doivent  l'être*  Je  demande 
«  donc  que  l'assemblée  envoie  sur*le^hamp  au  roi,  par 
«  une  députation  de  vingt-quatre  membres,  l'extrait  de 
((  son  procès* verbal.  »  La  pi^oposition  d'Emery  est  de  suite 
adoptée.  Brissot  déclare  qUe  lé  disCoUM  quUl  avait  pré- 
paré pouvant  altérer  la  fraternité  que  les  représentants 
venaient  de  jurer,  il  n'entetid  pas  le  pronortcer.  — ^  L'as^ 
semblée  décrète,  sur^la  proposition  de  plusieui^s  membres, 
que  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  de  Paris  se*- 
ront  invités  à  se  rendre  à  la  séance  du  Soir  panr  entendre 
la  lecture  du  procès-verbal  de  cette  séanee^ 

La  députation  qui  s'était  rendue  chez  le  rdi  rentre} 
Louis  XVI,  accompagné  de  tous  ses  ministres,  arrive  avec 
elle;  il  va  se  placer  auprès  du  pfésidettt^  et  parle  eil  ces 
termes  :  «  Le  spectacle  le  plus  attendrissani:  pour  mon 
c(  cœur  est  celui  de  la  réunion  de  toutes  les  volontés  pour 
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«  le  salut  de  la  patrie  ;  j'ai  désiré  depuis  longtemps  ce  mo- 
a  ment  salutaire,  mon  vœu  est  rempli.  La  nation  et  son 
«f  roi  ne  font  qu'un.  L'un  et  l'autre  ont  le  même  but;  leur 
«  réunion  sauvera  la  France.  La  constitution  doit  être  le 
a  ]X)int  de  ralliement  de  tous  les  Français.  Nous  devons  tous 
«  la  défendre  :  le  roi  leur  en  donnera  toujours  l'exemple.  » 
(  Les  applaudissements  et  les  cris  de  vwe  la  nation  !  Wi*e 
le  roi!  retentissent  de  toutes  parts.)  —  «  Sire ,  »  répond 
le  président ,  <c  cette  époque  mémorable  de  l'union  de 
«  toutes  les  autorités  constituées  est  un  signal  d'allégresse 
«  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  terreur  pour  ses 
«  ennemis  ;  de  cette  union  sortira  la  force  nécessaire  pour 
(S  combattre  les  tyrans  coalisés  contre  nous  :  elle  est  un 
«  garant  assuré  de  la  victoire.  »  —  Les  applaudissements 
se  renouvellent.  Enfin,  les  cœurs  émus  se  reposent  un 
moment  dans  un  silence  solennel.  Louis  XVI  le  rompt  en 
adressant,  avec  une  profonde  émotion,  ces  paroles  au  pré- 
sident :  «  Je  vous  avoue.  Monsieur  le  président,  qu'il  me 
«  tardait  bien  que  la  députation  arrivât  pour  pouvoir 
a  courir  à  l'assemblée.  »  Les  applaudissements  et  les  cris 
de  vii^e  la  nation!  vii^e  le  roi!  redoublent.  Le  roi  sort  au 
milieu  de  l'enthousiasme  général  et  des  cris  d'allégresse 
de  l'assemblée  et  des  tribunes  (i). 

Le  corps  législatif  semblait  tout  disposé  à  maintenir 
cette  union  des  représentants  ;  mais  cet  oubli  soudain  et  si 
inattendu  des  griefs  mutuels  pouvait-il  durer  longtemps? 


(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  69-72. 

Quelques  semaines  après,  le  10  août,  cette  assemblée  va  décréter 
]a  suspension  de  Tautorité  de  Louis  XVI  aux  applaudissements  de  ces 
inémes  députés  et  de  ces  mêmes  tribunes. 
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La  lutte  engagée  entre  les  divers  partis,  au  sein  d'une 
révolution  qui  avait  modifié  ou  totalement  changé  les 
anciennes  positions  sociales,  non  à  la  suite  d'une  transac- 
tion amiable ,  comme  celle  qui  eut  lieu  dans  la  fameuse 
séance  du  4  août  1789,  mais  par  des  empiétements  vio- 
lents du  pouvoir  révolutionnaire  sur  les  autorités  légales, 
en  contravention,  même  flagrante,  avec  la  volonté  natio- 
nale librement  exprimée  dans  les  cahiers  des  députés  à  la 
première  assemblée  ;  cette  lutte,  disons-nous,  ne  pouvait 
plus  se  terminer  que  par  un  total  anéantissement  des  vain- 
cus.—  Quant  à  la  plèbe  qui  n'avait  pas  assisté  à  cette  fa- 
çon de  réconciliation,  et  qui  n'avait  pas  partagé  l'émotion 
du  drame  que  les  représentants  s^étaienl  donnée  elle  ne 
s'en  occupait  pas,  et  même  tous  ses  vœux  se  portaient  sur 
la  réintégration  du  maire  Pétion  et  du  procureur  de  la 
commune  dans  leurs  fonctions,  que  le  directoire  du  dé- 
partement avait  suspendus  pour  leur  conduite  avant  et 
pendant  l'envahissement  des  Tuileries  au  20  juin  :  tout  se 

réunissait  pour  faire  soupçonner  Pétion  d'avoir  favorisé 

■ 

ce  mouvement  insurrectionnel.  Quant  à  Manuel ,  on  l'a- 
vait vu  paraître  en  écharpe  au  milieu  du  peuple  des  fau- 
bourgs, et  en  dépit  de  sa  charge  qui  lui  imposait  le  devoir 
de  maintenir  la  paix  publique,  garder  une  neutralité  per- 
fide. 

Lorsque  les  corps  administratifs  et  judiciaires  sortirent 
de  la  salle  après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
à  laquelle  ils  avaient  été  invités,  la  foule  ne  cessait  de 
crier  :  «  Rendez  -  nous  Pétion  !  à  bas  le  directoire  !  La 
a  Rochefoucauld  à  Orléans  \  »  (Il  avait  été  président  du 
directoire.) 
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Le  lendemain  de  la  scène  qui  avait  si  vivement  ému  les 
représentants ,  Billaud-Varennes  traita  le  rapprochement 
de  la  veille  d*acte  de  machiavélisme,  a  Voir  tel  député,  » 
«  dit-il ,  et  se  jeter  dans  les  bras  de  tel  autre ,  c'est  voir 
a  Néron  embrasser  Britannicus,  c'est  voir  Charles  IX  ten- 
te daqt  la  main  à  Coligny  (i).  ^  Brissot,  reprenant  la  dis- 
cussion sur  les  mesures  de  sûreté  générales,  disait  en  vrai 
casuiste  qu'il  n'avait  pas  engagé  sa  conscience  par  son  ser- 
ment de  fraternité;  et  poursuivait  ses  accusations  contre 
le  roi  sur  sa  sincérité,  son  bon  vouloir  dans  les  mesures 
de  salut  public  auxquelles  Vergniaud  avait  seulement  donné 
la  forme  dubitative,  —  IjCs  journaux  républicains  traitè- 
rent la  séance  du  «7  juillet  de  coup  de  théâtre,  et  le  peuple 
appela  le  baiser  de  Lamourette  les  embrs^ssements  déjà 
oubliés ,  la  réconciliation  normande  de  ces  députés.  — 
Ainsi  l'union  de  pouvoirs  constitutionnels  n'avait  duré 
qu'un  jour,  elle  n'était  plus  qu'un  souvenir  sans  aucune 
portée.  Il  en  résulta  même  de  nouvelles  récriminations 
des  partis,  qui  parurent  se  résumer  dans  cette  seule  idée, 
que  «  le  plus  grand  danger  de  la^  patrie  était  le  trône  lui- 
«  même;  »  idée  qu'on  entendait  depuis  longtemps  circu- 
ler dans  la  foule.  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  se 
présente  à  l'assemblée,  lit  un  long  exposé  de  la  situation 
de  la  France  relativement  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure  ;  il  en  résultait  que  l'on  ne  pouvait  disposer  que  de 
deux  cent  quarante -huit  'mille  hommes,  distribués  en 
quatre  armées.  Il  conclut  en  annonçant  que  dans  l'état 
de  désorganisation  où  se  trouvaient  tous  les  ministères,  il 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  152. 
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est  impossible  au  gouvernement  d'entretenir  la  vie  ^t 
le  mouvement  d'un  vasta  corps  politique  paralyse  dans 
toutes  ses  parties ,  que  cet  état  d'inconsistance  menace  d§ 
tout  engloutir  ;  et  il  finit  par  annoncer  que  le  n^inistère 
en  masse  a  donné,  le  matini  sa  démission  au  roi.  Quel- 
ques députés  et  toutes  les  tribunes  applaudissent |  les  mi" 
nistres  indignés  se  retirent  brusquement.  —  Mais  la 
grande  majorité  de  l'assemblée  accueille  cette  annonce 
dans  un  silence  plein  d'auKiété  qui  témoigne  de  son  dé^ 
couragement  (j). 

Dans  cet  intervalle,  des  députations  de  citoyens  de 
Pi^ris  se  succédaient  sans  cesse  à  l'assemblée,  demandant 
que  la  patrie  fût  déclarée  en  danger.  L'orateur  d'une 
d'elles,  GoUot  d'Herbois,  criait  d'une  voix  de  stentor, 
qqe  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie,  c'était  de  mettre 
d'abord  la  Fay^^tte  ei^  accusation.  ]>  déput^tion  fut  ad- 
mise aux  honneurs  de  W  séf^nf^,  çt  trfiversf^  la  sdlle  aux 
acclamations  des  tribunes  et  d'une  pf^rtie  dç  l'fis^m- 
blée  (a). 

Enfin,  dans  la  séance  du  (  i  juillet»  r»ftS6mb)ée%  par 
un  acte  spécial,  procl^m^  la  patrie  en  danger  (3).  X^ 
danger  était  réel  :  les  émigrés  redoublaient  d'efforts 
pour  rentrer  en  France.  L'Autriche  et  U  Prusse  avaient 
mis  sur  pied  de  nombreuses  armées.  Pendant  que  les 
corps  des  émigrés  s'échelonnaient  le  long  dn  iUnn,  Ws 
ennemis  secrets  de  la  RéYçlution  s'agitaieiit  à  l'intérieur. 


(i)  Moniéeur,  \.  X^h  P*  \(^VM* 

(2)  Moniteur,  t.  Xm,  p.  115. 

(3)  Voir  cet  acte  dans  la  ChrorUqtie  de  cinquante  jours,  p.  133.  —  Ber- 
trand de  Moleville,  t.  VIII,  p.  266. 
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Du  Saillant,  à  la  tête  d'un  petit  corps  de  royalistes,  avait 
pris  le  titre  de  lieutenant  général  de  l'armée  des  Princes, 
se  disant  investi  de  leurs  pleins  pouvoirs,  appelant  à  lui 
les  anciens  fonctionnaires  ;  il  annonçait  aussi  la  prochaine 
levée  de  soixante  mille  hommes  en  faveur  de  la  cause 
royale.  En  même  temps,  on  apprenait  qu'un  juge  de  paix 
du  Finisterre  avait  fait  prendre  les  armes  à  quatre  ou  cinq 
cents  paysans,  et  qu'une  rencontre  des  troupes  patriotes 
avec  les  rebelles  avait  coûté  beaucoup  de  sang.  —  Ces 
nouvelles  produisirent  à  Paris  une  agitation  extrême. 
L'inquiétude  des  esprits  était  universelle,  et  une  crise  dé- 
cisive paraissait  imminente.  —  L'assemblée  avait  décrété 
la  formation  de  deux  divisions  de  gendarmerie ,  compo- 
sées des  ci-devant  gardes  françaises  ;  c'était  une  force  ar- 
mée naturellement  acquise.au  parti  du  mouvement  (i). 
La  situation  du  pays  s'aggravait  de  jour  en  jour  :  le 
1 2  juillet ,  on  lut  déjà  à  l'assemblée  une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Marseille,  qui  déclarait  que  le 
temps  était  venu  pour  la  nation  de  se  gouverner  elle-même. 
Jamais  l'audace  des  agitateurs  n'était  parvenue  à  ce  point; 
on  demandait  déjà  en  toutes  lettres  l'abolition  de  l'hérédité 
de  la  couronne  et  de  l'inviolabilité  royale,  la  suppression 
du  veto;  enfin,  des  principaux  articles  qui  servaient  de 
bases  à  la  constitution  de  1791.  La  très-grande  majorité 
de  l'assemblée  se  leva  pour  protester,  et  demanda  la  pu- 
nition du  conseil  général  de  Marseille.  Les  fédérés,  qui 
occupaient  une  place  particulière  dans  les  tribunes,  se 
firent  remarquer  par  leur  bruyante  approbation.  Cette 

(1)  Burelte,  t.  Il,  p.  iâ6-i58. 
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motion  téméraire  n'eut  pas  de  suites ,  mais  on  laissa  La- 
croix parler,  s'étonner  de  ce  qu'on  osait  braver  les  fédé- 
rés qui  assistaient  à  la  séance  ;  le  président  enfin  prit  la 
liberté  grande  d'annoncer  à  ceux-ci  qu'un  décret  inter- 
disait aux  citoyens  des  tribunes  tout  signe  d'approbation 
ou  d'improbation  (i).  —  Vains  avertissements,  jamais 
écoutés  ! 


Les  esprits  incandescents  étaient  en  travail  :  les  haines 
réciproques  des  partis  grandissaient  dans  cette  mêlée 
confuse  de  pétitions  audacieuses  et  de  bruits  de  trahisons. 
Aux  yeux  des  hommes  du  mouvement,  effrayés  des 
conséquences  de  l'invasion  étrangère,  l'insuffisance  des 
moyens  de  défense  paraissait  démontrée,  et  la  Révolution 
perdue,  si  elle  n'avait  pas  recours  aux  mesures  extraordi- 
naires et  en  dehors  des  pouvoirs  constitués.  Pendant  que 
la  Gironde  songeait  à  faire  du  Midi  le  dernier  asile  de  la 
liberté,  qui  lui  paraissait  compromise  au  cœur  de  l'État,' 
les  autres ,  beaucoup  plus  hardis,  ruminaient  l'idée  d'or- 
ganiser dans  Paris  même  une  puissante  réaction. 

La  cour,  qui  avait  compris  toute  la  gravité  du  danger, 
mettant  toutes  ses  espérances  de  salut  dans  l'effet  que  de- 
vait produire  la  proclamation  du  généralissime  des  armées 


(1)  Moniteur,  t.  XllI,  p.  126. 
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alliées,  s'efforçait  d'éloigqev  k  crise  par  des  demi-mesu- 
res sans  portée  réelle.   On  faisait  espionner  ses  ennenûs; 
on  soldait  des  écrivains,  des  motionnaires ^  Danton  en 
particulier.  Mais  ces  mesures  étaient  impuissantes  pour 
changer  l'esprit  général  du  peuple,  préparé  de  longue 
main  à  ne  voir  dans  la  royauté  et  dans  tout  ce  qui  en 
émanait  que  des  entraves  à  l'établissement  de  sa  liberté. 
L'unique  ressource  qui  se  présentait  encore  pour  sous- 
traire le  roi  et  sa  famille  au  coup  mortel  qui  les  menaçait, 
eût  été  de  quitter  brusquement  Paris  à  l'insu   de  leurs 
geôliers.  Plusieurs  plans  d'évasion  furent  encore  proposés 
à  Louis  XVI.  Le  monarque  ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  s'éloigner  de  la  capitale  de  plus  de  vingt  lieues,  parce 
que  c'était  là  le  seul  éloignement  de  Paris  que  permettait 
au  roi  la  constitution,  on  proposa  le  château  de  Gaillon, 
en  Normandie,  comme  le  lieu  le  plus  propre  à  lui  servir 
de  retraite  momentanée ,  et  qui  se  trouvait  juste  à  la  dis- 
tance de  vingt  lieues  du  centre  du  gouvernement  ;  d'au- 
tant plus  qu'on  savait  cette  partie  de  la  Nai*mandie  très- 
favorable  à  la  cause  royale,  notamment  depuis  la  journée 
du  20  juin.  Et  dans  le  cas  où  les  jacobins  y  enverraient 
une  force  armée  pour  arrêter  le  rqi,  il  lui  serait  facile  de 
se  dérober  à  cette  poursuite  en  gagnant  les  côtes  de  la 
mer  qui  n'en  sont  éloignées  que  de  trente-six  lieues ,  et 
où  un  officier  de  marine,  Mistrel,  connu  par  son  dévoue- 
ment à  Louis  XVI ,  tiendrait  nuit  et  jour  un  bâtiment 
prêt  à  le  recevoir.  On  avait  même  tout  prévu  pour  facili- 
ter la  sortie  de  la  famille  royale  des  Tuileries  entre  onze 
heures  et  minuit,  et  désigné  la  troupe  qui  devait  l'escor- 
ter jusqu'au  château  de  Gaillon.  Aussitôt  qu'cilk  y  serait 
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arrivée,  le  roi  écrirait  à  l'assemblée,  à  la  municipalité  de 
Paris  et  à  tous  les  départements,  pour  leur  faire  connaître 
les  motifs  qui  l'avaient  forcé  de  s'éloigner  de  Paris,  foyer 
de  toutes  les  insurrections. 

D'autres  plans  de  fuite  furent  encore  présentés  à  l'in- 
fortuné monarque.  —  Quelque  rebuté  par  la  cour  que  fût 
la  Fayette,  il  voulait  à  tout  prix  sauver  le  roi  et  arracher 
la  France  à  la  tyrannie  démagogique  des  jacobins.  Le  gé- 
néral s'était  déjà  assuré  du  maréchal  Luckner,  et  avait 
obtenu  de  lui  une  quasi-promesse  de  marcher  avec  son 
armée  sur  Paris  s'il  le  fallait.  —  Il  était  d'avis  que  le  roi 
les  fit  mander  tous  deux  sous  prétexte  d'assister  à  l'an- 
niversaire de  la  Fédération,  afin  que  la  présence  de  ce» 
hommes  de  guerre  imposât  au  peuple.  Le  lendemain  de 
la  fête,  la  Fayette  voulait  que  Louis  XVI  se  rendit  publi- 
quement à  Compiègne,  sous  prétexte  de  faire  preuve  de  sa 
pleine  liberté  aux  yeux  de  l'Europe.  —  Arrivé  dan»  cette 
résidence  royale ,  des  détachements  de  cavalerie  seraient 
préparés  d'avance  pour  le  conduire  au  milieu  des  armée» 
qui  se  trouvaient  sous  le  commandement  de  la  Fayette  lui- 
même  :  le  général  s'en  remettait  entièrement  à  la  loyauté 
du  monarque  pour  le  maintien  des  institutions  nouvelles. 
—  Soit  que  ce  plan  parût  trop  hardi  à  Louis  XYI,  soit 
que  l'aversion  de  Marie-Antoinette  pour  le  général  fût 
plus  forte  que  l'espoir  de  se  voir  délivrée  par  lui^  bref,  on 
se  refusa  à  y  prêter  la  main  (i).  Louis  XVI  dut  sentir 
aussi  que  les  plans  qu'on  lui  présentait  devaient  amener 
une  guerre  civile,  sujet  incessant  de  ses  alarmes  (2). 

(1)  Thiers,  t.  II,  p.  149. 

(2)  Le  lecteur  qui  désirerait  connaître  des  détails  plus  circonstanciés 

31. 
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Cependant  la  crise  devenait  Imminente.  Le  roi  crut 
devoir  faire  une  nouvelle  proclamation  sur  les  événements 
du  20  juin,  dans  laquelle  il  confirmait  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  Paris  touchant  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  ;  et  donna  connaissance  à  l'as- 
semblée de  celte  résolution  par  une  lettre  au  président. 


sur  le  plan  d^évasion  du  roi  proposé  par  la  Fayette  les  trouvera  dans 
V Histoire  de  la  révolution  de  M.  Thiers,  t.  Il,  p.  271-278. 

Voici  encore  un  personnage  très-marquant  du  drame,  qui  fait  volte- 
face  à  cette  révolution  dont  naguère  il  se  proclamait  avec  orgueil  le  prin- 
cipal promoteur  ;  présentement  il  voudrait  remonter  le  torrent  et  ne  peut 
y  réussir.  Le  parlement  de  Paris  donna  le  premier  l'exemple  de  ces  dé- 
fections. Nous  Tavons  vu  provoquer  la  convocation  des  états  généraux  ;  et 
quelques  semaines  après  que  cette  assemblée  a  été  réunie,  cette  même 
cour  souveraine,  effrayée  de  la  marche  plus  que  hardie  que  prenaient  les 
députés  du  tiers,  et  du  danger  qui  devait  en  résulter  pour  la  monarchie, 
fait  négocier  secrètement  auprès  du  roija  dissolution  des  états.  Immédia- 
tement après  les  sinistres  journées  du  5  et  du  6  octobre,  l'assemblée  na- 
tionale vit  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  distingués,  entre  autres 
Mounier,  Lally-Tollendal,  quitter  avec  indignation  leur  poste,  et  protester 
contre  leur  propre  ouvrage,  pourrait-on  dire;  n*étaient-ce  poii^t  quel- 
ques-uns des  arrêtés  qu'ils  avaient  provoqués  eux-mêmes  qui  avaient 
amené  cette  crise?  Que  dire  encore  du  puissant  Mirabeau  qui  voulait,  tout 
en  jetant  le  gant  aux  factieux,  remonter  la  machine  politique  de  TÉlat, 
et  qui.  échoua  dans  cette  noble  entreprise  ?  Dans  la  suite  de  ces  Études, 
nous  allons  voir  apparaître  sur  la  scène  politique  plus  d'un  de  ces  apos- 
tats (Dumouriez,  Pichegru),  qui  eussent  voulu  aussi  enrayer  le  char  ré- 
volutionnaire et  procurera  TÉtat  quelque  stabilité.  EnGn,  vers  isoo, 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  constitution  consulaire,  nous  verrons 
rimmense  majorité  de  la  nation  applaudir  à  ce  changement  de  scène 
inattendu,  et  accepter  avec  enthousiasme  cette  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement qui,  à  la  lettre,  remettait  la  puissance  publique  dans  les  mains 
d*un  seul  homme.  N'était-ce  point  tout  juste  renier  la  république,  ce  fruit 
avorté  de  la  révolution  ? 

Tel  fut  le  cercle  fatal  que  la  France  eut  à  parcourir  dans  la  période  de 
1789  à  1800.  Quand  nous  disons  fatal,  ce  n'est  point  certes  à  la  fatalité 
que  nous  entendons  rapporter  la  série  de  tous  ces  graves  incidents  ;  nous 
avons  vu  la  main,  la  pensée  de  l'homme,  s'y  produire  partout  et  in- 
cessamment. 
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Elle  causa  de  longs  murmures.  —  Bazire  avait  déjà  dé- 
claré la  veille,  aux  grands  applaudissements  de  ses  collè- 
gues ,  que  la  suspension  de  Pétion ,  de  ce  magistrat  ver- 
tueux, de  ce  génie  tutélaire  de  Paris,  devait  être  mise  au 
nombre  des  dangers  de  la  patrie  (i).  — A  peine  la  lecture 
de  la  lettre  de  Louis  XVI  était-elle  terminée,  que  Pétion 
fut  admis  à  la  barre.  Sûr  de  la  majorité  en  sa  faveur,  il 
vint  réclamer  justice  sévère  pour  lui  et  pour  ses  persécu- 
teurs. L'assemblée  finit  par  lever  de  son  chef  la  suspen- 
sion provisoire  du  maire  de  Paris,  et  quelques  jours  après 
celle  du  procureur  général  de  la  commune,  Manuel. 


Le  1 4  juillet  arrivait,  anniversaire  du  jour  mémorable 
où  les  députés  des  départements  s'étaient  juré,  sur  l'autel 
de  la  patrie,  union  et  constante  fraternité  en  face  du  mo- 
narque qu'ils  procla.maient,  avec  le  plus  vif  enthousiasme, 
le  restaurateur  de  la  liberté  française.  Maintenant  c'est 
Pétion  qui  va  se  présenter  sur  le  premier  plan  du  tableau, 
ce  sera  sur  lui  que  tous  les  regards  de  la  foule  iront  se 
porter.  Son  nom  est  déjà  dans  toutes  les  bouches.  On  crié 
de  toutes  parts  :  Vive  Pétion  !  Pétion  ou  la  mort  !  Son 
nom  se  reflétera  sur  toutes  les  bannières.  C'est  lui  qui  sera 
le  roi  de  la  fête. 

Vers  onze  heures  du  matin  ,  une  députation  du  corps 

(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  123. 
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législatif  se  rendit  d'abord  sur  la  place  de  la  Bastille  pour 
y  poser  la  première  pierre  de  la  colonne  dite  de  la  £«- 
berié.  Le  cortège  se  mit  ensuite  en  marche  pour  le  Champ 
de  Mars  au  milieu  des  acclamations  réitérées  2;/;V<?  Pétionî 
Pétion  ou  la  mort!  Mais  des  paroles  injurieuses  parti- 
rent du  milieu  de  cette  multitude  au  passage  du  direc- 
toire du  département  de  Paris.  Pétion  s'avançait  glorieux 
de  son  triomphe  à  la  tête  de  la  municipalité;  il  souriait 
gracieusement  à  toutes  ces  masses,  et  il  était  loin  de 
prévoir  quelle  destinée  lui  était  réservée  par  la  suite  ;  tan- 
dis que  Ijouis  XVI,  escorté  à  peine  d'un  détachement  de 
la  garde  nationale ,  gardant  une  sorte  d^ incognito j  se 
rendait  au  Champ  de  Mars  par  des  rues  détournées.  Le 
programme  de  la  fête  portait  que  le  roi  et  le  président  de 
l'assemblée  monteraient  seuls  lés  degrés  de  l'autel  pour  y 
prêter  serment;  mais  les  fédérés  s'étaient  déjà  emparés  du 
plateau,  n'entendant  pas  se  ranger  pour  laisser  passer  le 
roi  et  le  président ,  de  manière  que  ceux-ci  furent  con- 
traints d'accomplir  cet  acte  au  bas  de  l'autel.  Telle  fut  la 
dernière  solennité  de  la  monarchie  constitutionnelle  :  l'as- 
pect  général  en  avait  été  sombre  et  menaçant  ;  néanmoins 
aucun  désordre  ne  surgit  durant  cette  prétendue  fête. 


Cependant  les  alarmes,  l'agitation,  croissaient  à  me- 
sure que  les  nouvelles  arrivaient  des  frontières.  La  décla- 
ration de  la  patrie  en  danger  avait  mis  toutes  les  popula- 
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tiôns  de  la  France  en  mouvement,  et  provoqué  le  départ 
d'une  foule  de  gens  de  toute  espèce.  Il  en  arrivait  tous  les 
jours  à  Paris;  la  plupart  se  disaient  Marseillais,  ils  ne  justi* 
fiaient  que  trop  les  craintes  des  uns,  les  espérances  des 
autres.  L'assemblée  leur  fit  allouer  trente  sous  par  jour, 
et  leur  réserva  une  place  particulière  dans  les  tribunes  : 
dès  lors  on  vit  se  manifester  une  recrudescence  de  voci- 
férations et  d'applaudissements  frénétiques  dans  les  tri- 
bunes, ce  Nous  ne  partirons  pas,  »  leur  faisait-on  vociférer, 
((  que  les  ennemis  de  l'intérieur  ne  soient  terrassés!  »  Les 
troupes  destinées  à  la  garde  du  roi  donnaient  encore  de 
l'ombrage  à  l'assemblée,  et  celle-ci  ordonna  le  départ  de 
tous  les  régiments  indistinctement  pour  la  frontière,  s'em* 
barrassant  peu  de  cette  infraction  à  l'article  de  la  cons»* 
titution  stipulant  que  l'emploi  de  la  force  armée  appar- 
tenait au  pouvoir  exécutif  seul. 

Mais  l'homme  sur  la  tête  duquel  s'amassaient  les  co- 

■ 

1ères  les  plus  violentes  était  la  Fayette,  perdu  dans  l'es- 
prit des  députés  de  la  gauche,  depuis  sa  lettre  du  t6  juin 
et  son  apparition  inopinée  et  hardie  au  milieu  de  l'assem- 
blée. —  Le  club  des  Jacobins,  dont  il  avait  voulu  fermer 
les  portes,  retentissait  des  menaces  et  des  diatribes  les  plus 
sanglantes;  les  députations  des  fédérés  se  succédaient  à 
la  barre  de  l'assemblée,  demandant  sa  mise  en  accusation. 
Robespierre  faisait  insérer  contre  lui  dans  un  journal  de 
parti  d'amères  philippîques.  Tout  en  laissant  planer  sans 
cesse  les  soupçons  de  connivence  secrète  du  général  avec 
la  cour,  il  disait  aux  jacobins  :  «  Il  s'agit  maintenant,  noû 
((  de  dompter  les  factieux  de  Coblentz,  mais  de  châtier 
«  les  factieux  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  capitale. 
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«  Le  véritable  théâtre  de  la  guerre  n'est  point  la  Belgi- 
«  que,  c'est  Paris.  Le  véritable  quartier  général  n'est  pas 
a  au  camp  de  M aubeuge ,  il  est  tout  dans  le  palais  des  Tui- 
«  leries...  Interrogez  les  faits,  lisez  le  manifeste  de  Léo- 
ce  pold,  lisez  la  lettre  de  M.  de  la  Fayette,  »  Et  Robes- 
pierre établissait,  avec  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne,  la 
prétendue  similitude  de  ces  deux  pièces  (i). 

Dans  cet  intervalle,  et  pour  électriser  plus  fortement 
les  masses,  on  résolut  de  publier  la  déclaration  de  la. pa- 
irie en  danger  aL\ec  un  appareil  solennel.  Le  dimanche 
20,  juillet,  à  six  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  se 
fit  entendre,  et  se  répéta  d'heure  en  heure  jusqu'au  soir. 
Deux  groupes  d'officiers  municipaux,  précédés  d'un  corps 
de  cavalerie,  trompettes,  tambours  et  musique  en  tête,  se 
mirent  en  marche.  Un  détachement  de  la  milice  citoyenne, 
quatre  huissiers  de  la  municipalité,  portant  chacun  une 
enseigne  ornée  de  couronnes  civiques,  sur  laquelle  étaient 
inscrits  les  mots  :  liberté,  égalité,  constitution ,  patrie  ^ 
partirent  de  la  place  de  Grève.  On  y  voyait  aussi  un  garde 
national  à  cheval,  laissant  flotter  la  bannière  tricolore, 
sur  laquelle  on  lisait  :  «  Citoyens!  la  pairie  est  en  dan- 
•  ger.  »  L'artillerie  des  légions  faisant  partie  du  cortège 
prêtait  à  cette  marche  un  air  imposant  et  sévère.  Une 
foule  immense  suivait,  impressionnée  par  cet  appareil, 
A  de  certains  lieux  marqués  d'avance  par  le  pouvoir  mu- 
nicipal ,  on  faisait  halte  ;  on  agitait  la  banderole  pour  ob- 
tenir le  silence,  le  tambour  battait,  et  un  officier  lisait  à 
haute  voix  la  proclamation  arrêtée  par  le  corps  législatif. 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  470-473. 
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De  distance  en  distance,  des  tables  étaient  posées  sur  des 
tambours ,  pour  y  recevoir  Tenrôlement  des  citoyens  qui 
allaient  se  dévouer  à  la  défense  de  la  patrie.  On  délivrait 
aux  volontaires  le  certificat  de  leur  inscription.  L'ardeur, 
la  presse  étaient  extrêmes  :  les  enrôlements  furent  innom- 
brables, et  dans  toutes  les  classes  de  citoyens.  Tous  les 
soirs,  c'était  un  spectacle  aussi  imposant  que  touchant,  au 
dire  des  contemporains,  de  voir  une  longue  file  d'hommes 
de  toute  condition,  de  tout  âge,  nouvellement  enrôlés, 
passer  dans  les  rues,  tous  gais,  l'œil  pétillant  de  courage 
et  d'audace,  chantant  des  airs  patriotiques,  dansant  au 
milieu  de  la  foule  des  autres  citoyens  qui  suivaient ,  tous 
orgueilleux  de  voir  leurs  enfants  leurs  plus  proches  agités 
de  cette  ardeur  guerrière  et  prêts  à  s'élancer  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  en  danger.  Dès  le  lendemain  de  leur 
engagement,  on  les  voyait  se  lever  au  premier  bruit  du 
tambour,  demander  des  armes  et  partir.  Les  grandes  rou- 
tes étaient  encombrées  de  leurs  nombreuses  phalanges,  le 
sac  sur  le  dos,  criant  Fwe  la  nation!  invitant  ceux  qu'ils 
rencontraient  à  faire  chorus  avec  eux.  Chacun  se  sentit 
profondément  ému  en  voyant  cette  vaillante  jeunesse, 
l'espoir  de  la  patrie,  se  diriger  vers  les  frontières.  En  qua- 
tre jours,  le  chiffre  des  enrôlés,  seulement  à  Paris,  dé- 
passa cinq  mille;  les  départements  suivirent  l'exemple  de 
la  grande  cité ,  et  toute  cette  bouillante  jeunesse,  surex- 
citée par  le  sentiment  seul  de  la  patrie  en  danger,  fut 
promptement  organisée  en  compagnies  de  volontaires  (i). 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  474-476. 

Que  les  apologistes  de  l'odieux  système  de  la  terreur  arrêtent  un  mo- 
ment leur  attention  sur  cette  première  levée  de  boucliers  de  la  jeunesse 
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Cependant  l'irritation  contre  le  roi,  contre  les  roya- 
listes, augmentait  d'intensité,  à  mesure  qu'on  voyait  les 
événements  se  presser.  A  voir  cette  fermentation  géné- 
rale des  esprits,  on  aurait  dit  que  l'assemblée,  les  clubs, 
les  fédérés,  dont  le  nombre  s'accroissait  de  jour  en  jour, 
une  partie  des  gardes  nationales,  les  juridictions  secon- 
daires même ,  s'étaient  donné  le  mot  pour  faire  retomber 
sur  l'infortuné  monarque  et  ses  conseils  les  anxiétés  aux- 
quelles la  société  était  alors  en  proie  :  dès  lors ,  le  tnot  de 
déchéance  ne  cessa  de  circuler  dans  les  groupes. 

Ija  majorité  de  l'assemblée  aurait  toutefois  voulu  éloi- 
gner le  moment  de  la  crise  :  elle  en  redoutait  les  trop  sinis- 
tres conséquences ,  mais  elle  se  sentit  entraînée  par  les 
vociférations  des  tribunes;  tandis  que  les  tourbes  de  la 
multitude  grondaient  sans  cesse  autour  de  la  salle,  tout 
délai  devenait  impossible,  et  le  26  juillet,  sur  la  proposi- 
tion de  Brissot,  une  commission  extraordinaire,  au  sein 
de  l'assemblée,  est  cliargée  d'examiner  :  1*^  Quels  sont  les 
actes  qui  peuvent  entraîner  la  déchéance;  a^  Si  le  roi  s'en 
est  rendu  coupable  (i).  Mais,  en  dehors  du  corps  législatif, 
il  se  tramait  des  complots  tout  autrement  décisifs.  Les 
hommes  aux  opinions  extrêmes  s'impatientaient  d'atten- 
dre ;  stimulés  par  la  présence  des  fédérés ,  ils  préparaient 
activement  un  soulèvement  général ,  pour  livrer  un  com- 


fraDÇâise;  qu'ils  osent  soutenir  encore  qu'il  fallait  imprimer  la  peur  à 
une  nation  composée  de  tels  éléments  pour  la  faire  voler  à  la  défense  do  soi 
sacré  de  la  patrie.  Mais  c'est  à  l'histoire  à  la  venger  d'une  si  horrible  impa- 
tition,  et  la  suite  de  ces  Études  nous  fera  connaître  à  quels  motifs  il  faudn 
réellement  rapporter  ce  système  de  terreur,  d'horribles  intimidatioDS.-' 
Voir  au  reste  ce  que  nous  en  avons  dit  à  la  page  23  du  premir  volume. 
(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  253. 
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bat  à  mort  à  la  monarchie,  irrévocablement  condamnée. 

Le  jardin  des  Tuileries  était  fermé  depuis  le  20  juin  ; 
mais  l'assemblée  avait  décrété  que  la  terrasse  dite  des 
Feuillants,  étant  une  dépendance  de  la  salle  où  siégeait  la 
représentation  nationale,  devait  être  livrée  au  public. 
Quelques  désordres  y  eurent  Ueu.  Dès  lôrs,  le  peuple 
tendit  un  ruban  tricolore  qui  devait  servir  de  barrière  entre 
la  terrasse  et  le  jardin.  Cette  faible  borne  était  plus  res- 
pectée que  le  cordon  formé  par  les  factionnaires,  et  de 
temps  à  autre  on  y  suspendait  des  devises  ;  on  y  lisait  entre 
autres  :  «  La  colère  du  peuple  tient  à  un  ruban ,  la  cou- 
«  ronne  du  roi  ne  tient  qu'à  un  fil.  » 

Les  girondins ,  en  dépit  de  leurs  tendances  factieuses , 
redoutaient  aussi  une  crise  décisive,  et  revinrent  à  leurs 
premières  idées,  de  faire  occuper  d'abord  les  ministères 
par  des  hommes  qui  leur  seraient  entièrement  dévoués. 
Trois  des  principaux  d'entre  eux  chargèrent  un  certain 
Bosc,  peintre  attaché  à  la  cour,  de  remettre  à  Thierry, 
valet  de  chambre  du  roi,  une  lettre  à  Louis  XVI  qu'ils 
avaient  signée,  et  où  ils  lui  annonçaient  qu'une  insurrec- 
tion beaucoup  plus  redoutable  que  celle  du  20  juin  étdilr 
déjà  organisée,  et  prête  à  se  porter  au  château  au  premier 
signal  ;  que  le  seul  moyen  qu'il  y  aurait  de  conjurer  la  ca- 
tastrophe serait  de  rappeler  au  ministère  Roland,  Servan, 
Clavière.  Tout  cela  rentrait  dans  le  plan  que  madame 
Roland  avait  naguère  conçu.  Rien  n'était  plus  aisé  à 
Louis  XVI  de  profiter  de  cette  occasion  pour  découvrir  à 
toute  la  France,  à  l'assemblée,  l'odieuse  trame  des  giron- 
dins, et  perdre  ces  hommes  dans  l'opinion  ;  mais  la  loyauté 
du  roi  répugnait  à  user  d'une  mesure  aussi  insidieuse  :  il 
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ordonna  à  Thierry  de  rendre  ce  paquet  à  Bosc  et  de  ne 
donner  aucune  suite  à  cette  affaire  (i). 

Tandis  que  l'assemblée  gardait  encore  quelque  mesure, 
Paris,  les  faubourgs  notamment,  stimulés  par  d'habiles 
meneurs,  se  prononçaient  ouvertement  contre  rautorité 
du  roi.  Sur  quarante-huit  sections  que  comprenait  la  tota- 
lité de  la  population  parisienne,  quarante-sept  s'étaient 
prononcées  pour  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Les  mena- 
çantes déclarations  des  puissances  devaient  amener  cette 
nouvelle  irritation  des  esprits.  On  ne  se  cachait  plus,  on 
conspirait  en  plein  air;  les  motions  les  plus  audacieuses, 
les  dénonciations  les  plus  furibondes  s'élevaient  partout, 
aux  Jacobins,  dans  les  réunions  sectionnaires,  à  la  com- 
mune, même  dans  les  groupes  du  côté  gauche  de  l'assem- 
blée. Les  fédérés  se  présentèrent  à  une  séance  de  l'as- 
semblée, en  demandant  aux  pères  de  la  patrie  de  sus- 
pendre provisoirement  le  pouvoir  exécutif  eX,  de  mettre  la 
Fayette  en  accusation.  Malgré  les  cris  d'indignation  d'un 
grand  nombre  de  députés,  le  président  n'osa  pas  blâmer 
l'audace  de  ces  hommes;  il  les  invita  même,  comme  de 
coutume,  aux  honneurs  de  la  séance  (a). 


La  déclaration  du  duc  de  Brunsvvrick  fit  un  effet  entiè- 
rement contraire  à  celui  auquel  on  s'attendait  :  loin  de 
terrifier  les  esprits,  elle  ne  fit  que  les  enthousiasmer  d'au- 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  VIII,  p.  350. 

(2)  Moniteur f  t.  XHI,  p.  171. 
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tant  plus  pour  la  cause  que  la  nation  avait  à  défendre,  et 
redoubler  la  haine  des  révolutionnaires  contre  Louis  XVI 
à  qui  ils  imputaient  la  première  idée  de  ce  manifeste. 
Tous  les  partis,  à  l'exception  de  quelques  royalistes  exal- 
tés, s'indignèrent  ou  se  moquèrent  des  jactances  du  duc 
de  Brunswick  (i). 

Le  roi  désavoua  de  suite  cette  déclaration  par  un  mes- 
sage à  l'assemblée. 

Cependant  les  moyens  d'attaque  du  château  s'organi- 
sent avec  un  ensemble  redoutable.  Un  bureau  central  de 
correspondance  est  établi  au  sein  de  la  commune  entre 
les  quarante-huit  sections  de  Paris  :  celles-ci  déclarent  leur 
permanence  ;  et  non  -  seulement  elles  vont  correspondre 
entre  elles,  mais  quelques-unes  envoient  des  adresses  aux 
municipalités  des  autres  départements. 

Les  sections  réunies  chargent  toutefois  le  maire  de  propo- 
ser en  leur  nom,  à  l'assemblée,  la  déchéance  de  Louis  XVI,. 
et  de  suite  Pétion,  à  la  tête  d'une  dépu talion ,  se  présente 
.1  la  barre  de  l'assemblée,  a  C'est  avec  douleur^  »  dit-il, 
«  que  la  pairie  vous  dénonce,  par  notre  organe,  le  chef 
«  du  pouvoir  exécutif.  Contraints  par  Louis  XVI  à  l'acfll^ 
a  jcuser  devant  vous  et  devant  la  France  entière,  nous  l'ac- 
c(  cuserous  sans  amertume  comme  sans  ménagements.  » 
Ici  l'orateur  expose  à  sa  manière  la  conduite  du  roi  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  Il  parle  de  l'arrivée 
de  l'étranger  sur  le  sol  de  la  patrie,  de  la  révolte  d'un 
général  contre  l'assemblée ,  et  conclut  par  demander  aux 
représentants  la  déchéance  de  Louis  XVI.  —  L'assemblée, 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p.  32. 
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n'osant  pas  non  plus  improuver  cette  proposition,  se  con- 
tenta, pour  le  moment,  de  la  renvoyer  à  un  de  ses  comités, 
pour  lui  en  faire  un  rapport  (i);  mais,  le  soir,  la  discus- 
sion s'ouvrit  sur  cette  question.  L'ardeur  révolutionnaire 
d'une  partie  des  représentants  se  déploya  alors  sans  nul 
ménagement  :  les  uns  voulaient  qu'on  la  discutât  ^ance  te- 
nante, les  autres  étaient  d'un  avis  contraire;  bref,  la  dis- 
cussion en  fut  ajournée  (2).  Mais  dans  la  séance  du  8  août, 
et  en  dépit  d'un  discours  d'une  virulence  e^Ltrême  de  Bris- 
sot  qui  demandait  que  l'assemblée  décrétât  qu'il  y  avait 
lieu  à  accusation  contre  la  Fayette,  cette  proposition,  mise 
aux  voix,  fut  rejetée  à  une  majorité  de  4o6  voix  contre  aa/^. 
Aussitôt  des  cris  de  rage  et  des  imprécations  partirent  des 
tribunes  et  furent  répétés  par  la  foule  ameutée  qui  encom- 
brait les  couloirs.  Les  députés  qui  s'étaient  prononcés  en 
faveur  du  général  furent  insultés,  poursuivis  à  leur  sortie 
de  la  salle;  à  peine  purent-ils  se  soustraire  à  la  fureur  de 
la  populace  (^3). 

L'acquittement  de  la  Fayette  accrut  encore  le  danger 
du  roi  :  le  parti  jacobin  craignit  ou  plutôt  affecta  de  crain- 
^dire  de  voir  le  général  arriver  à  l'improviste  avec  son  ar- 
mée pour  se  placer  entre  le  trône  et  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple. — Tout  cela  ne  fit  que  précipiter  la 
catastrophe.  «  Qu'il  vienne ,  »  criait-on  partout ,  a  et  il 
«  trouvera  le  trône  à  bas  !  »  —  Et  pour  s'assurer  la  coo- 
pération de  l'assemblée  à  leurs  desseins,  les  députés  jaco- 
bins firent  déclarer  le  corps  législatif  permanent* 

(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  325. 

(2)  Thiere,  t.  II,  p.  185. 

(3)  Dumas,  t.  II,  p.  451. 
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Une  agitation  extraordinaire  régnait  dans  l'assemblée 
durant  la  séance  du  9  août.  La  plupart  des  députés  témoi- 
gnaient leur  indignation  des  insultes  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  avaient  essuyées  la  veille  à  leur  sortie  de  la  salle. 
Girardin  déclare  que  lui-même  a  été  frappé.    «  En  quel 
endroit  ?»  demande  ironiquement  un  membre  de  l'extrême 
gauche.  —  «  Par  derrière,  »  réplique  Girardin,  «  les  as- 
K  sassins  ne  font  jamais  autrement.  »  Des  murmures,  des 
cris  s'élèvent  de  toutes  parts.  Tout  cela  attestait  que  l'as- 
semblée redoutait  le  moment  décisif  :  les  girondins  eux- 
mêmes  auraient  préféré  obtenir  la  déchéance  à  la  suite 
d'une  simple  délibération  du  corps  législatifs  Roederer  ar- 
rive au  milieu  de  cette  agitation,  et  annonce  qu'une  sec- 
tion a  résolu  de  faire  sonner  le  tocsin  à  minuit  et  de  mar- 
cher sur  l'assemblée  et  les  Tuileries  si  la  déchéance  n'est 
pas  prononcée  dans  la  journée  même  (l)*  A  peine  Rœdei^er 
a-t-il  terminé  son  rapport  qu'on  voit  entrer  Pélion.  — 
Celui-ci  ne  s'explique  pas  d'une  manière  tout  à  fait  nette, 
mais  on  voit  qu'il  ne  peut  pas  dissimuler  des  projets  si- 
nistres ;  il  s'engage  néaionoins  à  se  cooocerter  avec  les  au- 
torités de  la  ville  à  l'eâét  de  prévenir  toute  explosion  vio^ 
lente. 


Les  chefs    du   complot   considéraient  ïes   MarseiTTais 
comme  les  gens  les  plus  aptes  à  seconder  leurs  desseins. 


(i)  Moniteur,  t.  XHI,  p.  374. 
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Mais  qu'était-ce  que  ces  Marseillais?  Nous  trouvons  dans 
les  Mémoires  de  Barbaroux,  jeune  Marseillais  entièrement 
dévoué  au  parti  girondin,  quelques  lignes  qui  nous  pa- 
raissent très-propres  à  faire  connaître  cette  espèce  d'hom- 
mes, (c  La  ville  de  Marseille,  »  est-il  dit,  ce  assise  sur  la 
«  Méditerranée ,  doit  être  considérée  comme  la  sentine 
a  d'une  portion  considérable  du  globe,  oii  affluent  toutes 
a  les  impuretés  du  genre  humain  :  les  repris  de  justice, 
a  les  échappés  des  bagnes,  des  prisons  de  Gênes,  de  la  Si- 
ce  cile,  de  l'Espagne,  des  îles  de  l'Archipel,  etc.  ;  tous  ces 
«  brigands,  enfin,  qui  vont  chercher  fortune  ailleurs,  se 
a  voyant  perdus  au  sein  du  pays  qui  les  a  vus  naître.  On 
a  a  vu  depuis  un  mois  plusieurs  milliers  de  ces  brigands 
a  se  dirigeant  sur  Paris;  un  très-grand  nombre  était  en- 
«  core  en  route  (i)  :  »  et  tous  ces  gens  se  qualifiaient 
de  Marseillais.  Telles  étaient  les  phalanges  dont  se  ser- 
virent les  factieux  pour  assurer  leur  triomphe;  ils  ne 
cessaient  de  les  appeler  à  Paris,  et  ceux-ci  prenaient  pour 
la  plupart  le  surnom  de  fédérés.  Dans  la  nuit  du  8  au 
9  août,  un  gros  de  ces  gens  vinrent  se  loger  dans  le  bâ- 
timent des  Cordeliers,  L'assemblée  d'une  section  de  la 
capitale,  qui  y  tenait  ses  séances,  célébra  leur  arrivée  par 
une  fête  en  leur  honneur.  Ce  fut  là  qu'on  entendit  chan- 
ter pour  la  première  fois  l'hymne  des  Marseillais  (2), 


(1)  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  41. 

(2)  Journées  mémorables  de  la  révolution,  1. 1,  p.  359-361. 

M.  de  Lamartine  a  rapporté,  dans  ses  Girondins,  plusieurs  stances  de 
cet  hymne  patriotique.  Rouget  de  Lisle,  officier  du  génie,  fut  auteur  des 
paroles  et  de  la  musique  de  ce  chant  de  guerre ,  c'est  ainsi  qu'il  le  nomma; 
il  le  destinait  pour  Tarmée  du  Rhin,  dont  il  faisait  partie.  L'expression 
vive  et  entraînante  des  paroles  et  de  la  musique  devait  bientôt  enthou- 


/ 
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chaut  sublime ,  profané  par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
immonde  dans  la  société.  L'effervescence  de  ces  brigands 
et  leurs  propos  séditieux,  donnèrent  la  plus  forte  impul- 
sion aux  faubourgs ,  qu'on  entretenait  dans  une  agitation 
incessante,  en  supposant  tantôt  une  invasion  de  l'ennemi, 
tantôt  un  complot  de  la  cour.  D'une  autre  part,  les  fac- 
tieux disaient  dans  leurs  conciliabules  :  «  Que  nous  reste- 
ce  t-il  à  faire,  sinon  d'enchaîner  le  peuple  irrévocablement 
a  à  notre  destinée,  en  lui  faisant  diriger  contre  la  royauté 
«  des  coups  de  nature  à  lui  faire  perdre  jusqu'à  l'espoir 
a  de  pardon,  au  cas  que  la  royauté  triomphât  (i)?  »  Cette 
tactique  révolutionnaire  était  parfaitement  calculée. 


Enfin  la  déchéance,  ou  du  moins  la  suspension  de  l'au- 
torité du  roi,  fut  arrêtée  dans  un  conciliabule  de  ces 
mêmes  membres  de  l'assemblée  qui  naguère  avaient  pro- 
clamé la  constitution  comme  l'unique  planche  de  salut 
des  Français.  Cependant  les  chefs  de  la  Gironde  voulaient, 


siasmer  au  plus  haut  degré  de  jeunes  soldais  de  la  république.  Les  hordes 
du  Midi  furent  les  premières  à  s'en  emparer,  et  l'ont  fait  entendre  à  leur 
arrivée  à  Paris. 
(1)  Papon,  HistoWe  de  Ut,  révolution,  t.  IV,  p.  155-163. 

II.  32 
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une  fois  la  déchéance  pronoucéd,  faira  passer  la  couronne 
au  Dauphin ,  et  établir  un  conseil  de  régence ,  qu'ils  au- 
raient composé  des  hommes  de  leur  bord.  Pétion  s'était 
persuadé  qu  il  serait  nommé  logent  (i)  :  vains  projets! 
ils  vont  être  emportés,  et  bien  au  delà  de  la  limite  à  la- 
quelle ils  eussent  voulu  s'arrêter,  comme  Necker,  comme 
tant  d'autres.  —  Pendant  que  les  girondins  tenaient  ces 
conciliabules,  d'autres  factieux  ne  cessaient  de  propager 
parmi  le  peuple  le  bruit  qu'un  dépôt  de  cocardes  blan- 
ches, d'armes  et  de  munitions  de  toute  espèce,  avait  été 
formé  aux  Tuileries  ;  qu'un  parti  redoutable  était  prêt  à  se 
déclarer  pour  le  roi  ;  que  Tavant-garde  du  duc  de  Bruns- 
wick était  déjà  entrée  furtivement  à  Paris  (2). 

Le  dimanche  c|ui*  précéda  la  catastrophe,  la  cour  n'a- 
vait jamais  été  si  nombreuse.  L'inquiétude,  les  anxiétés 
qu'inspirait  la  position  du  roi  et  de  la  reine  se  reflétaient 
sur  toutes  les  figures.  On  croyait  lire  dans  tous  les  regards 
l'expression  douloureuse  d'un  dernier  adieu.  —  On  re- 
vint encore  à  proposer  au  roi  sa  retraite  au  château  de 
Gaillon  :  on  assurait  que  le  peuple  de  Normandie  était  dis- 
posé entièrement  pour  la  cause  royale,  ainsi  que  les  auto- 
rités départementales  ;  que  les  troupes  ne  cessaient  de  par- 
ler avec  indignation  de  la  journée  du  ao  juiu ,  et  ne  ba- 
lanceraient pas  à  se  déclarer  hautement  en  faveur  du  i*oi, 
aussitôt  qu'il  se  montrerait  au  milieu  d'elles.  Mais  la  reine, 
api^s  avoir  approuvé  un  moment  la  retraite  sur  Gaillon, 
changea  d'avis,  et  finit  par  en  détourner  son  époux. 
Quelques  personnes  ont  cru  que  l'aversion  de  Marie-An- 


(1)  Beaulieu ,  t.  III ,  p.  408-443. 

(2)  Weber,  Mémoires,  t.  II,  p.  214. 
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tolnette  pour  le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt,  an* 
cien  constitutionnel  ^  qui  commandait  dans  cette  partie  de 
la  Normandie,  avait  déterminé  ce  refus.  — Le  duc,  néan- 
moins, était  dévoué  corps  et  âme  à  la  personne  de 
Louis  XVL  11  lui  fit  même  déclarer  que,  s'il  avait  besoin 
de  quelques  fonds,  toute  sa  fortune  serait  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté  (elle  était  alors  de  5oo  à  600  mille  francs 
de  rente).  Il  ne  prétendit- se  réserver  que  cent  louis  de 
revenu  annuel  (1).  D'ailleurs,  on  venait  d'apprendre  que 
l'armée  prussienne  était  en  mouvement;  que  le  duc  de 
Brunswick  allait  se  diriger  sur  Paris  en  toute  hâte,  et  on 
croyait  que  l'armée  qu'on  lui  opposait  n'était  pas  de  force 
à  l'arrêter  (2).  Ce  fut  pour  les  jacobins  un  motif  de  plus 
de  hâter  le  moment  suprême  pour  la  monarchie. 

Tandis  que  la  cour  se  berçait  de  l'illusion  de  se  voir 
bientôt  délivrée  par  l'étranger,  la  situation  du  roi  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  critique.  Il  n'avait  aucun  appui 
à  attendre  d'une  assemblée  dont  la  majorité  était,  à  la 
lettre ,  asservie  aux  montagnards ,  et  le  département  se 
voyait  totalement  dépopularisé  depuis  le  jour  où  il  avait 
suspendu  le  maire  de  ses  fonctions  ;  d'ailleurs,  la  majorité 
de  ses  membres  avait  cru  plus  prudent  de  donner  sa- 
démission.  D'une  autre  part,  la  commune  et  les  assem- 
blées sectionnaires ,  qui  seules  auraient  pu  contenir  la  po- 
pulace et  les  brigands  du  Midi ,  semblaient  déjà  faire  cai»e  . 


(1)  Ayant  émigré,  il  refusa  tout  secours  de  Tétranger,  et,  rentré  en 
France  à  Tépoque  du  Consulat ,  il  n'accepta  aucune  des  grâces  que  le 
nouveau  gouvernement  lui  offrit.  {Biographie  universelle,  t.  XViII,p.  111- 
117.) 

(2)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p.  69-60. 
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commune  avec  eux.  Sur  les  quarante-huit  bataillons  de 
la  garde  nationale,  à  peine  pouvait-on  en  compter  trois 
ou  quatre  qui  fussent  bien  disposés  en  faveur  de  la  royauté, 
tandis  que  les  canonniers  de  cette  milice  bourgeoise  étaient 
tous  d'ardents  révolutionnaires.  11  ne  restait  donc  pour 
la  défense  du  château  que  trois  cents  gardes   Suisses ,  à 
peu  près  autant  de  gardes  nationaux  sur  lesquels  on  pût 
compter,  un  certain  nombre  de  mihtaires  de  la  garde 
constitutionnelle  naguère  licenciée,   qui  étaient  restés  à 
Paris  pour  défendre  la  famille  royale  au  cas  que  le  châ- 
teau fût  attaciué ,  et  les  royalistes  corps  et  âme  attachés  à 
Louis  XVI ,  qui ,  sans  chef,  sans  point  de  ralliement,  sans 
autre  arme  que  leur  épée ,  accouraient  aux  Tuileries  à 
chaque  moment  oii  Ton  pouvait  ci'oire  la  famille  royale 
en  danger.  D(\jà  le  jour,  Theure  et  l'organisation  défini- 
tive de  rinsurrecliou  générale  étaient  fixés.   Le  roi  en 
était  informé  très-exactement,  et  se  flattait  encore  de  la 
retarder  ou  d'en  modifier  les  terribles  conséquences  (ï). 
Quelques  courtisans   souriaient  même  en   regardant  ce 
mouvement  incessant  des  tourbes  de  la  capitale,  et  dans 
leur  présomption ,  dans  leur  vanterie,  ils  disaient  :  a  Nos 
«  affaires  vont  le  mieux  du  monde;  il  ne  faut,  pour  assu- 
«  rer  notre  triomphe,  qu'une  bonne  émeute.  » 

Le  9  août,  Rœderer  se  présente  à  l'assemblée,  et  dé- 
nonce l'insurrection  qui  se  prépare  pour  le  lendemain. 
«  Dès  ce  soir,  »  dît-il ,  «  les  sections  doivent  se  déclarer 
«  en  insurrection  permanente,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
«  ait  prononcé  la  déchéance  du  roi.  Les  fédérés  et  les 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX»  p.  7â. 
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ce  Marseillais  doivent  marcher  en  tête  de  ce  mouvement 
«insurrectionnel;  le  faubourg  Saint -Antoine  est  dans 
«  une  extrême  agitation.  Il  n'y  a  plus  un  moment  à  per- 
«  dre  :  à  minuit,  vous  entendrez  sonner  le  tocsin  et  battre 
«  la  générale;  c'est  à  l'assemblée  de  prendre  les  précau- 
«  tions  nécessaires  pour  assurer  son  indépendance,  pour 
«  mettre  le  roi  à  l'abri  des  périls  qui  le  menacent.  » 
Cette  déclaration  ne  fit  qu'augmenter  encore  le  trouble  de 
l'assemblée.  Vaublanc  demande  qu'on  éloigne  à  l'instant 
de  Paris  les  fédérés  et  les  Marseillais.  A  ces  paroles,  Gua- 
det ,  ne  se  possédant  plus ,  éclate  :  a  A  quels  hommes 
«  pusillanimes ,  »  s'écria-t-il ,  «  a-t-on  pu  persuader  qu'ils 
«  avaient  à  craindre  les  coups  de  ces  défenseurs  de  la  pâ- 
te trie?...  Non,  ce  n'est  point  de  ce  côté  que  nous  avons  à 
«  craindre  les  poignards;  il  est  une  autre  faction  qui  les 
«  dirige.  »  —  «  Nommez-la!  »  s'écria-t-on.  —  «  C'est 
«  celle,  »  réplique  Guadet,  u  qui  a  voulu  élever  au-des- 
«  sus  de  la  représentation  nationale  un  général  rebelle, 
«  qui  peut-être  dans  ce  moment  conspire  avec  la  cour  la 
«  perte  des  amis  de  la  liberté,  qui  lui  a  vendu  le  sang  du 
«  peuple.  »  A  cette  violente  apostrophe,  les  députés,  ob- 
jet des  accusations  de  Guadet ,  se  lèvent  avec  indignation. 
«  C'est  la  majorité,  »  s'écrie  un  de  ces  représentants,  «  qui 
a  a  absous  la  Fayette,  et  c'est  elle  qui  est  traitée  présen- 
ce tement  de  faction  par  une  minorité  conspiratrice.  » 
L'assemblée  se  livre  alors  au  désordre  le  plus  scandaleux, 
les  deux  partis  ennemis  se  menacent  du  geste  :  néanmoins, 
le  moment  d'après,  cette  effervescence  s'apaise  ;  telle  était 
l'extrême  mobilité  des  esprits  à  cette  époque. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passaient  à  l'assemblée,  l'in- 
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surrectîon  s'organisait.  Elle  avait  trois  centres  principaux. 
C'était  aux  Cordeliers  que  se  trouvait  le  foyer  le  plus 
actif  (i).  —  I^s  chefs  les  plus  déterminés  s'y  étaient 
réunis ,  les  Marseillais  notamment,  ce  Cessons ,  »  s'écria 
Danton ,  «  d'en  appeler  aux  lois  et  aux  législateurs!  Les 
«c  lois  n'ont  pas  prévu  tant  de  forfaits  ;  les  législateurs  en 
«  sont  pour  la  plupart  les  complices;  ils  ont  absous  la 
«  Fayette.  Absoudre  le  traître  c'est  nous  livrer  à  lui,  aux 
ff  vengeances  sanguinaires  des  rois...» — C'était  déjà  à  l'as- 
semblée elle-même  que  la  Révolution  en  voulait,  ce  Bruns- 
<r  wick  et  Bouille,  dans  leurs  manifestes,  ont  menacé  de 
m  ne  pas  laisser  pierre  sur  pierre  à  Paris,  Pour  nous, 
ft  ne  laissons  pas  pierre  sur  pierre  au  château .  Plus  de  pitié 
«  pour  un  roi  parjure  ! . .  .Bientôt  nous  demanderons  compte 
«  aux  riches  de  leurs  coupables  richesses. . .  Marchons  pour 
«  prévenir  le  meurtre  de  nos  familles...  Toutes  les  victoi- 
«  res  de  nos  guerriers  sont  renfermées  dans  notre  victoire. 
<c  Aux  armes l  aux  armes l  »  — Ce  cri,  mille  fois  répété 
par  tous  les  assistants,  se  propage  avec  la  rapidité  d'un 
éclair  dans  tous  les  quartiers  environnants,  avec  une  fu- 
reur toujours  croissante  (2). 

Dans  cet  intervalle  on  fait  distribuer  aux  Marseillais 
cinq  mille  cartouches  à  balle,  en  dépit  de  l'arrêté  du  di- 

(1)  Les  girondias ,  dans  leur  aveugle  confiance,  laissaient  aller  cette 
meute  bruyante  (les  Cordeliers)  ;  ils  8*en  servaient  comme  d'enfants  per- 
dus :  ce  qu'ils  avaient  surtout  en  vue,  c'était  de  ne  point  se  laisser  dé- 
passer en  popularité.  (Baranie,) 

(2)  Journées  mémorables  de  la  révolution,  1. 1,  p.  36C-368. 

C*cst  ainsi  que  ce  fougueux  orateur  du  peuple  s'acquittait  de  ren- 
gagement qu'il  avait  pris  avec  la  cour,  d'appuyer  de  toute  son  autorité 
plébéienne  la  cause  royale,  en  retour  de  très-forts  salaires  qu'il  en  rece- 
vait. (Toulongeon,  Hïst,  de  la  révoL,  t.  II,  p.  227.) 
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rectoire  du  département  qui  avait  défendu  toute  déli- 
vrance de  poudre  sans  sa  participation  (i). 

Les  ouvriers  des  faubourgs,  les  fédérés,  les  Marseillais, 
n'attendaient  plus  pour  marcher  que  le  signal  convenu. 
La  Gironde  et  les  brissotins  se  voyaient  débordés  par  le 
mouvement  qu'ils  avaient  eux-mêmes  excité  ;  les  jacobins 
ou  plutôt  les  cordeliers,  beaucoup  plus  entreprenants  et 
plus  déterminés  que  les  autres,  s'en  étaient  emparés.  Quant 
à  Robespierre,  il  trouva  plus  à  propos  de  s'esquiver  :  il  se 
cacha  très-soigneusement  ;  mais  c'était  pour  reparaître  et 
se  placer  au  premier  rang  des  vainqueurs  une  fois  que  le 
triomphe  du  peuple  serait  assuré. 

On  voyait  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  Mandat^  son  état-major  et  la  plupart  des  soldats 
qui  se  trouvaient  sous  son  commandement  immédiat,  ma- 
nifester leur  dévouement  en  faveur  de  la  royauté»  La  fidé- 
lité des  gardes  Suisses  était  à  toute  épreuve.  Dès  six  heu* 
res  du  soir  tous  les  postes  du  château  étaient  triplés.  -*- 
Presque  tous  les  officiers  de  la  garde  constitutionnelle  qUi 
avait  été  licenciée  s'étaient  rendus  au  château  aussi  bîea 
qu'une  foule  de  royalistes  de  tout  rang  :  les  uns  pour  sab*' 
soiidi^e  de  ne  s'être  point  rendus  à  Goblentz ,  les  autres 
pour  mourir  généreusement,  s'il  le  fallait,  à  côté  de  leur 
prince  (a).  Un  bon  nombre  de  gentilshommes  étaient 
aussi  arrivés  du  fond  de  leurs  provinces,  qui  jamais  ne  s'é- 
taient présentés  au  château  :  ce  jour-là,  ils  faisaient  leur 
première  apparition  sur  le  parquet  de  la  cour.  Jamais  ^ 
dans  tout  l'éclat  de  sa  couronne,  Louis  XVI  ne  se  vit  en- 

(i)  Rœderer,  Chronique^  ^,Zbii 
(1)  Thiers,  t.  Il,  p.  195. 


5o4  LIVRE    IV.  ÉTUDES   HISTORIQUES 

touré  d'hommages  plus  sincères,  de  plus  de  dévouement 
et  de  respect  qu'il  n'en -reçut  dans  cette  journée,  surtout 
la  reine  lorsqu'elle  parut  dans  la  salle  où  s'étaient  réunis 
tous  ces  gentilshommes  avec  leurs  armes  (i). 

Dans  la  soirée  du  9  août,  Pétion,  étant  au  château  pour 
ne  point  paraître  complice  des  insurgés,  donna  un  ordre 
par  écrit  à  Mandat,  commandant  les  gardes  nationaux 
de  service  ce  jour-là  aux  Tuileries,  de  repousser  la  force 
par  la  force  (a).  Minuit  sonne,  —  le  tocsin  se  fait  enten- 
dre ,  la  générale  bat  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  et 
rassemble  les  gardes  nationaux  à  leurs  postes  respectifs. 
Les  factieux ,  en  attendant ,  réunissent  leurs  affidés  dans 
les  lieux  d'assemblée  de  chaque  section.  Ils  votent  unani- 
mement la  destitution  des  membres  présents  du  conseil 
général  de  la  commune,  à  l'exception  de  Pétion,  Manuel 
et  Danton,  et  finissent  par  nommer  à  leur  place  cent  qua- 
tre-vingt-douze commissaires  sur  la  coopération  desquels 
ils  pouvaient  entièrement  compter.  Ceux-ci,  prétendant 
être  envoyés  par  le  peuple,  et  réunis  pour  sauver  la  chose 
publique,  se  constituent  de  suite  en  assemblée  délibérante 
suprême,  et  vont  seconder  de  tout  leur  pouvoir  le  com- 
plot des  factieux.  C'est  alors  qu'au  son  redoublé  du  toc- 
sin, les  différentes  bandes  des  fédérés,  d'ouvriers  des  fau- 
bourgs, des  Marseillais  ou  soi-disant  Marseillais,  se  met- 
tent en  marche  pour  se  réunir  sur  quatre  différents  points 
fixés  pour  leur  rendez-vous  dans  les  faubourgs  (3).  Mais 
le  chef  principal  du  mouvement  était  Danton.   Pendant 

(1)  Conny,  Hist.  delà  révoL,  t.  liï,  p.  227-228. 

(2)  Thiers,t.  II,  p.  196. 

(3)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p.  83-87. 
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toute  cette  nuit  il  ne  faisait  que  courir  des  sections  aux  ca- 
sernes des  Marseillais,  et  de  celles-ci  aux  faubourgs  (i). 

Cependant  des  détachements  de  la  garde  nationale  ar 
rivent  aux  Tuileries  pendant  la  nuit,  au  nombre  d'envi- 
ron deux  mille  quatre  cents  hommes.  Pétion  y  était  en- 
core. Il  envoie  l'un  de  ses  affidés  à  l'assemblée  pour  se 
faire  mander  à  sa  barre.  Celui-ci  s'y  rend  de  suite  et  trouve 
moyen  d'informer  tacitement  plusieurs  députés  de  la  gau- 
che que  le  maire  est  retenu  aux  Tuileries  comme  otage  (2). 
Ceux-ci  parvinrent  facilement  à  engager  la  majorité  de 
faire  appeler  Pétion  dans  le  sein  de  l'assemblée,  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale.  A  peine  a-t-il  reçu 
cette  espèce  d'injonction  du  corps  législatif,  qu'il  se  hâte 
de  sortir  du  château  et  arrive  h  la  barre.  L'assemblée  ne  fait 
que  renvoyer  le  maire  à  ses  fonctions  (3).  Il  se  rend  droit 
à  la  mairie.  La  nouvelle  commune  le  consigne  sous  une 
garde;  dès  lors  il  parut  en  état  d'arrestation  et  ne  pou- 
vant par  cela  même  vaquer  à  ses  fonctions  ;  il  se  vit  avec 
grande  joie  à  l'abri  de  toute  responsabilité  (4). 

La  nouvelle  municipalité  apprit  en  même  temps  que 
Mandat  était  muni  d'une  réquisition  du  maire  de  Paris 
pour  repousser  la  force  par  la  force  ;  elle  jugea  qu'il  fal- 
lait à  tout  prix  détruire  cette  pièce ,  ôter  tout  prétexte 
de  résistance.  Dès  lors  le  conseil  général  de  la  commune 
envoie  sommer  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
se  rendre  à  l'hôtel  de  ville.  Mandat  semblait  pressentir  sa 


(1)  Mignet,  p.  277. 

(2)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p;  93. 
(3y  Maniteury  t.  XIII,  p.  378. 

-(4)  Thiers,  t.  II,  p.  199. 
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(liDeste  destinée  :  il  refusa  de  prime  abord  d'obtempérer  à 
cette  injonction.  Il  fallait  toutefois  avoir,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  Tordre  en  question.  Une  seconde  sommation 
arrive  à  Mandat  :  il  hésite,  il  frémit,  il  semble  dire  adieu 
à  ses  amis  ;  il  part  et  se  présente  au  conseil  général  :  il 
ignorait  le  renouvellement  du  personnel  des  membres  de 
cette  juridiction.  —  On  l'interroge  sur  les  dispositions 
qu'il  avait  prises  pour  dissiper  l'insurrection.  Mandat  voit 
de  nouvelles  figures, — il  pâlit,  il  ne  sait  que  répondre  à 
toutes  ces  interpellations  ;  on  l'accuse  d'avoir  autorisé  les 

m 

troupes  à  faire  feu  sur  le  peuple;  stupéfait,  il  garde  en- 
core le  silence;  enfin  on  ordonne  de  le  conduire  à  l'Ab» 
baye.  Le  président  fait  en  même  temps  un  geste  sinistre 
qui  devient  un  arrêt  de  mort.  Il  sort  :  un  coup  de  pistolet 
le  i^enverse  sur  les  mai'ches  de  l'hôtel  de  ville  ;  des  piques 
et  des  sabres  l'achèvent  :  on  fouille  dans  ses  poches  ;  on  y 
trouve  l'ordre  de  Pétion  de  repousser  la  force  par  la  force  ; 
cette  pièce  est  enlevée  et  détruite.  Le  but  de  ce  guet- 
apens  était  atteint  (i). 

Tandis  que  l'assemblée,  toujours  en  permanence,  délibé- 
rait, pour  la  forme,  sur  des  sujets  entièrement  étrangers  à 
la  situation  où  l'on  se  voyait,  afin  de  gagner  seulement  du 
temps,  le  ministre  de  la  justice  se  présenta  pour  déclarer 
aux.  représentants  qu'une  députation  du  corps  législatif  qui 
se  rendrait  auprès  de  la  personne  du  monarque  serait  la 
seule  voie  de  salut  qui  lui  restât;  que  le  roi  lui-même 
souhaitait  que  cette  mesure  fût  prise  pour  sa  sûreté  et  pour 
celle  de  sa  famille.  L'assemblée,  n'osant  probablement  pas 

(1)  Pellier,  Dernier  Tableau  de  Paris,  1. 1,  p.  83-84. 
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se  prononcer  sur  l'objet  de  cette  interpellation  du  minis- 
tre, dans  la  position  critique  où  elle-même  se  voyait, 
trouva  plus  à  propos  de  passer  à  Tordre  du  jour^  prétex- 
tant qu'elle  n'était  point  en  nombre  suffisant  pour  met- 
tre aux  voix  cette  proposition  (i). 

Cependant  les  royalistes  qui  avaient  passé  la  nuit  au 
château  s'organisent  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Mailly. 
Plusieurs  gardes  nationaux  se  mêlent  dans  leurs  rangs.  Le 
même  esprit  anime  tous  ces  militaires  occupant  les  postes 
intérieurs  :  on  se  donne  la  main  réciproquement,  aux  cris 
de  vive  le  roi!  vii^e  la  garde  nationale!  Il  n'en  était  pas 
de  même  des  troupes  placées  à  l'extérieur  du  château. 
Mandat  n'existant  plus ,  Santerre ,  brasseur  de  bière , 
avait  été  nommé  commandant  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale :  il  était  entièrement  dévoué  au  parti  jacobin  ;  dès 
lors,  il  n'existait  réellement  pas  de  chef  de  la  force  armée 
urbaine  pour  réprimer  l'insurrection,  —  A  cinq  heures 
du  matin  le  roi ,  accompagné  de  la  reine  et  de  ses  enfants,, 
visite  les  postes  intérieurs  du  château  :  ces  militaires  ma-* 
nifestent  les  meilleures  intentions.  Cette  tournée  achevée, 
il^descend  dans  les  cours.  Dès  que  Louis  XVI  y  paraît,  on 
crie  :  f^ii^e  le  roi!  Ce  cri  est  répété  par  la  gardfe  nationale, 
et  les  signes  d'attachement  les  plus  touchants  se  manifes- 
tent encore  dans  cette  troupe,  hors  les  canonniers,  qui  n'y 
répondent  que  par  le  cri  de  vive  la  nation!  A  peine  le 
roi  est-il  rentré  au  château,  que  plusieurs  bataillons  passent 
du  côté  des  insurgés  (2). 

(1)  Moniteur,  t.  XHI,  p.  378.  —  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p.  96.  — 
Peltier,  Dernier  Tableau  de  Paris,  t.  I,  p.  84. 

(2)  Bertrand  de  Moleville,  ï,  IX,  p  93-96. 
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Cependant  les  faubourgs  se  mettaient  en  mouvement. 
Les  Marseillais  marchaient  en  tête  de  toutes  ces  tourbes. 
Une  multitude  immense ,  curieuse  du  résultat  de  cette 
levée  en  masse,  suivait,  de  manière  que  le  nombre  des 
insurges  paraissait  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne 
l'était  effectivement  ;  et  cette  troupe  manquait  réellement 
d'un  chef,  d'une  direction  centrale.  On  pouvait  l'éva- 
luer à  vingt  mille  individus  environ.  Les  ministres  as- 
semblés recevaient  les  avis,  et  délibéraient,  avec  Rœderer, 
sur  les  moyens  de  préserver  le  roi  et  sa  famille  du  fer  des 
assassins. 

Pendant  que  ce  conseil  se  tenait,  la  reine  se  présente  à 
son  époux  :  «  Sire  !  »  lui  dit-elle  d'un  ton  résolu,  «  c'est  le 
«  moment  de  vous  montrer.  »  Les  yeux  de  Marie-Antoi- 
nette étaient  encore  rouges  des  larmes  qu'elle  avait  répan- 
dues; mais  son  front  élevé,  ses  narines  gonflées,  témoi- 
gnaient des  émotions  qu'elle  ressentait  dans  ce  moment 
suprême;  c'étaient  celles  de  l'indignation  et  de  la  fierté. 
Quant  à  Louis,  il  ne  craignait  rien  pour  sa  personne;  il 
n'était  alarmé  que  pour  sa  famille;  mais  l'anxiété  qu'il  en 
éprouvait  avait  altéré  ses  traits.  Il  se  présenta  néanmoins 
calme  sur  le  balcon;  il  aperçut,  sans  en  être  ému,  une 
longue  rangée  de  canons  pointés  sur  le  château.  Son  air 
résolu  excita  encore  quelques  restes  de  sentiments  royalis- 
tes ;  les  bonnets  des  grenadiers  furent  tout  à  coup  élevés 
sur  la  pointe  des  baïonnettes  :  l'antique  cri  de  v/Ve  le  roi! 
retentit  encore  dans  les  airs.  Il  y  eut  encore  un  moment 
de  confiance  et  d'espoir.  Mais  de  nouveaux  bataillons  de 
la  garde  nationale  arrivent;  ils  entendent  ce  cri  de  rallie- 
ment des  anciens  militaires  français.  I^es  uns  se  joignent 
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à  ceux  qui  saluaient  le  monarque  de  ce  cri;  les  autres,  ne 
partageant  pas  ce  sentiment,  parurent  croire  qu'ils  allaient 
être  livrés  aux  chevaliers  du  poignard ,  fantômes  dont  on 
effrayait  les  imaginations.  Il  y  eut  même  un  moment  de 
désordre  ;  mais  quand  le  roi  descendit  et  parut  au  milieu 
de  cette  force  armée ,  chaque  soldat  reprit  son  rang  dans 
la  ligne ,  et  le  monarque  les  passa  en  revue  avec  une  con- 
tenance assurée.  De  là  il  se  rendit  au  jardin,  et  au  même 
instant  il  entendit  le  cri  :  A  bas  le  veto  !  poussé  par  un 
des  bataillons  qui  ne  faisaient  que  d'arriver.  Néanmoins  il 
continua  de  marcher  et  alla  faire  la  revue  du  poste  qui  se 
trouvait  à  l'autre  bout  du  jardin.  Durant  ce  trajet  il  aper- 
çut des  bataillons  sortir  du  jardin  et  aller  grossir  les  trou- 
pes mutinées  sur  la  place  du  Carrousel.  Ces  défections 
successives,  les  cris  :  A  bas  le  veto!  qu'il  entendit  partir 
du  milieu  des  masses  garnissant  le  haut  de  la  terrasse, 
lui  otèrent  toute  espérance.  En  même  temps,  des  dif- 
férents  postes  de  gendarmes,  les  uns  se  dispersent,  les  au- 
tres se  réunissent  au  peuple  insurgé.  D'une  autre  part,  les 
gardes  nationaux  qui  occupaient  les  appartements,  et  qui, 
de  prime  abord,  montraient  les  meilleures  dispositions, 
paraissent  mécontents  de  se  trouver  avec  d'anciens  militai- 
res, avec  des  aristocrates.  La  reine,  pour  mettre  la  bonne 
harmonie  entre  ces  deux  troupes,  s'adressa  aux  gardes  na- 
tionaux :  «  Grenadiers,  »  dit-elle  avec  âme  et  en  montrant 
CCS  gentilshommes,  «  ce  sont  vos  compagnons;  ils  sont 
«  prêts  à  mourir,  s'il  le  faut,  à  vos  côtés.  »  Malgré  cette 
assurance  factice,  le  désespoir  était  dans  son  âme,  surtout 
depuis  cette  dernière  revue  malencontreuse.  Tous  les  con- 
temporains néanmoins  ont  été  d'avis  que  si  Louis  XVT  fût 
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monté  dans  ce  moment  à  cheval ,  et  qu'il  eût  chargé,  à  la 
tête  des  troupes  qui  lui  restaient  fidèles,  les  soldats  mutinés, 
l'insurrection  aurait  été  étouffée. 

Quant  à  Rœderer,  il  sort,  et,  au  nom  de  la  loi,  somme 
les  troupes  rangées  dans  les  cours  de  maintenir  leurs  pos- 
tes, et,  en  cas  d'attaque,  de  repousser  la  force  par  la  force. 
Une  faible  partie  de  la  garde  nationale  semblait  disposée 
à  obéir  à  cette  injonction  du  magistrat  ;  mais  à  peine  les 
canonniers  Font- ils  entendue,  qu'ils  déchargent  leurs  piè- 
ces (i).  Considérant  cette  déplorable  disposition  du  sol- 
dat, le  procureur  de  la  commune  crut  que  l'unique  plan- 
che de  salut  qui  restait  à  Louis  XVI,  c'était  de  se  rendre 
de  suite  avec  sa  famille  à  l'assemblée  nationale ,  et  sans 
plus  différer  il  le  proposa  au  monarque.  —  a  Mais ,  Men- 
er sieur,  »  répliqua  la  reine,  a  nous  avons  des  forces.  »  — 
«  Madame,  tout  Paris  marche  ;  »  —  et  aussitôt  reprenant 
la  parole  :  —  «  Sire,  le  temps  presse,  »  dit-il  ;  «  ce  n'est  pas 
a  un  conseil  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  donner  » 
(il  était  censé  parler  au  nom  de  tous  ses  collègues),  «et 
«c  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  entrai- 
«  ner  (2).  »  — Le  roi  lève  la  tête,  regarde  fixement  Rœ- 
derer, puis  se  retournant  vers  la  reine  :  a  Marchons,  »  dit- 
il ,  «  il  n'y  a  rien  à  faire  ici.  »  —  Alors  madame  Elisabeth 
demande  au  procureur  général  du  département  s'il  ré- 
pond de  la  vie  du  roi.  —  «  Oui,  Madame,  sur  la  mienne; 
«je  marcherai  immédiatement  devant  lui.  »  —  Louis  XVI 
quitte  ses  appartements  avec  sa  famille  et  les  membres  du 
département.  —  Rœderer  exigea  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX. 

(2)  Chroniqm  de  cinquante  jours. 
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suite,  et  se  dirigea  vers  la  salle  de  l'assemblée,  entre  deUx 
files  de  gardes  nationaux.  Avant  d'y  entrer,  la  famille 
royale  vit  une  dëputation  du  corps  législatif  venir  au-de- 
vant du  monarque.  «  Sire ,  »  dit  le  président ,  «  l'assem- 
«  blée  s'empresse  de  concourir  à  votre  sûreté ,  elle  vous 
a  offre  à  vous  et  à  votre  famille  un  asile  dans  son  sein .  » 
Quelques  hommes  voulaient  s'opposer  à  l'entrée  du  roi 
dans  la  salle  ;  mais,  sur  les  remontrances  que  leur  fit  Rœ- 
derer,  ils  laissèrent  le  passage  libre.  On  pénétra  ainsi 
dans  la  salle  de  l'assemblée.  Un  grenadier  prit  le  prince 
royal  dans  ses  bras  :  la  reine  jeta  un  cri;  mais  un  moment 
après,  elle  vit  poser  cet  enfant  sur  le  bureau  des  secré- 
taires, ce  qui  excita  des  applaudissements.  Le  roi  dit  à 
l'assemblée  :  «t  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime, 
«  et  je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au 
ff  milieu  de  vous,  Messieurs.  »  —  Le  président  Vergniaud 
répondit  :  «  Vous  pouvez,  Sire,  compter  sur  la  fermeté 
«  de  r assemblée  nationale.  Ses  membres  ont  juré  de  mou- 
ce  rir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités 
a  constituées  (i).  »  Le  roi  s'assit  à  côté  du  président. 
Chabot  observa  alors  que  la  constitution  défendait  de 
délibérer  en  présence  du  roi.  On  désigna  la  loge  du  Ixh 
go^raphe  pour  le  recevoir  (12);  il  s'y  plaça  avec  sa  fa- 
mille (3),  et  c'est  de  cette  loge  qu'il  fut  forcé  d'entendre 
les  discussions  les  plus  outrageantes  pour  sa  personne 


(1)  Nous  prions  k  lectettr  de  prendre  aote  de  ces  dernièred  paroles  de 
Vergniaud. 

(2)  C'était  là  que  se  tenaient  les  sténographes,  afin  de  recueillir  les  dis- 
cussions de  l'assemblée  pour  un  joufaal  appela  U  LogograpAe* 

(3)  Rœderer,  Chrorùque^  p.  368-374. 
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royale,  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'élever   au  sein  de  l'as- 
semblée. Ce  jour-là,  le  côté  droit  était  presque  désert. 

Cependant  les  colonnes  d'attaque  des  insurgés  avan- 
çaient vci*s  le  cliateau.  Ceux  qui  étaient  en  tête  de  ces 
tourbes  armées  arrivent  devant  la  principale  porte,  et, 
après  un  moment  d'hésitation,  l'enfoncent  à  coups  de  ha- 
ches et  se  précipitent  dans  la  cour  royale.  Néanmoins  ils 
ne  semblent  pas  de  prime  abord  tourner  leurs  armes  con- 
tre les  défenseurs  du  château  ;  ils  font  même  des  démonstra- 
tions amicales  aux  soldats  suisses  qui  étaient  aux  fenêtres  : 
«  Livrez-nous  le  château,  »  s'écrient  quelques-uns ,  «  et 
a  nous  sommes  amis.  »  Les  Suisses  ayant  appris  que  le 
roi  avait  quitté  le  château,  jettent  leurs  cartouches  par  les 
fenêtres,  en  signe  de  leurs  intentions  pacifiques.  Quelques 
assiégeants,  sans  faire  attention  à  ces  démonstrations  ami- 
cales de  part  et  d'autre,  brûlant  d'en  venir  aux  mains, 
se  détachent  du  gros  de  la  troupe  et  s'avancent  rapide- 
ment jusque  sous  le  vestibule  du  château.   Au  pied  du 
grand  escalier,  les  Suisses  et  les  gardes  nationaux  se  re- 
tranchent pêle-mêle  derrière  une  pièce  de  bois  en  forme 
de  barrière  :  ce  faible  obstacle  est  bientôt  enlevé.  Les  as-, 
saillants  montent  alors  l'escalier  et  crient  qu'il  faut  leur 
livrer  le  château.  — Au  même  instant,  une  décharge  de 
mousqueterie  se  fait  entendre  du  haut  des  fenêtres  du  pre- 
mier étage .  Les  assaillants,  qui  ont  pénétré  dans  l'intérieur, 
fuient  en  criant  qu'ils  sont  trahis.  Rien  n'était  plus  faux. 
La  nécessité  de  se  battre  n'existant  plus  pour  les  Suisses 
depuis  le  départ  du  roi ,  ils  n'avaient  dû  songer  qu'à  se 
mettre  à  l'abri  des  assaillants,  et  une  trahison   n'était 
pas  de  nature  à  leur  assurer  la  vie  sauve.  Quoiqu'il  en 


SUR    LA    RÉVOLUTiOir    FRAIfÇAISE    DE    I789.        5l3 

soit,  ceux  qui  s'étaient  introduits  dans  le  vestibule,  en- 
tendant la  fusillade  d'en  haut,  battent  en  retraite,  et  reçoi- 
vent une  grêle  de  balles.  Les  Suisses  descendent  alors  en 
bon  ordre,  et  débouchent  par  le  vestibule  dans  la  cour 
Royale.  Là  ils  s'emparent  d'une  pièce  de  canon,  que  les 
assaillants  avaient  abandonnée,  et,  malgré  un  feu  terrible, 
ils  la  tournent,  et  tirent  sur  les  Marseillais ,  dont  ils  ren- 
versent un  grand  nombre.  Ceux-ci  se  replient,  et  le  feu 
continuant,    ils  abandonnent   la   cour.    La   peur    saisit 
aussitôt  les  assaillants  qui  fuient  de  toutes  parts;  la  place 
du  Carrousel  est  entièrement  balayée.* Mais  au  moment  où 
les  Suisses,  profitant  de  cette  panique,  vont  remporter 
une  victoire  décisive  sur  les  insurgés,  on  remet  à  leur 
commandant  un  écrit  de  Louis  XVI ,  portant  injonction 
de  faire  cesser  toute  hostilité,  écrit  que  quelques  mem- 
bres de  l'assemblée,  saisis  de  terreur,  lui  avaient  arraché. 
Dès  lors,  les  chefs  de  cette  poignée  de  braves,  au  lieu 
de  seconder  les  vainqueurs  avec  le  reste  de  cette  troupe 
qui  se  trouvait  encore  au  château,  envoient  à  ceux  qui 
poursuivaient  les  Marseillais  en  fuite  l'ordre  de  revenir 
sur  leurs  pas  :  soumis  aux  lois  d'une  sévère  discipline,  ils 
obéissent   et  donnent   toute  facilité  aux  fuyards    de   se 
remettre  de  leur  panique,  de  se  rallier  ;  et  encore  n'y  se- 
raient-ils pas  parvenus  si  les  gendarmes  placés  au  Lou- 
vre d'après  les  dispositions  de  Mandat,  au  lieu  de  dé- 
serter ce  poste,  eussent  chargé  à  dos  toutes  ces  tourbes. 
Sans  ces  deux  incidents  imprévus ,  l'insurrection  eût  été 
probablement  étouffée.  Cent  vingt  hommes  avaient  suffi 
pour  disperser  dans  un  moment  ces  colonnes  d'assaillants. 
Du  côté  de  la  place  Louis  XV,  la  victoire  &2  montrait 
IL  33 
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cgaleineut  favorable  aux  Assiégés.  TroU  ceaU  Suites,  qui 
défendaient  le  Pout-Tournant ,  fout  un  feu  rpvUnt  ^r  im 
corps  de  dix  niille  hommes,  et  le  metteut  en  fuite  (i). 

Le  bruit  du  canon  et  de  la  mou^queterie  avait  jeté  d^ns 
1  assçïpblée  la  plus  vive  consternation.  Bientôt  des  fuyards, 
dont  les  habits  sont  teints  de  saug^  se  précipiteat  dans  la 
salle  et  annoncent  la  défaite  de  leur  troupe.  ^^  Das  coups 
de  fusil  viennent  frapper  en  même  temps  les  çvoi/^ées;  la 
terreur  est  à  son  comble.  «  Le^  Suisses!  les  Siùssesl  » 
çntend-on  de  toutes  parts  :  «  nous  sommes  forcé»  1  »  Uu 
bon  nombre  de  i*eprésentants  cherchent  à  ^  ^uvi^r  par 
les  fenêtres.  Il  y  eut  un  moment  d'espoir  dç  s^lut  pour  la 
famille  royale  :  mais  les  chefs  de  cette  p/oîguéc  de  bravçs 
re<joivent  un  ordre  itémtif  du  roi  de  faire  oçs;^^  le  feu  €t 
de  se  rendre  de  suite  à  Gourbevoie  à  leur$  casiçrnes;  et 
c'est  ainsi  que  furent  paralysés  Içs  derniers  efïbrU  pour 
sauver  la  monarchie  :  ses  destinées  allaient  s'accoipplir  dé- 
finitivement (2). 

Dans  cet  intervalle,  les  insurgés  qui  avaient  été  mis  en 
fuite  sur  la  place  du  Carrousel  s'étaient  ralliés.  I^^  prin- 
cipaux s'indignaient  d'avoir  cédé;  honteux  dp  la  panique 
qu'ils  avaient  ressentie ,  ils  reviennent  *ur  leurs  psis,  se 
précipitent  avec  fureur  et  arrivent  sous  le  vestibuLq ,  fraa- 
cliissent  l'escalier  et  sont  maîtres  du  château.  La  populace 
à  piques  s'y  précipite  aussi  ;  ce  n'çist  déjà  plus  qu'uae  lior- 
rible  boucherie,  un  massacre  général.  U»  malheureux 
reste  des  Suisses  qu'on  y  trouve  implore  ei)  vain  sa  grace 
en  jetant  les  aruic^  ;  tous  sont  impitoyablen^ent  m^ssaci'éâ. 

(1)  Jeumées  mémoraèles  de  la  révoL,  1. 1 ,  p.  3T4. 

(2)  Même  ouvrage. 
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Jjc  feu  est  î7iis  au  châteiau;  quelques  incUviflus,  aaguèr» 
attaches  giu  service  intérieur,  parviennent  seuls  à  se  déro- 
])cr  par  la  fuitp  au  fer  de§  assassins,  mais  la  plupart  spijt 
égorgés. 

On  vit  parmi  les  assassins  des  jnonstres  s'abreijver  ^\x 
sang  de  leurs  victimes;  des  femmes,  enpore  plus  féroces," 
armées  de  coutelas,  se  précipiter  sur  des  corps  palpitaufs, 
et  cxx^rcer  des  acteç  de  barbarie  inouïe  encore  dans  le§  an- 
nales des  peuples  les  moin.§  civilisés.  —  La  trop  farneu^ 
Thé^oigne  de  Méricourt  dut  sç  falrp  remarquer  dans  ces 
î>cènes  d'horreur.  Elle  n'iétait  ocpupée  qu'à  exciter  aux 
massacres.  L'une  des  victimes  de  la  journée  fut  un  cer- 
tain Suleauj  c'était  un  très-be^u  jeune  homme,  marié  de- 
puis deux  mois.  La  petite  furie  avait  probabjemenjt  à  se 
plaindre  de  lui;  elle  profite  de  cette  JQurnée  d* impunité , 
$' élance  sur  lui^  le  prend  au  collet,  l'indique  aux  assas*- 
sins,  et  le  malheureux , est  inis  ei?  pièces  (i). 

Le  carnage  et  le^  dévastations  ne  cessèrent  qu'à  la  nuit 
tombante.  A  la  lueur  des  flannnes  de  Tincendie  du  châ- 
teau et  de  ses  d/L»pendances,  on  vit  cjes  cannibales,  tenant 
à  la  main  des  lambeaux  de  chairy  danser  avec  un^  joie  fé- 
roce a^tQ.ur  du  feu  d'où  $' exhalait  l'odeur  de^  corps  qu'on 
y  faisait  brûler.  De  part  et  d'autre  cette  journée  liorrible 
moissonna  environ  quatre  mille  cinq  cents  hommes  de 
tout  âge,  de  tout^î  condition  (2). 

Paii'nii  ces  vain^qneurs  b^rh^'eç,  il  s'en  trouva  quelques- 
uns  qui  montrèrent  de  riuin^afliité  envers  les  vaincus.  Dans 
une  des  pièces  de  l'^pp^rten^ent  de  la  reine ,  un  grand 

(1)  Biographie  universelle^  t.  XLV,  p.  370. 

(2)  Journées  mémorables  de  la  révolution, 

33. 
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nombre  de  femmes  s'étaient  réfugiées,  :  un  homme  du 
peuple  s'écrie  :  «  Grâce  pour  les  femmes ,  ne  déshonorez 
c  pas  la  nation!  i>  Et  ces  femmes  furent  épargnées  (i). 

Le  pillage  du  château  avait  succédé  aux  massacres  :  les 
meubles  les  plus  précieux,  furent  l'objet  de  la  fureur 
et  de  la  convoitise  de  la  populace  :  tout  présentait  Ti^ 
mage  de  la  dévastation  et  de  la  mort.  La  rage  du  peuple 
n'était  pas  assouvie  :  il  demanda  qu'on  lui  livrât  les 
Suisses  qui  avaient  accompagné  le  roi  à  l'assemblée;  mais 
l'assemblée  eut,  cette  fois-ci,  le  courage  de  résister  à 
cette  injonction  :  la  plupart  de  ces  militaires  furent ,  le 
lendemain ,  transférés  à  l'Abbaye  et  de  là  à  la  Concier- 
gerie, où  les  massacres  de  septembre  devaient  les  at- 
teindre (2). 

Dans  la  soirée,  la  nouvelle  municipalité  vint  se  présen- 
ter à  l'assemblée,  précédée  de  trois  bannières  sur  lesquel- 
les on  lisait  les  mots:  Patrie!  liberté!  égalité!  Elle  fait 
reconnaître  ses  pouvoirs  :  cette  juridiction  improvisée  va 
devenir  bientôt  la  principale  autorité  de  l'Etat.  La  parole 
de  son  président  est  impérieuse ,  et  cet  homme  finit  par 
demander  la  déchéance  du  roi  et  la  réunion  d'une  con- 
vention nationale.  D'autres  députations  se  succèdent  et 
manifestent  les  mêmes  vœux. 

Vergniaud  monte  alors  à  la  tribune,  et  un  profond  si- 
lence s'établit.  «  Je  viens,  »  dit-il  avec  l'accent  le  plus  pa- 
thétique qu'il  lui  fut  possible  de  prendre  dans  la  circons- 
tance, «  je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
«  vous  présenter  une  mesure  bien  rigoureuse  ;  mais  je 

i    (1)  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  lî,  chap.  21. 
(2)  Journées  mémorables  de  la  révolution. 
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a  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés 
«  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  que 
a  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  »  Et  à  la  suite  des  consi- 
dérants ^  formules  obligées  dans  les  actes  de  cette  nature, 
il  propose  à  l'assemblée  le  décret  de  suspension  provisoire 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  (i),  a  jusqu'à  ce  qu'une  con- 
«  vention  nationale,  »  dit-il,  «  ait  prononcé  les  mesures 
«  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  souverain 
«  neté  du  peuple  y  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » — 
«  La  commission  extraordinaire ,  »  dit-il  encore ,  «  prê- 
te sentera  un  projet  de  décret  sur  la  nomination  du  gou^ 
«  \>erneur  du  prince  royal  y  aussi  bien  que  le  décret  sur 
«  le  traitement  à  accorder  au  roi  pendant  la  suspension 
(c  de  son  autorité.  —  Le  roi  et  sa  famille  demeureront 
K  dans  l'enceinte  du  corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme 
ce  soit  rétabli  dans  Paris.  Le  département  donnera  des 
a  ordres  pour  leur  faire  préparer  un  logement  au  Luxem- 
«  bourg  où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et  de 
«  la  loi,  etc.  »  Tout  ce  décret,  il  va  sans  dire,  est  adopté 
à  l'unanimité,  sans  la  moindre  discussion,  mais  aux 
applaudissements  frénétiques  des  tribunes  (a). 

Bien  que  la  résolution  d'anéantir  totalement  la  mo- 

(1)  Moniteur, 

Décret  préparé  depuis  plusieurs  jours;  au  rapport  de  Barbaroux.  — 
Voir  ses  Mémoires^  p.  76. 

Le  président  venait  d'assurer  à  Louis  XVI,  à  son  entrée  dans  la  salle, 
que  les  représentants  avaient  juré  de  mourir  en  soutenant  les  autorités 
constituées.  L'autorité  du  roi  n'ctait-elle  pas  une  autorité  constituée? 
Cependant  l'assemblée  la  supprimait.  Il  n'y  avait  alors  que  224  mem. 
bres  présents,  petite  minorité,  quand  tout  le  corps  législatif  était  com- 
posé d'environ  750  membres.  Trente-huit  ans  après ,  pareil  nombre  à 
peu  près  de  représentants  prononça  la  déchéance  de  Charles  X. 

(2)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  380-381. 
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iiarclile  fui  arrêtée  depuis  longtemps  dans  la  pensée  des 
chefs,  cependant  avec  quelle  hésiiatioff,  quelle  cfainte 
même,  n'approchait-cm  pas  de  ce  moment  suprême  et  dé- 
cisif, en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  des  jacobins,  des 
cris  de  la  multitude  et  de  Tetaltation  des  esprits,  qui  sem- 
blaient réclamer  avec  tant  d'insistance  cette  déchéance  ! 
On  suspendait  d'abord  Tautorité  de  Louis  XVI.  Cette 
suspension  n'était  au  fait  qu'une  transition  pour  arriver  à 
la  totale  suppression  dé  la  royauté }  et  en  même  temps  on 
semblait  s'occuper  de  l'éducation  du  prince  royal.  N'é- 
tait-ce pas  en  quelque  sorte  perpétuer  la  royauté?  tant  il 
paraissait  difficile  à  ces  liommeâ,  bien  que  nourris  des 
enseignements  de  ce  siècle  touchant  la  souveraineté  du 
peuple,  de  mettre  la  dernière  maîn  au  renversement  de 
ce  vîeuv  tronc  de  la  monarchie,  à  laquelle  Sé  rattachaient 
de  si  glorieux  souvenirs,  sous  laquelle  tant  de  générations 
françaises  avaient  été  tour  à  tour  heureuses  ou  non ,  mais 
qui  tenait  toujours,  i  quelques  intervalles  prèô,  le  premier 
rang  dans  la  grande  famille  européenne. 

Ijà  monarchie  provisoirement  suspendue  n'allait  plus 
demeurer  que  danô  le  soUvènit  de  la  génération  pré- 
sente. Elle  Subissait  cette  destinée  non  sôUs  le  règne  d*un 
Louis  XI,  d'un  Charles  IX,  mais  sous  celui  de  Louis  XVI 
d'un  monarque  qui,  dès  son  avènement,  n'avait  songé 
qu'à  aller  au  devant  des  vœux  de  ses  peuples,  en  tout  ce 
iqui  pouvait  assurer  leur  bonheur  ;  qui,  dans  la  crainte  de 
ne  pas  faire  assez  pour  leur  procurer  une  prospérité  cons- 
tante, avait  voulu  s'entourer  de  leurs  représentants.  Nous 
voyons  présentement  les  conséquences  de  ces  mesures  trop 
débonnaires    et  dénuées  de  tdute  fermeté  de  la  pArt  du 
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rlief  de  TÉtal.  Quels  enseignements,  pôiir  les  générations 
à  venir,  que  cette  suite  d'événements  qui,  graduelle- 
ment ,  aboutirent  à  dépouiller  Louis  de  èôû  existence  po- 
litique avant  de  lui  préparer  la  couronne  du  martyre  (î)! 


La  journée  du  10  août  fit  entrer  la  révolution  cîans 
une  phase  entièrement  nouvelle.  La  royauté  n'était  ce- 
pendant pas  définitivement  abolie ,  puisque  Rassemblée 
avait  décidé  qu'il  serait  proposé  un  décret  touchant  la  no- 
mination d\m  gouverneur  pour  le  prince  royaL  tJn  der- 
nier reste  de  respect,  d'égards,  semblait  entourer  en- 
core Louis  X.VI,  de  fait  prisonnier.  La  pensée  des  gi- 
rondins de  s*emparer  du  gouvernement  du  roi,  réduit  à 

(l)  Le  comte  de  ïilly  rapporte  dans  ses  Mémoires  quelques  paroles 
que  lai  adressa  YergnidUd  pëti  de  jottrs  âVaflt  la  Itttastrophé  du  10  Aôfît  : 
«  Je  crois  le  roi  lionnéle  homme)  dit-il,  mais  il  est  insauvabU:  qu'il 
«  abdique,  qu'il  se  retire  où  il  voudra  et  nous  laisse  son  fils  ;  il  en  est 
«  temps  encore.  Faites-le  âtettif  qu'il  èourt  le  pltti  gfêittd  dabgéf,  (jtl4l 
<(  n'a  qu'une  chose  à  faire  pour  l'éviter  et  qu'un  instant  pour  le  déto«^ 
u  ner.  »  Le  11  août  Tilly  rappela  à  Vergniaud  ces  ménîes  paroles  ;  il  lé 
supplia  de  faire  prononcer  le  décret  qui  auiwiseralt  le  moMrque  déchb  à 
se  retirer  hors  du  royaume.  «  Je  n'en  suis  pas  le  maitre,  »  répliqua  Ver** 
gniaud,  «  l'instant  est  passé.  » 

Nous  ûe  cfcrjrbhs  cepéfidafit  pfts  (Jtté  jamais  t'ôsi^eîïlblée  éét  permis  à 
Louis  de  se  retirer  où  il  eût  souhaité.  Le  parti  dominant  voulait  à  tout 
prix  la  tête  du  monarque  déchu  ;  il  entrait  dans  son  système  politique 
de  rendre  complice  de  cette  immolatioû  la  ùftticlÈ  tOttl  «mtîèfê. 
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cette  espèce  d'autorité  illusoire  des  rois  fainéants  de  la 
première  race,  paraissait  s'accomplir  pour  eux  ;  mais  une 
tout  autre  autorité  les  avait  déjà  débordés,  et  avait  con- 
ceutré  en  elle  seule  toute  la  puissance  publique  :  c'était  la 
commune  de  Paris,  composée  pour  la  plupart  de  jaco- 
bins déterminés. 

L'assemblée  constituante  avait  fixé  un  certain  cens  de 
contribution  directe  pour  l'exercice  des  fonctions  électo- 
rales; c'était  là  le  principal  grief  qu'on  avait  contre  son 
œuvre  constitutionnelle.  Dès  lors  il  fut  décrété  que  tout 
Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  dans  sa  com- 
mune, vivant  de  son  revenu  ou  de  son  travail,  n'étant  pas 
en  état  de  domesticité ,  serait  admis  à  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  pour  le  cboix  des  membres  de  la  future 
Convention  (i). 

Pendant  qu'une  minorité  factieuse  de  l'assemblée  dé- 
cidait de  l'avenir  de  la  France  et  de  ses  futures  destinées, 
au  bruit  de  l'émeute  qui  grondait  encore  autour  de  la 
salle,  Louis  XVI  se  voyait  bloqué  dans  la  loge  du  Logo- 
graphe  ;  on  le  forçait  à  entendre  la  voix  des  pétition- 
naires qui  hurlaient  ses  trahisons,  lui  imputant  le  sang 
vei*sé  ;  quelques-uns  de  ces  forcenés  poussaient  la  cruauté 
jusqu'à  demander  la  tête  de  l'infortuné  monarque. 
Durant  ces  longues  heures  d'anxiétés,  la  figure  du  roi 
paraissait  impassible  :  c'était,  si  l'on  veut,  une  sainte  ré- 
signation, ce  n'était  point  cette  dignité  qui  impose  à  des 
âmes  grossières  ou  perverses.  Quelques-uns  des  députés 
lui  montraient  encore  des  égards;  il  s'entretenait  avec  eux 

N 

(1)  Moniteur^  t.  XIII,  p.  391. 
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comme  s'il  eût  été  encore  aux  Tuileries.  D'autres  affec* 
taient  de  le  narguer.  Le  peintre  David  s'ëtant  avancé  vers 
la  tribune,  observait  avec  une  curiosité  (ï artiste  l'ex- 
pression du  malheur  empreinte  sur  les  physionomies  de 
cette  famille  déchue.  Le  roi  l'aperçut  et  lui  dit  :  «  Mon- 
«  sieur  David,  quand  finirez- vous  mon  portrait?»  L'ar- 
tiste député  se  vanta  de  lui  avoir  répondu  :  «  Je  ne  ferai 
«désormais  le  portrait  d'un  tyran  que  lorsque  j'aurai  sa 
«  tête  dans  mon  chapeau.  » 

La  reine  supporta  avec  un  courage  héroïque  cette  chute, 
ce  péril  de  tous  les  instants,  cette  agonie  de  la  royauté  ; 
ce  n'était  point  de  la  résignation  qu'on  voyait  empreinte 
sur  les  traits  de  sa  figure,  c'était  de  la  fierté.  Elle  avait  en- 
tendu, sans  en  être  troublée,  les  bruits  du  combat,  comme 
une  dernière  planche  de  salut;  et  lorsqu'elle  vit  le  triomphe 
complet  de  l'insurrection  :  u  Le  duc  de  Brunswick ,  »  dit- 
elle,  «  n'en  sera  pas  moins  en  France  le  î^3.  »  —  «  Us  me 
«  vengeront  peut-être,  »  répliquait  le  roi,  «  ils  ne  me  sau- 
ce veront  pas.  »  Puis,  elle  revenait  à  l'idée  que  ce  seraient 
seulement  quelques  mauvaises'semaines  de  captivité  passées. 
Dans  la  cruelle  situation  où  Marie-Antoinette  se  voyait, 
elle  n'avait  pas  même  la  consolation  de  se  sentir  aimée , 
regrettée  par  cette  nation  qui  l'avait  accueillie  avec  tant 
d'enthousiasme  au  moment  où  elle  avait  touché  le  sol  de 
la  France.  La  foule  entassée  des  spectateurs  et  des  dé-?, 
pûtes  n'exprimait  à  son  égard  que  des  sentiments  hos- 
tiles ou  une  insultante  pitié. 

Enfermé  depuis  quinze  heures,  exténué  de  fatigue, 
Louis  demanda  quelques  aliments,  qu'il  partagea  avec  sa 
famille,  ce  qui  provoqua  d'ignobles  observations  sur  le 
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goftl  c|ii'on  imputait  ail  rôi  pour  \ei  plaiâii^  âë  \a  table.  -^ 
On  avait  fait  entrer  là  fatnille  roytile  dans  k  loge  vers  huit 
heures  du  tnatin;  elle  y  resta  jusqu'à  trois  hetires  après 
minuit.  Dès  que  la  séance  fiit  suspendue,  le  roi  fut  con- 
duit avec  sa  famille  à  quelques  cellules  du  etrtttrént  des 
Feuillants,  attenant  an  b&timent  oh  se  tenait  rassemblée, 
en  attendant  qu'on  eût  préparé,  pour  cette  famille  înfof* 
tunce,  nne  tout  autre  habitation...  la  tour  dtl  Temple. 

L'assemblée  nationale ,  ou  plutôt  une  fraction  de  Cette 
réunion  de  représentants,  reprit  ses  séances  le  lendemain, 
1 1  août .  On  fit  revenir  aussitôt  la  famille  royale  dans  la 
loge  qu'elle  avait  occupée  la  veille,  comme  pour  la  rendre 
témoin,  disait-on,  des  mesures  que  l'assemblée  allait  pren- 
dre pour  consommer  la  chute  de  la  monarchie.  Bien  que 
cette  assemblée  se  fût  aivogé  ttn  pouvoir  Souverain ,  su- 
périeur à  la  loi  fondamentale  de  l'État  qu'elle  abolirait, 
elle  n'avait  réellement  plus  qu'une  ombre  d'autôrité  ;  c*ë* 
lait  une  masse  d'hommes  souvent  frémissante ,  Mâése  au 
fond  inerte,  acceptant  l'impulsion  que  lui  imprifnaît  l'in- 
surrection, identifiée  présentement  dâné  là  commune  dé 
Paris  :  celle-ci  se  trouvait  de  fait  le  pouvoir  suprême  dé 
l'État. 

Cependant  les  fnesures  d'urgence  se  succédaient  sun^ 
interruption  à  l'assemblée,  provoquées  pour  la  plupart  par 
les  hommes  du  lo  août.  Les  ministres  de  Louis  XYI  cas- 
sés, l'assemblée  décida  que  les  nouveaux  seraient  choisb 
par  appel  nominal.  Roland,  Clavîère  et  Servati  furent 
réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Danton,  le  farouche  Dan- 
ton ,  devenu  l'une  des  sommités  révolutionnaires ,  prinri-^ 
pal  fauteur  de  la  journée  du  lô  août,  fut  appelé  au  îîtl- 
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nist^re  de  la  justice,  à  une  immense  tnajoritë.  L'âssctiiblëe 
arrêta  aussi  que  ses  décrets,  pour  avoir  force  de  loi,  ti'au» 
raient  besoin  d'autres  formalités  que  d'être  munis  dti  sceâtt 
de  l'État^  que  le  ministre  de  la  justice  devait  apposer.  Sur 
la  proposition  d'un  des  représentants,  l'assemblée  décida 
que  treize  commissaires  seraient  nommés  et  envoyés  aux 
armées,  investis  du  pouvoir  de  destituer  les  généraux  et 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  indistinctement, 
qui  se  rendraient  coupables  de  quelque  félonie. 

Tandis  que  ces  divers  arrêtés  se  succédaient  àtt  séîn  du 
corps  législatif,  le  conseil  général  de  la  commune,  entouré 
de  tout  le  prestige  de  la  puissance  que  lui  prêtait  son  triom* 
phe  dans  la  journée  du  lo  août,  déployait  une  prodigieuse* 
activité.  Il  nommait  des  commissaires  pour  se  mettre  eti 
rapports  directs  avec  rassemblée  nationale ,  autorisait  le 
commandant  Santerre  à  composer  une  garde  spéciale  du 
roi  ;  il  invitait  encore  le  corps  législatif  à  décréter  le  re- 
nouvellement de  la  liste  des  électeurs  des  départements  et 
le  changement  d'un  grand  nombre  de  fonetiônnaires ,  at- 
tendu, disait-on,  les  preuves  de  leur  incivisme,  pôur  ne 
conférer  ces  emplois  qu'à  des  hommes  qu'on  croirait  dé- 
voués au  nouvel  ordre  de  choses.  Le  conseil  général  de  la 
commune  allait  donc  exercer  sur  tout  le  pays  soii  pouvoir, 
borné  jusqu'à  ce  moment  à  l'enceinte  de  Paris;  il  fit  expé- 
dier des  adresses  à  toutes  les  communes  de  la  France,  poué 
les  informer  de  la  situation  présente  de  la  chose  publique. 
Vingt-quatre  heures  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la 
chute  du  pouvoir  exécutif,  tel  que  l'avait  créé  la  côtistîtii* 
lion,  que  déjà  la  éomrtiune  itisurreetionnellc,  tdut  en  invô* 
(|tiant  sans  cesse  la  loi  suprême  de  mlut  publia ,  se  subitl* 
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tuait  au  pouvoir  exécutif,  agissait  avec   rindépendance 
la  plus  complète  et  une  audace  sans  frein  :  elle  prit  toute- 
fois des  mesures  pour  sauver  de  la  fureur  du  peuple  les 
officiers  et  soldats  suisses  incarcérés.  Elle  publia  luie  pro« 
clamation  où  ou  lisait  entre  autres  :  «  Peuple  souverain , 
ce  suspends  ta  vengeance  ;  la  justice ,  un  moment  endor- 
<c  mie,  reprendra  ses  droits  ;  tous  les  coupables  vont  périr 
o  sur  Téchafaud.  »  —  Elle  conférait  à  deux  de  ses  mem- 
bres  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  élargir  et  pour 
arrêter  dans   Paris  les  personnes  qui  leur   paraîtraient 
suspectes.  Sans  se  référer  même  au  corps  législatif,  elle 
suspendait  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police,  et 
confiait  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions  aux  sec- 
tions assemblées.  Dès  lors  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  fut  dévolue  aux  assemblées  de  sections  :  pou- 
voirs, à  cette  époque,  entièrement  insurrectionnels.  Par 
cette  dernièi^e  disposition ,  la  commune  se  ménageait  un 
puissant  levier  pour  remuer  les  masses  et  les  faire  agir 
selon  ses  vues.  Enfin,  pour  ne  plus  rencontrer  d'entraves 
à  sa  marche  insurrectionnelle ,  elle  prononçait  de  son  chef 
la  suspension  du  département  de  Paris.  C'était,  à  la  lettre, 
une  dictature  multiple,  inquisitoriale,  souveraine,  et  d'une 
activité  prodigieuse,   débordant  sans  cesse  l'autorité  de 
l'assemblée  nationale.  Fort  de  son  point  d'appui  (la  plèbe), 
le  conseil  général  de  la  commune  se  posait  liardiment  en 
face  du  corps  législatif;  il  ne  parlait  plus  au  nom  des  ha- 
bitants de  Paris,  mais  au  nom  de  la  nation  tout  entière,  et 
l'assemblée,  presque  embarrassée  de  son  passé  constitu- 
tionnel, voyant  d'ailleurs  approcher  la  fin  de  sa  mission, 
regimbait  parfois  contre  le  despotisme  de  l'hôtel  de  ville. 
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mais  le  plus  souvent  se  laissait  déborder  par  ce  pouvoir 
improvisé  (i).  En  somme,  toute  la  puissance  publique,  à 
cette  terrible  époque,  était  concentrée  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

m 

Les  députés  n'étaient  plus  les  représentants  de  la  nation 
française,  mais,  à  la  lettre,  des  instruments  dociles  du  pou- 
voir insurrectionnel  du  lo  août,  concentré  dans  la  com- 
mune de  Paris. — L'asservissement  de  l'assemblée  aux  volon- 
tés de  celle-ci  était  tel,  qu'elle  convertissait  sur-le-champ 
ses  arrêtés  en  décrets  sans  oser  se  permettre  la  moindre 
discussion.  Il  arrivait  parfois  que  lorsqu'elle  avait  obtenu 
ces  décrets,  changeant  bientôt  d'avis,  elle  venait  en  pro- 
poser de  tout  contraires,  et  l'assemblée  ne  les  adoptait  pas 
moins.  C'est  ainsi  que  lorsqu'on  avait  décidé  que  la  famille 
royale  serait  transférée  au  Luxembourg ,  les  commissaires 
de  la  commune  vinrent  représenter  au  corps  législatif  que 
la  municipalité  de  Paris  ayant  été  chargée,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  de  garder  Louis  XVI  et  sa  famille ,  elle  était 
d'avis  que  ces  personnes  seraient  plus  en  sûreté  à  l'hôtel 
de  la  Chancellerie ,  et  l'assemblée  rendit  un  décret  con- 
forme à  ces  représentations.  Quelques  heures  après,  la 
commune,  changeant  encore  d'avis,  fît  représenter  à  l'as- 
semblée qu'il  fallait  faire  subir  à  la  famille  déchue  une  vé- 
ritable détention  dans  la  tour  du  Temple ,  et  l'assemblée 
n'hésita  pas  à  rendre  un  décret  conforme  à  cette  nou- 
velle injonction  du  pouvoir  insurrectionnel  (a). 

I^  famille  royale,  après  avoir  été  forcée  d'assister  plu- 
sieurs jours  consécutifs  aux  séances  de  l'assemblée  dans  la 

(i)  Burette,  t.  II,  p.  232-236. 
(2)  Moniteur* 
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Ipgii  du  Lugographef  allait  êu^  transférée  daas  la  toui*  du 
Temple.  liC  i3  août  ou  la  fit  monter  dans  une  seule  voi- 
tui'e  aix^ompagnée  de  Pétion,  réintégré  dans  ses  fonctions 
de  maire  de  Paris,  et  plus  que  jamais  idole  du  peuple;  de 
Manuel ,  procureur  de  la  commune  et  d'un  officier  muDÎ- 
cipal,  escortée  de  nombreux  détachements  de  cavalerie. 
La  voiture  s'avançait  au  milieu  d'une  nombreuse  force  ar- 
mée qui  formait  la  liaie  jusqu'à  la  porte  du  donjon  :  ce  qui 
u'enipêdia  pas  les  insultes  grossières  que  Le  roi  et  la  reiue 
eurent  à  supporter  de  la  part  de  la  populace.  J.A  fer- 
nieture  des  barrières  avait  été  aussi  prescrite,  tant  ou 
ricdoutait  une  it^ctioa  en  faveur  des  augustes  captifs. 
On  était  tellenient  pressé  de  les  étabUr  daiis  (vette  prison, 
qu'on  n'eut  pas  même  le  temps  d'y  fair^  apporter  les 
meubles  les  plus  indisi>eusables  :  de  maiiièi^s  cpie  cette 
fïinille  infortunée,  dans  les  pi^emiers  temps,  manquait  des 
objets  les  plus  nécessaires  pour  supporter  cette  dure  cap 
tiyité. 

Bientôt  lui  incident  très-grave  allait  surgir  au  sein  de 
l'asseniblée  même.  On  réclamait  à  grands  cris  la  punition 
des  coupables  qui  aidaient  osé  timr  sur  le  peuple  dans  la 
journée  du  loaoût.  On  les  appelait  les  conspirateurs  de 
cette  journée.  On  se  ga^^da  bien,  cela  s'entend  ,  de  débat- 
ti*e  la  question  de  quel  coté  était  venue  l'agression^  »  les 
,  habitants  du  château  avaient  le  droit  ou  non  de  se  défen- 
dre contre  l'invasion  d'une  popula^ce  ameutée  \  et,  sans 
e^miner  la  nature  de  ce  soirdisant  délit,  la  commune  de- 
manda l'érection  d'un  tribunal  spécial  chargé  de  juger 
tous  ces  coupables.  Cette  fois-ci  l'assemblée  hésita  à  pro- 
noncer d'emblée.   Enfin     après    plusieurs  a]il4e^  et  ve- 
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nues,  un  repiwutant  de  la  eomimiue  parut  à  la  h^vv^  le 
î  7  août  :  «  Comme  citoyen,  comme  magistrat  4u  peuple,  » 
ditril,  <9(  je  viens  voua  annoncer  que  ce  soir,  à  minuit,  le 
«  toosin  sonnera,  la  générale  battra.  Le  peuple  est  las  de 
«  n'être  point 'yçngé.  Cmigne»  qu'il  ne  se  fasse  justice 
€  lui-»même.  Je  demande  que,  sans  désemparer,  vous  dé- 
c(  crétiez  qu'il  sera  nommé  un  citoyen  par  cliaque  section 
«  pour  former  un  tribunal  criminel...  »  Cette  demande 
insolite  souleva  l'assemblée.  Cliaudieu  et  Thuriot,  en  par- 
ticulier,  réprimandèrent  durement  l'envoyé  de  la  com- 
mune. Ija  discussion  néanmoins  s'engage,  et  cette  propo- 
sition, fortement  appuyée  par  le  côté  gauche,  est  convertie 
en  décret  sur.  l'avis  d'Hérault.  «  Il  sera  formé ,  »  y  est-il 
dit,  «  un  tribunal  criminel  destiné  à  juger  les  crimes  coni- 
«  mis  dans  la  journée  du  10  août  et  autres  crimes  y  rela- 
«  tifs,  circonstances  et  dépendances.  Les  juges  prononce- 
«  ront  en  dernier  ressort  sans  appel.. .  »  Tel  fut  le  premier 
essai  du  tribunal  révolutionnaire,  ejt  la  premièi^  accé- 
lération donnée  par  la  révolution  aux  formes  de  la  jus- 
tice. Ce  tribunal  fut  appela:   Tribunal  du  17  août  (i). 
Et  telle  était  Timpatieuce  des  hommes  qui  imaginèrent 
cette  cmtr  spéciale  de  justice  criminelle,  que  dès  le  lende- 
main ,  son  organisation  était  terminée.  Robespieri'e  avait 
été  porté  à  la  présidence;  mais  il  s'y  refusa,  prétextant 
qu'il  ne  pouvait  s'asseoir  parmi  les  juges  après  avoir  rem- 
pli si  longtemps  la  fonction  d'accusateur  (a).  Ctôte  déli- 
catesse de  ccMMcience  devait  l'abandonner  totalement  dans 
le  procès  de  Louis  XVI,  comme  nous  le  verrons  dans  la 

(1)  Moniteur,  t.  XUJ,  p.  443-444.  —  Tbiew,  t.  IIj ,  p.  22. 

(2)  Burette,  t.  H,  p.  4fi. 
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suite  de  ce  l'écit.  ïje  redoutable  tribun,  qui  S'était  caché 
durant  la  journée  du  lo  août,  reparut  le  lendemain  et 
prétendit  avoir  sa  part  dans  ce  triomphe  du  peuple.  Marat 
était  sorti  aussi  de  Tobscur  soutermin  où  Danton  Tavait 
caché  pendant  l'attaque  des  Tuileries,  et,  maintenant  armé 
d'un  sabre,  il  se  promenait  hardiment  dans  Paris  à  la  tête 
d'un  groupe  de  Mai*seillais. 


Si  la  capitale  de  la  France  et  l'assemblée  nationale 
pliaient  sous  le  despotisme  de  la  commune  de  Paris  et  des 
autres  pouvoirs  insurrectionnels,  les  provinces  étaient 
loin  de  se  soumettre  à  ce  pouvoir  improvisé.  L'ancien 
commandant  de  la  garde  nationale,  à  la  tête  de  a8,ooo 
hommes  qui  lui  étaient  entièrement  dévoués,  connaissant 
Tcsprit  dont  étaient  animés  les  départements  que  son 
armée  occupait,  où  de  nombreuses  copies  de  sa  lettre  à 
l'assemblée  avaient  pix>duit  une  profonde  sensation,  con- 
sidéra les  résultats  que  les  événements  du  lo  août  avaient 
amenés,  non  comme  un  nouvel  ordre  de  choses  légalement 
établi,  mais  comme  le  renversement  de  celui  que  la  consti- 
tution de  1791  avait  créé.  La  Fayette  crut  qu'il  lui  fallait 
tenter  une  résistance  à  cette  tyrannie.  Il  crut  devoir  asso- 
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cier  à  son  plan  rautorité  civile.  A  cet  effet,  le  général  se 
présenta  à  la  municipalité  de  Sedan,  et  on  y  décida  que  les 
trois  commissaires,  à  peine  arrivés,  seraient  arrêtés.  Ceux-ci 
se  rendirent  d'abord  à  la  maison  commune  :  le  maire  leur 
demanda  sans  autre  préambule  si  l'assemblée,  lorsqu'elle 
avait  rendu  le  décret  dont  ils  se  disaient  porteurs,  était 
parfaitement  libre.   La  loyauté   de   Kersaint,   Tun   des 
commissaires,  ne  lui  permit  pas  de  celer  la  vérité  ;  il  convint 
que  l'assemblée  avait  voté  sous  la  pression  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel  et  entourée  de  la  force  armée  (i). 
Alors  le  maire  leur  répliqua  :  «  Vous  p'êtes  donc  point 
«  des  députés  du  corps  législatif;  vous  êtes  les  députés  d'un 
c(  parti  qui  tient  nos  représentants  captifs,  qui  force  l'as- 
«  semblée  à  voter  la  destruction  des  lois  que  nous  avons 
a  tous  jurées...  et  depuis  votre  entrée  dans  cette  com- 
«  mune,  dit-il  en  finissant,  vous  ne  cherchez  qu'à  sou- 
c(  lever  le  peuple...  Nous  devons  vous  considérer  comme 
c(  otages  pour  la  sûreté  de  nos  députés.  »  Le  maire  prit 
les  voix  des  membres  de  cette  juridiction  municipale,  et 
il  fut  unanimement  résolu  que  les  commissaires  seraient 
arrêtés  et  conduits  au  château  de  Sedan.  On  eut  même 
quelque  peine  à  les  défendre  contre  le  ressentiment  du  peu- 
ple. Le  lendemain  ils  purent  voir,  de  la  tour  du  bâtiment 
où  ils  étaient  renfermés,  les  autorités  civiles  et  les  troupes 
renouveler  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  roi. 
—  Le  directoire  du  département  des  Ardennes  approuva 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Sedan ,  et  déclara  in- 
constitutionnels les  décrets  du  10  août.  Arthur  Dillon  fit 


(f)  Barante,  Histoire  de  la  Conventionf  1. 1,  p.  206. 
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renouveler  au\  troupes  qu'il  commandait ,  et  qui  faisaient 
partie  de  Tarmée  de  la  Fayette,  le  serment  de  vei'ser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  et 
rintégrité  de  la  constitution ,  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  —  Victor  de  Broglie,  comman- 
dant rarmëe  du  Rhin,  avait ,  de  concert  avec  le  maire  de 
Strasbourg,  pris  aussi  la  résolution  de  résister  aux  dé- 
crets apportés  par  les  commissaires.  Parmi  les  officiers 
généraux  des  armées  du  Nord  et  du  centre ,  Dumouriez, 
toujours  sans  foi  dans  quelque  opinion  politique  que  ce 
fût,  mais  calculant  mieux  que  les  autres  la  portée  des 
événements,  s'était  rangé  sans  hésiter  du  coté  du  parti 
victorieux,  et,  dans  une  letti*e  adressée  au  président  de 
rassemblée,  avait  juré  de  mourir  au  poste  que  lui  confiait 
la  nation  (i). 

La  Fayette  ne  se  décourageait  cependant  pas,  et  croyait 
pouvoir  maintenir  toujours  une  opposition  qui  eût  servi  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  constitutionnels  et  rétabli 
la  forme  de  gouvernement  que  la  constitution  de  j  791 
avait  décrétée.  —  Il  pouvait  espérer  de  voir  son  plan  cou- 
ronné d'un  succès  complet,  quand  la  majeure  partie  de  la 
France  (soixante-quinze  départements  ) ,  avant  même  le 
lo  août,  avait  pleinement  appi'ouvé  sa  lettre  au  corps 
législatif.  Son  projet  consistait  à  former  par  la  réunion 
des  autorités  civiles  un  congrès  auquel  il  se  flattait  que 
les  constitutionnels  de  l'assemblée  nationale  ne  tarderaient 
pas  à  se  réunir.  Luckner,  qui  commandait  l'armée  de  la 
Moselle,  lui  avait  écrit  qu'il  pouvait  compter  sur  lui  ;  le 

(1)  Toulongeon,  t.  Il,  p.  207.  -^  burette,  t.  Il,  p.  349. 
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vieux  général  disait  à  ses  soldats  :  a  Mes  camarades,  îl 
«  est  arrivé  un  accident  à  Paris;  mon  ami  la  Fayette  a 
«  fait  arrêter  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale, 
«  et  il  a  bien  fait.  »  —  Plus  tard  il  se  rétracta,  et,  appelé 
devant  la  municipalité  de  Metz,  pleura,  se  démentit,  et 
prêta  tous  les  serments  qu'on  voulut. 

Mais  un  incident  d'une  immense  portée  devait  para- 
lyser, annuler  la  réaction  projetée  contre  la  tyrannie  dé- 
magogique de  la  capitale.  Le  duc  de  Brunswick  s'avançait 
à  la  tête  d'une  force  armée  imposante  sur  le  territoire  de 
la  France  :  dès  lors,  le  soldat  français  ne  vit  que  la  pa- 
trie en  danger;  les  citoyens  partagèrent  le  même  entraî- 
nement; l'amour  de  la  patrie  éteignit  dans  les  cœurs 
tout  autre  sentiment ,  l'ardeur  de  défendre  les  foyers  do- 
mestiques menacés  prévalut,  et  étouffa  l'irritation  qu'on 
avait  ressentie  contre  le  pouvoir  monstrueux  que  s'était 
arrogé  la  commune  de  Paris.  Sans  cette  invasion  de  l'en- 
nemi ,  si  impolitique  au  moment  où  une  réaction  se  pré- 
parait dans  les  troupes  commandées  par  la  Fayette  contre 
les  révolutionnaires  de  la  capitale,  de  nombreuses  chances 
de  succès  se  seraient  offertes  au  plan  du  général.  Le  trop 
fameux  manifeste  du  duc  acheva  d'exaspérer  les  esprits  : 
ou  se  rallia...  mais  ce  fut  sous  les  drapeaux  de  l'assemblée 
nationale,  seul  pouvoir  encore  debout.  —  Le  16  août, 
une  revue  générale  était  commandée.  Au  défilé^  la  plu- 
part des  bataillons  crièrent  :  «  Fwe  la  nation!  vi^e  Cxjts^ 
semblée!  y>  et  pas  un  cri  en  faveur  du  général  comman- 
dant. Considérant  cette  disposition  du  soldat,  et  grave- 
ment compromis  par  ses  antécédents,  la  Fayette  n'avait 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  quitter  son  commande- 
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ment  en  toute  hâte.  Il  mit  en  ordre  les  affaires  de  l'admi- 
nistration militaire,  pourvut  à  la  sûreté  de  son  camp,  et 
se  dirigea  vers  la  frontière,  n'associant  à  ses  destinées 
qu'un  petit  nombre  d'amis  et  de  compagnons  d^armes.  Il 
était  bien  temps  qu'il  s'éloignât  :  le  1 8,  le  ministère ,  su- 
prême pouvoir  exécutif  alors,  avait  prononcé  son  rappel; 
le  rg,  l'assemblée  l'avait  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
avait  lancé  contre  lui  un  décret  d'accusation  (i).  Au  mo- 
ment de  passer  les  limites  de  la  France,  il  congédia  les 
vingt-cinq  cavaliers  qui  l'avaient  escorté  jusque-là.  Il  vou- 
lait, couvert  des  ombres  de  la  nuit,  traverser  seulement  le 
territoire  ennemi  et  se  retirer  en  un  pays  neutre,  la  Hol- 
lande; mais  il  tomba  au  milieu  des  avant-postes  autri- 
chiens. On  sait  la  dure  captivité  que  lui  fit  subir  le  ca- 

« 

binet  devienne. 


La  révolution  du  lo  août,  et  la  situation  politique  et 
sociale  du  pays  qu'elle  avait  amenée,  étaient  déjà  acceptées 
par  les  armées  comme  un  fait  accompli,  sur  lequel  il  n'y 
avait  plus  à  revenir;  et  les  provinces  ne  tardèrent  pas  à 


(1)  TouloDgeoDy  t.  IL  —Burette,  t.  IL 
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se  soumettre  à  la  nouvelle  autorité,  produit  de  l'émeute. 
Toute  liberté  de  la  presse,  cela  s*entend,  avait  disparu  :  il 
y  allait  de  la  vie  pour  les  journalistes  indiscrets,  s'ils  se 
risquaient  à  présenter  la  situation  réelle  du  pays  et  des 
partis. 

A  toutes  les  périodes  de  la  révolution  nous  avons  pu 
remarquer  certains  hommes  qui  semblaient  dominer  les 
événements,  paraissant  en  quelque  sorte  les  représentants 
des  idées  les  plus  généralement  adoptées.  Necker,  la 
Fayette,  Mirabeau  avaient  eu  leur  temps.  Présentement 
le  tour  de  Danton  était  arrivé.  C'était  lui  qui  disposait  des 
masses  de  la  capitale,  qui  leur  imprimait  le  mouvement 
au  gré  de  ses  volontés  et  de  ses  passions  ;  c'était  encore 
lui  qui  dominait  dans  la  commune  et  dans  toutes  les  juri- 
dictions émanées  de  la  journée  du  lo  août. 

Danton  était  le  Mirabeau  de  la  rue.  Ses  formes  athlé- 
tiques, sa  physionomie  terrible  d'expression  et  sa  voix 
tonnante  imposaient  à  la  multitude.  Ce  fut  lui  qui  fonda 
le  club  des  Cordeliers,  société  qui  dépassa  en  violence  celle 
(les  Jacobins.  Son  audace,  dont  il  faisait  montre,  lui  fit 
improviser  dès  le  commencement  de  sa  carrière  révolu- 
tionnaire, au  milieu  d'un  gros  du  peuple,  une  harangue 
contre  les  pouvoirs  constitués.  Un  mandat  d'arrêt  était 
déjà  lancé  contre  lui  :  n'importe,  il  se  présente  aux  élec- 
tions; un  huissier,  porteur  de  cet  arrêt,  veut  s'emparer 
de  Danton ,  et  l'huissier  est  arrêté  lui-même  par  le  peuple 
comme  coupable  d'attentat  envers  la  souveraineté  natio- 
nale. Néanmoins  ce  fut  lui,  Danton,  qui ,  après  le  lo  août, 
fut  porté  au  ministère  de  la  justice. 

On  avait  imaginé  dans  le  conseil  exécutif  dont  Danton 


53'|  LIVRE    IV.  ÉTDDES   HISTORIQUES 

faisait  partie  comme  ministre ,  l'envoi  clans  les  départe- 
ments de  commissaires  chargés  à^ éclairer  les  citoyens  sur 
les  événements  récents,  surtout  d'enthousiasmer  les  es- 
prits en  faveur  des  préparatifs  de  la  défense  générale»  Dès 
qu'il  fut  question  de  leur  clioix,  Danton  dit,  d'un  ton  im- 
pératif et  sans  prendre  l'avis  de  ses  collègues  :  «  Je  me 
«  charge  de  tout  cela,  la  commune  de  Paris  fournira  d'ex- 
«  cellents  patriotes.  »  La  majorité  du  conseil,  insouciante, 
à  peu  près  nulle,  lui  donna  pleine  liberté  de  les  désigner; 
et  le  lendemain  il  présenta  la  liste  de  ces  commissaires  : 
on  la  signa  sans  examen.  Dès  lors  furent  nommés  repré- 
sentants du  gouvernement  dans  les  départements  des 
hommes  à  peu  près  inconnus.  C'était  à  la  lettre  un  essaim 
d'intrigants  des  sections,  de  braillards  de  clubs,  patriotes 
par  bouffées,  et  plus  encore  par  cupidité,  sans  autre  exis- 
tence que  celles  qu'ils  prenaient  ou  espéraient  acquérir 
dans  les  agitations  publiques,  mais  tous  dévoués  à  Danton. 
Cette  opération  était ,  de  l'avis  de  madame  Roland ,  l'un 
des  plus  grands  coups  du  parti  Danton.  Le  redoutable 
tribun  se  trouvait  à  la  tête  du  ministère  qui  de  fait  don- 
nait alors  le  moins  d'occupation  à  son  chef.  I>'ailleurs  il 
s'embarrassait  peu  de  remplir  exactement  les  devoirs  de 
sa  charge  comme  ministre,  il  ne  s'en  occupait  même  pas; 
il  confiait  sa  griffe  à  ses  commis-secrétaires,  et  les  affaires 
de  ce  département  s'expédiaient  comme  elles  pouvaient , 
sans  que  le  ministre  s'en  inquiétât;  tout  son  temps,  toute 
son  attention  se  portaient  sur  les  combinaisons,  sur  les  in- 
trigues utiles  «à  ses  vues  d'agrandissement  de  pouvoir  et  de 
fortune.  Il  ne  faisait  placer  aux  armées,  comme  commis- 
saires du  gouvernement,  que  des  gens  de  son  bord;  il 
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trouvait  moyen  de  les  intéresser  tous  dans  les  fournitures 
et  les  marchés  :  en  somme  il  ne  négligeait  aucune  occa- 
sion de  faire  avancer  ces  individus,  la  lie  d'une  nation 
corrompue,  dont  ils  deviennent  récumje  dans  les  boule- 
versements politiques;  et  c'est  ainsi  qu'il  se  ménagea, 
même  dans  les  armées,  une  faction  puissante  entièrement 
dévouée  aux  intérêts  de  sa  seule  ambition  (i). 


La  lutte  de  Tinsurrection  avec  le  gouvernement  royal 
et  constitutionnel  était  terminée  :  une  tout  autre  lutte  se 
préparait.  Les  illusions  républicaines  allaient  être  aux 
prises  avec  des  passions  antipathiques  à  tout  ordre  social. 
La  force  brutale  allait  bientôt  imposer  son  jotig  sanglant 
à  la  société  menacée  d'une  dissolution  complète. 

Il  fallait  toutefois  faire  face  au  danger  du  moment  :  les 
armées  ennemies  s'avançaient  sur  la  capitale.  Les  divers 
corps  français  épars  sur  la  frontière  étaient  hors  d'état  de 
s'opposer  aux  colonnes  prussiennes.  L'armée,  naguère 
commandée  par  la  Fayette  (tout  l'état-major,  presque 
tous  les  colonels  etles  lîeutenants-coibnels,  avaient  aban- 
donné les  drapeaux)  était  sur  le  point  de  se  dissoudre. 
Les  alliés  pouvaient  dès  lors  s'avancer  sur  la  capitale 
presque  sans  coup  férir.  Arrivé  sur  les  hauteurs  qui  do- 

(1)  Madame  Roland,  Mémoires^  t.  II,  p.  26-27. 
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minent  Longwy,  l'ennemi  jeta  quelques  bombes  dans 
la  place,  et  le  commandant  capitula  dans  la  matinée  du 
2 3  août.  Le  duc  de  Brunswick  prit  possession  de  la  ville 
au  nom  du  roi  de  France,  et  la  contre-révolution,  ap- 
puyée sur  les  baïonnettes  étrangères,  se  propageait  dans 
le  département  de  la  Moselle,  à  huit  ou  dix  journées  de 
marche  de  Paris.  Or,  la  situatiou  était  de  nature  à  terri- 
fier les  puissances  du  jour  ;  et  si  le  plan  de  campagne  du 
duc  de  Briuiswick  n'eût  pas  été  conçu  avec  une  prudence 
plus  qu'exagérée  (c'est  ainsi  qu'on  l'appelait  alors),  ou 
plutôt  dans  des  vues  que  la  suite  de  notre  récit  fera  con- 
naître, c'en  eût  été  fait  de  la  révolution  et  des  institu- 
tions qu'elle  venait  de  créer. 

L'assemblée  nationale  comprit  toute  la  gravité  du  pé- 
ril ,  et  l'audace  des  patriotes,  loin  de  s'affaisser,  s'accrut 
jusqu'à  l'enthousiasme.  «  Je  ne  doute  pas,  »  s'écria  Cam- 
bon  à  une  séance  de  l'assemblée,  a  que  le  patriotisme  des 
«  citoyens  de  Paris  n'aille  au  delà  des  besoins  de  la  patrie  ; 
«  je  ne  doute  pas  que  les  fédérés  ne  s'empressent  de  voler 
«  à  sa  défense.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  à  l'ins- 
«  tant  la  levée  de  trente  mille  hommes  armés  et  équipés, 
«  pris  dans  le  département  de  Paris  et  dans  les  départe- 
«  ments  voisins,  et  que  la  commission  extraordinaire  soit 
a  cliargée  de  présenter,  séance  tenante,  une  proclamation 
«  portant  réquisition  de  tout  objet  de  défense  armée  aux 
«  citoyens  de  ces  départements.  Hommes ,  chevaux ,  tou- 
a  tes  les  ressources  du  pays,  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
t<ger,  lui  appartiennent  (i).  »  Et  la  motion  de  Cambon 

,  (1)  Moniteur. 
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fut  aussitôt  décrétée.  L'assemblée  arrêta  encore  que  tout 
citoyen  qui  aurait  un  fusil  serait  tenu  de  le  remettre  ou 
de  se  rendre  avec  cette  arme  aux  frontières.  Elle  déclara 
aussi  que  tout  individu  qui,  dans  une  ville  assiégée ,  par- 
lerait de  capituler,  serait  puni  de  mort.  —  Enfin,  elle  ne 
négligea  aucune  mesure  qui  pût  servir  à  la  défense  géné- 
rale du  pays,  et  toutes  ces  injonctions  forent  l'eligieuse- 
ment  exécutées.  —  Ces  mesures  énergiques  n'avaient  rien 
de  commun  avec  celles  que  la  commune  de  Paris  allait 
prendre,  et  dont  nous  allons  rendre  compte  bientôt. 

Les  dominateurs  de  la  France  à  cette  époque ,  Danton 
en  particulier,  sentirent  que  dans  la  crise  qui  s'apprêtait, 
il  y  allait  pour  eux  de  la  vie  ou  de  la  mort,  et  ce  n'étaient 
pas  gens  à  hésiter  sur  le  choix  des  expédients  pour  sauver 
leurs  têtes  ;  dans  l'effroi  qu'ils  éprouvaient,  les  plus  ex- 
trêmes leur  parurent  les  plus  propres  pour  assurer  leur 
triomphe  :  frapper  de  terreur  leurs  adversaires,  n'importe 
comment. 

On  remarquait  déjà  dans  les  traits  contractés  de  la  figure 
de  Danton  une  altération  visible.  Sa  physionomie,  habi- 
tuellement farouche ,  reflétait  quelque  chose  de  plus  sata- 
nique  encore.  En  proie  à  de  sombres  idées,  il  semblait 
méditer  de  sinistres  projets.  Des  gestes  convulsifs,  mena- 
çants, trahissaient  le  trouble  auquel  son  âme  était  en  proie. 
Au  milieu  des  siens,  il  ne  cachait  pas  ses  anxiétés,  —  De 
nombreuses  levées  de  volontaires ,  pleins  d'ardeur  et  de 
dévouement,  allaient  grossir  l'armée  de  Dumouriez,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  opposées  à  Tennemi  depuis 
la  disparition  de  la  Fayette;  mais  ces  jeimes  soldats  étaient 
sans  la  moindre  expérience  du  métier  des  armes»  Il  fré- 
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missait  à  Tidée  seule  de  voir  les  coalisés  remporter  quel- 
([ucs  avantages ,  arriver  inopinément  sur  Paris  et  donner 
ia  main  à  tous  ceux  qui  avaient  souffert  et  se  voyaient 
d'avance  victimes  des  derniers  événements.  Il  ne  pouvait 
douter  du  sort  qui  était  réservé  à  tous  ceux  qui,  comme 
lui,  avaient  coopéré  à  la  journée  du  lo  août.  —  11  com- 
munique ses  craintes,  ses  terreurs  à  tous  les  siens.  •  Eh 
a  bien  !  mes  amis ,  »  dit-il  avec  un  accent  de  rage ,  t  il 
a  faut  prévenir  nos  ennemis,  il  faut  nous  défaire  d'abord, 
a  h  quelque  prix  que  ce  soit ,  de  ceux  de  l'intérieur.  Et  si 
«  nous  devons  périr,  que  /es  «mZ/t^  nous  précèdent,  qu'ils 
((  mordent  la  poussière  avant  nous ,  et  que  les  Pnis- 
«  siens,  les  traîtres,  les  détestables  émigrés  ne  trouvent, 
«  en  arrivant,  que  les  cadavres  de  tous  ceux  qu'ils  se 
a  proposaient  de  délivrer.  »  Il  fait  partager  ses  anxié- 
tés ,  ses  projets  au  petit  nombre  des  conjurés  qu'il  avait 
réunis,  et  il  est  de  suite  résolu  de  faire  main  basse  indis- 
tinctement sur  tous  les  adversaires  de  l'ordre  présent  des 
choses. 

Dans  Tétat  d'eflfervescence  où  se  trouvait  la  capitale  à 
la  suite  des  nouvelles  arrivées  du  théâtre  de  la  guerre, 
rien  n'était  plus  facile  que  de  faire  répandre  dans  la  mul- 
titude les  bruits  les  plus  absurdes.  Tantôt  on  disait  que, 
bien  que  le  roi  fût  enfermé  dans  le  Temple ,  son  parti 
n'existait  pas  moins ,  qu'il  conspirait  comme  avant  le 
I  o  août ,  et  qu'on  allait  ouvrir  Paris  à  l'étranger  ;  tantôt 
que  toutes  lés  grandes  maisons  étaient  remplies  d'hommes 
armés  prêts  à  en  sortir  au  premier  signal  pour  délivrer 
liOuis  XVI,  s'emparer  de  l'autorité  et  livrer  la  France 
sans  défense  à  la  vengeance  des  émigrés  et  au  fer  des  ooa- 
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Usés.  Rien,  enfin,  n'était  négligé  pour  enflammer  Tiniagi- 
nation  ,  grossir  les  objets ,  accroître  la  terreur.  Il  faut , 
disaient  les  orateurs  des  rues ,  il  faut  nous  délivrer  des 
traîtres:  et  déjà  naissait  dans  les  groupes  l'atroce  idée 
d'immoler  tous  les  ennemis  du  peuple,  idée  qui,  parmi  le 
grand  nombre,  n'était  qu'une  bouffée  momentanée  d'une 
imagination  en  délire,  mais  qui ,  dans  les  meneurs ,  allait 
se  changer  en  un  plan  réel  d'extermination. 

Danton,  sans  plus  différer,  se  rend  à  la  commune  :  elle 
était  alors  composée  en  majeure  partie  de  ces  hommes 
qui ,  n'ayant  rien  à  perdre ,  ont  tout  k  gagner  dans  les 
troubles  politiques.  L'instinct  révolutionnaire  révèle  à  ces 
hommes  déjà  coupables  de  tant  d'excès  l'idée  que ,  dans 
les  commotions  sociales  c'est  par  une  recrudescence  des 
excès  qu'on  s'en  assure  l'impunité  (i).  Là ,  on  décide  le 
désarmenient  et  l'arrestation  des  suspects;  et  d'abord  tous 
les  signataires  de  la  pétition  contre  la  journée  du  20  juin 
sont  réputés  tels  :  leur  nombre  s'élevait  à  environ  vingt 
mille,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  non  com- 
pris d'autres  individus  considérés  également  comme  sus- 

m 

pects.  Enfin,  pour  effectuer  ces  arrestations,  on  ima- 
gine des  visites  domiciliaires.  Dès  lors  le  conseil  général 
de  la  commune  arrête  que  les  barrières  seront  fermées  à 
partir  du  29  au  soir,  durant  deux  fois  vingt-quatre  heu- 
res, et  qu'aucune  permission  de  sortir  de  Paris  ne  sera  dé- 
livrée pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Tous  les  hommes 
suspects  ou  ceux  qui,  par  lâcheté,  refuseraient  de  marcher 
à  la  défense  générale  du  pays ,  seront  à  l'instant  désar- 

(1)  Mémoires  de  madame  Roland^  t.  II,  p.  31. 
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mes.  En  online,  on  fera  croiser  sans  cesse  des  bateaux  dans 
toutes  les  directions  sur  la  Seine ,  pour  emj^cher  toute 
évasion  par  eau.  On  enjoignit  en  même  temps  aux  com- 
munes environnantes  d'arrêter  quiconque  serait  surpris 
sur  la  route  ou  dans  la  campagne  non  muni  de  l'attesta- 
tion de  civisme. — Le  tambour  devait  annoncer  les  visites, 
et  à  ce  signal  chacun  serait  tenu  de  se  rendre  à  son  domi- 
cile, sous  peine  d'être  traité  comme  suspect,  si  on  le  trou- 
vait quelque  autre  part. 

Dès  le  29  au  soir,  des  commissaires  de  la  commune, 
assistés  de  la  force  armée,  sont  chargés  d'exécuter  ces 
odieuses  mesures,  de  s'emparer  des  armes  et  d'arrêter 
tous  les  suspects.  «Tous  les  maus^ais  citoyens ^  enfin, 
tf  qui  se  cachaient  depuis  le  f  o  août,  tout  ce  qui  avait  ap- 
a  partenu  à  l'ancienne  cour,  tout  ce  qui  avait  signé  la 
«  pétition  contre  la  journée  du  20  juin  devait  subir  la 
«c  même  rigueur.  »  Telles  étaient  les  instructions  que  ces 
gens  avaient  reçues  ;  on  en  avait  évalué  par  la  suite  le  nom- 
bre à  douze  ou  quinze  mille  dans  Paris  seul.  Le  comité 
de  surveillance  présida  à  ces  arrestations.  —  Ceux  qu'on 
arrêtait  étaient  conduits  d'abord  au  comité  de  leur  sec- 
tion ,  puis  à  celui  de  la  commune.  Là  ,  ils  étaient  briève- 
ment questionnés  sur  leurs  opinions,  sur  leur  conduite.  Il 
arrivait  souvent  qu'un  seul  membre  les  interrogeait ,  tan- 
dis que  les  autres,  accablés  de  fatigue  pour  avoir  veillé, 
dormaient  sur  leurs  bancs  ou  sur  les  tables  :  tous  les  indi- 
vidus reconnus  suspects  étaient  envoyés  de  suite  dans  les 
prisons  sans  distinction  d'âge,  de  rang  et  de  sexe. 

La  terreur  planait  sur  tout  Paris.  Les  royalistes  se 
croyaient  menacés  par  les  républicains ,  les  républicains 
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par  les  armées  ennemies ,  qu'on  croyait  déjà  à  quelques 
journées  de  marche  de  la  capitale.  Le  comité  de  défense 
génefale  de  l'assemblée,  réuni  le  3o,  appela  dans  son  sein 
le  conseil  exécutif  pour  délibérer  sur  les  mesures  de  salut 
publio.  Une  foule  de  députés  s'étaient  rendus  à  ce  comité, 
voulant  assister  à  cette  délibération.  Divers  avis  sont  ou- 
verts. Le  plus  grand  nombre  propose  de  porter  toute  la  po- 
pulation en  armes  sous  les  murs  de  Paris,  pour  y  combattre 
avec  Ténergie  que  donne  le  désespoir,  et,  à  la  dernière 
extrémité,  de  se  retirer  sur  Saumur.  Enfin  Danton  prend 
la  parole  :  a  On  vous  propose  de  quitter  Paris,  »  dit-il; 
ce  vous  n'ignorez  pas  que  dans  l'opinion  des  ennemis  Paris 
a  représente  la  France ,  et  que  leur  céder  ce  point ,  c'est 
«  leur  abandonner  la  révolution.  Reculer,  c'est  nous  per- 
ce dre.  Il  faut  donc  nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens 
ce  et  nous  sauver  par  l'audace...  Il  faut  ne  pas  se  dissimu- 
cc  1er  la  situation  dans  laquelle  nous  a  placés  le  lo  août.  Il 
ce  nous  a  divisés  en  républicains  et  en  royalistes,  les  pre- 
cc  miers  peu  nombreux,  les  seconds  beaucoup.  «.(Personne 
n'ignorait  que  depuis  le  lo  août  le  parti  royaliste  était 
sans  consistance  réelle.)  ce  Dans  cet  état  de  faiblesse,  nous 
c(  républicains  f  nous  sommes  exposés  à  deux  feux  :  celui 
ce  de  l'ennemi,  placé  en  dehors,  et  celui  des  royalistes,  pla- 
ce ces  au  dedans.  Il  est  un  directoire  royal  qui  siège  secrè- 
ce  tement  à  Paris  et  correspond  avec  l'armée  prussienne.  » 
(Fable  inventée  à  plaisir,  mais  que  les  esprits  terrifiés  ac- 
cueillaient facilement.)  «  Vous  dire  où  il  se  réunit,  qui  le 
«  compose,  serait  impossible  aux  ministres  ;  mais  pour  lé 
ce  déconcerter,  pour  empêcher  sa  hmeste  correspondance 
ce  avec  l'étranger,  il  faut...  il  faut  faire  peur  aux  r<yya- 
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ce  listes.  »  Â  ces  mots,  accompagnés  d'un  geste  extermi« 
nateur,  un  sentiment  vague  de  terreur  saisit  tous  les  assis- 
tants. «  Il  faut,  vous  dis-je,  »  reprit  Danton  avec  une  voix 
tonnante,  a  il  faut  faire  peur  aux  royalistes!...  C'est 
«  dans  Paris  surtout  qu'il  vous  importe  de  vous  maintenir, 
tt  et  ce  n'est  pas  en  vous  épuisant  dans  des  combats  incer- 
o  tains  que  vous  y  réussirez  (i).  »  Un  silence  morne  suit 
la  sinistre  harangue  de  Danton.  Aucune  objection  n'est 
articulée,  et  chacun,  consterné,  se  retire  sans  prévoir  pré- 
cisément, sans  oser  même  pénétrer  les  desseins  du  ministre 
tout-puissant. 

Danton  se  rend  immédiatement  après  au  comité  de 
surveillance  de  la  commune,  qui  disposait  alors  souve- 
rainement de  la  personne  et  de  la  fortune  de  tous  les 
citoyens,  la  direction  de  la  police  générale  ëtant  entrée 
dans  les  attributions  de  cette  redoutable  juridiction  en 
vertu  du  décret  de  l'assemblée;  là  trônait  Marat.  Ce 
fut  au  sein  de  ce  comité  mystérieux,  vrai  pandémo- 
nium,  que  dans  la  nuit  du  3o  au  3i  août  furent  conçues 
et  arrêtées  d'horribles  résolutions  :  un  plan  d*exterraina- 
tion  enfin  de  tous  les  détenus.  Danton  prêta  son  audace  à 
l'initiative  satanique  de  Marat,  qui  le  premier  donna  l'idée 
de  cette  trame  infernale.  Maillard  est  choisi  pour  son  prin- 
cipal ordonnateur.  Celui-ci  s'était  déjà  composé  une  bande 
d'hommes  grossiei's  et  prêts  à  tout  exécuter  sur  un  signe 
de  leur  chef.  On  l'avertit  de  se  tenir  prêt  à  agir  au  pre- 
mier signal,  de  préparer  d'avance  des  assommoirs,  des 
bâillons  pour  étouffer  les  cris  des  victimes ,  des  voitures 

(i)Thiejrs»t.Ulyf.éd. 
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couvertes  poup  transporter  hors  de  la  ville  les  corps  im- 
molés, de  la  chaux  vive  pour  en  détruire  les  restes...  On 
y  régla  en  même  temps  le  salaire  des  assassins,  des  fos- 
soyeurs, tous  les  frais  enfin  de  ces  expéditions  sanglantes. 

C'est  ainsi  que  les  massacres,  qu'on  aurait  voulu  faire 
considérer  plus  tard  comme  l'effet  de  l'irritation  du  peu- 
ple en  désespoir  de  cause  ,  étaient  conçus  et  arrêtés  ai^ec 
le  calme,  V ordre  et  la  régularité  (Ton  simple  acte  (Vad- 
tninistraiion 

Quant  à  la  police  souveraine  de  la  municipalité,  elle 
continuait^  à  l'aide  de  ses  sbires,  durant  toute  cette  nuit, 
à  remplir  les  prisons.  Dans  la  matinée,  Danton  s'était 
fait  remettre  la  liste  des  arrestations.  Les  démarches  au- 
près des  ordonnateurs  de  ces  massacres  ne  furent  pas 
toutes  vaines.  Danton,  le  révolutionnaire  le  plus  forcené, 
fut  accessible  parfois  «\  la  pitié,  à  des  sollicitations  en  fa- 
veur de  quelques  détenus,  dont  il  fit  ouvrir  la  prison.  Le 
procureur  général  de  la  commune,  Manuel,  voulut  ré- 
parer l'opprobre  de  sa  coopération  à  des  actes  sangui- 
naires :  plusieurs  lui  durent  leur  salut,  entre  autres  ma- 
dame de  Staël,  Beaumarchais,  Lally-ToUendal.  Robespierre 
même  se  rappela  l'abbé  Berardier,  principal  du  collège 
Louis-le-Grand,  où  il  avait  fait  ses  études,  et  lui  fit 
ouvrir  la  prison  dans  laquelle  il  gémissait.  Mais  ce  qui 
surprit  par-dessus  tout,  c'est  que  Marat^  l'horrible  Marat, 
avait  sauvé  plus  d'un  prisonnier.  Quel  abîme  que  le  cœur 
de  l'homme  !  —  Au  fait ,  ce  ne  furent  que  de  rares  excep- 
tions en  faveur  de  quelques  particuliers,  quand  la  masse 
des  prisonniers  allait  passer  sous  le  fer  des  assassins. 

Cependant  une  rumeur  sourde  et  vague  se  répandait 
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dans  Paris  :  les  parents ^  les  amis  des  détenus,  étaient  en 
proie  à  de  mortelles  angoisses.  On  faisait  circuler,  dans  les 
groupes  des  avis  atroces  :  ce  L'irritation  du  peuple,  »  di- 
sait-on ,  «  est  à  son  comble;  sa  répugnance  est  extrême  à 
(c  abandonner  ses  foyers  pour  marcher  à  rennemi,  tandis 
«  qu'il  laissera  derrière  lui  des  loups  dévorants ,  qui 
«  bientôt  déchaînés  se  jetteront  sur  ce  qu'il  a  de  plus 
<c  cher.  »  Dans  d'autres  groupes  on  se  plaignait  de  la  leu- 
teur  du  tribunal  du  17  août,  chargé  de  punir  les  con- 
jurés du  10  du  même  mois;  on  demandait  à  grands  cris 
une  prompte  justice  :  ce  tribunal  venait  d'acquitter  Mont- 
morin,  ancien  ministre,  condamné  depuis  longtemps  par 
les  jacobins,  a  La  trahison  est  partout,  »  muimurait-on 
dans  les  groupes,  a  les  coupables  vont  se  dérober  au  glaive 
c(  de  la  justice.  » 

Le  i®^  septembre,  le  terme  fixé  pour  la  fermeture  des 
barrières  était  écoulé;  on  n'avait  plus  besoin  de  les  gar- 
der :  les  suspects  étaient  tous  incarcérés ,  et  les  commu- 
nications furent  rétablies.  Mais  dans  la  journée  on  répand 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun.  Danton  fait  aussitôt 
décréter  par  la  commune  que  le  lendemain ,  2,  septembre, 
on  battra  la  générale,  on  sonnera  le  tocsin,  on  tirera  ie 
canon  d'alarme,  et  que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  se  rendront  au  Champ  de  Mars  pour  partir  in- 
cessamment, et  rejoindre  sans  plus  différer  les  armées. 
C'était  encore  une  mesure  de  préifojance  j  d'éloigner  du 
centre  de  la  ville  des  hommes  armés ,  de  crainte  qu'ils  ne 
troublassent  les  exécutions  projetées.  —  Un  grand  nom- 
bre de  familles  redoublèrent  d'efforts  pour  obtenir  l'élar- 
gissement de  leurs  parents  détenus.  Quelques-uns  oblin- 


r 
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rent  cette  grâce,  comme  nous  l'avons  rapporté.  Une  jeune 
femme  s'obstinait  à  vouloir  suivre  son  oncle  qu'on  allait 
emprisonner  ;  on  lui  dit  :  «  Vous  faites  une  imprudence , 
«  les  prisons  ne  sont  pas  sûres.  »  Le  lendemain  i  sep- 
tembre, dans  la  matinée,  Danton  se  rend  à  l'assemblée, 
monte  à  la  tribune  :  «  Une  partie  du  peuple,  »  dit-il ,  «t  va 
a  se  porter  aux  frontières,  une  autre  va  creuser  des  re- 
«  tranchements ,  et  la  troisième  avec  des  piques  défendra 
ce  l'intérieur  de  nos  villes.  Nous  demandons  encore  que 
a  quiconque  refusera  de  servir  lui-même,  ou  de  remettre 
«  ses  armes,  soit  puni  de  mort.  »  Et  le  fougueux  orateur 
dit  en  terminant  :  «  Le  tocsin  qu'on  va  sonner,  le  canon 
«  que  vous  allez  entendre,  n'est  point  un  canon  d'alarme  ; 
«  c'est  le  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  Pour 
«  les  vaincre,  que  faut-il?  De  t audace ^  encore  de  tau- 
a  daccy  et  toujours  de  C audace  (i)!  »  Le  ton  avec  lequel 
le  ministre  articula  ces  paroles  fit  une  impression  pro- 
fonde, indicible,  sur  toute  l'assemblée 


Tout  Paris  était  sur  pied;  c'était  un  dimanche,  et 
cette  journée  de  chômage  augmentait  le  nombre  des 
gens  qui  circulaient  partout.  Une  terreur  mortelle  saisit 
tous  les  détenus.  Les  geôliers  mêmes  paraissaient  cons- 
ternés :  ils  s'attendaient  à  quelque  chose  d'extraordinaire. 


(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  601. 

II.  3â 
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Celui  (le  TAbliaye  avait  fait  sortir  dès  le  matin  sa  femme 
et  ses  enfants.  —  Jje  diner  fut  servi  aux  prisonniers  de 
meilleure  heure  que  de  coutume;  tous  les  couteaux  avaient 
été  retirés.  Ces  incidents  étranges  ne  font  que  redoubler 
les  angoisses  des  prisonniers  ;  ils  interrogent  avec  anxiété 
leurs  gardiens,  et  ceux-ci  se  renferment  dans  un  profond 
silence...  pas  un  mot  ne  leur  échappe. 

A  deux  heiuxïs,  la  générale  bat  dans  toutes  les  rues,  le 
canon  d'alarme  est  tiré  pour  la  troisième  fois  :  c'est  le  si-* 
gnal  convenu  pour  les  assassins  à  gages.  Le  drapeau  noir, 
signe  de  détresse,  flotte  sur  les  tours  de  Féglise  mëtropo* 
litaine;  le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  rues,  et  son  tinte-* 
ment  uniforme,  son  glas  funèbre,  semble  annoncer  la  der« 
nièrc  heure  aux  infortunés  prisonniers.  Une  nouvelle  Saint* 
Barthélémy,  bien  plus  hon^ible  que  la  première,  va  s'ac- 
complir au  dix-huitième  siècle  ^  au  siècle  des  lumières  .et 
de  la  philosophie. 

Vingt-quatre  prêtres  se  trouvaient  arrêtés  à  Thôtd  de 
ville,  destinés  à  être  déportés,  pour  cause  de  refus  du 
serment.  Six  voitures  sont  amenées;  on  y  fait  monter 
ces  ecclésiastiques  :  ceux-ci  croient  qu'ils  ne  font  que 
subir  la  peine  de  la  déportation.  Le  convoi  se  met  en 
marche  ;  les  soldats  qui  entourent  les  voitures  vomissent 
de  grossières  injures  aux  prisonniers,  les  menaçant  de 
la  justice  du  peuple  qui  va  s'exécuter.  —  Puis^  s'adrci- 
sant  à  la  foule  qui  remplissait  la  rue  :  a  Oui ,  »  disaient- 
ils  en  élevant  leurs  voix  rauques,  «  ce  sont  vos  ennemis^ 
«  les  complices  de  ceux  qui  ont  livré  Verdun  ;  ils  n'at- 
«  tendaient  que  votre  départ  pour  égorger  vos  femmes 
«  et  vos  enfants.  »  Les  voitures  se  trouvent  un  momeot 
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arrêtées  par  un  gros  du  peuple  qui  encombrait  la  rue. 
Alors,  un  de  ces  sicaires  monte  sur  le  marchepied  d'une 
des  voitures,  et  plonge  son  sabré  dans  le  cœur  d'un  Vieil 
ecclésiastique.  T>e  sang  jaillit;  un  cH  d'horreur  se  propage, 
le  peuple  fuit  épouvanté.  «  Cela  vous  fait  peur,  »  dit  l'as- 
sassin en  riant,  fc  vous  en  verrez  bien  d'autres!  »  Et  il 
continue  à  pointer  son  fer  dans  la  voiture,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  égorgé  tous  les  prêtres  qui  s'y  trouvaient.  Cette  pre*- 
mière  boucherie  terminée,  ce  monstre  à  face  humaine 
passe  à  une  autre  voiture.  Aiguillonnés  par  cet  exploit,  les 
autres  gens  de  l'escorte  se  metteht  aussi  à  massacrer  tous 
ces  infortunés;  et  les  voitures  avancent  toujours  au  petit 
pas,  en  laissant  après  elles  de  longues  traînées  de  sang.' 
Le  convoi  sanglant  arrive  ainsi  à  l'Abbaye  :  tl  restait  en- 
core des  vivants  dans  les  voitures ,  et  à  mesure  qu'on  les 
fait  descendre,  on  les  massacre.  Plusieurs  trouvent  un 
refuge  dans  le  lieu  où  siège  le  comité  de  la  section.  Les 
assassins  les  y  poursuivent.  Les  employés  de  la  section 
parviennent  difficilement  à  en  sauver  quatre  :  Fun  d'eux 
était  l'abbé  Sicard  (1).  Tel  fUt  le  premier  sang  versé  dans 
cette  journée  d'horrible  mémoire. 

Arrive  alors  Billaud-Vareilnes,  membre  du  conseil  de 
la  cominune ,  le  seul ,  entre  les  organisateurs  de  ces  san- 
glantes exécutions,  qui  les  ait  constatnment  approuvées, 
qui  s'en  soit  toujours  fait  gloire  :  ses  yeux  fauves  ne  pou- 

(1)  U  faut  lire,  dans  les  àtémoirûê  «ter  ies  journées  de  septemèref  là 
manière  dont  ce  digne  ecclésiastique  fut  sauvé  des  poignards  des  assassins 
par  rhorlogef  Monndt.  Celui-ci  Criait  atii  assassins,  en  couvrant  de  son 
corps  Tabbé  Sicard  :  c<  Il  faut  que  youë  me  perciea  le  Sfio  âvattl  â'fttt^n4f6 
<c  cet  homme  respectable  !  C'est  l'instituteur  des  sourds-  muets ,  cVst  le 
rt  bienfaiteur,  fc'eôt  le  père  de  ces  eûfâiïts  infortunés.  « 

3â. 
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valent  assez  se  repaître  de  ces  boucheries.  Il  arrive,  paré 
de  son  écliarpe,  marche  dans  le  sang  jusqu'à  la  cheville, 
puis,  s'adressant  à  ces  égorgeurs  :  «  Peuple ,  »  leur  dit-il , 
(c  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais  ton  devoir!  »  Bientôt 
Maillard  s'écrie  :  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici,  allons  aux 
a  Carmes  !  »  Sa  bande  le  suit  à  l'instant  ;  ils  se  dirigent  ea 
toute  hâte  vers  l'église  des  Carmes.  Deux  cents  ecclésias- 
tiques s'y  trouvaient  renfermés.  Les  assassins  y  pénètrent. 
Ils  voient  ces  infortunés  adressant  de  ferventes  prières  au 
ciel ,  s'embrassant  les  uns  les  autres  pour  dernier  adieu  : 
ils  sentaient  que  l'heure  suprême  était  arrivée  pour  eux. 
Les  sbires  appellent  d'abord* à  grands  cris  l'archevêque 
d'Arles;  personne  ne  le  désigne  :  le  prélat,  après  avoir 
demandé  l'absolution  à  un  de  ses  compagnons  d'infortune, 
s'avance  lui-même  vers  ses  bourreaux.  C'était  un  vénéra- 
ble vieillard  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  dont  la  vie  avait 
toujours  été  exemplaire.  Les  mains  croisées  sur  la  poitrine 
et  levant  les  yeux  au  ciel  :  a  Je  suis,  »  dit-il,  «  celui  que 
a  vous  cherchez.  »  La  dignité,  la  résignation  calme  de 
l'archevêque  émeuvent  d'abord  ces  forcenés  ;  ils  n'osent  le 
frapper  ;  quand  un  des  soi-disant  fédérés  de  Marseille  l'ac- 
cuse d'avoir  fait  assassiner  des  patriotes.  «  Je  n'ai  jamais 
«  fait  de  mal  à  personne,  »  répondit  le  saint  homme.  Uii 
coup  de  sabre  sur  cette  tête  vénéiable  est  la  seule  réplique 
du  brigand  ;  et  le  moment  d'après  le  prélat  est  haché  par 
ces  misérables.  On  tire  à  bout  portant  sur  les  autres,  dont 
une  partie  a  fui  dans  le  jardin  attenant  au  couvent.  Dès 
lors  commence  une  abominable,  une  effroyable  chasse; 
les  assassins  poursuivent  d'allée  en  allée,  de  charmille  eu 
charmille  ces  prêtres  infortunés,  jusque  sur  les  branches 
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des  hauts  arbres,  où  quelques-uns  étaient  montés  pour 
essayer  de  se  soustraire  aux  coups  de  leurs  bourreaux; 
ceux-ci  tirent  sur  ces  ecclésiastiques  comme  sur  des  bêtes 
fauves ,  au  milieu  des  éclats  de  rire  sauvage  et  des  chants 
de  triomphe  de  tous  ces  cannibales  :  «  Dansez  la  carma- 
u  gnole^  dansez  la  carmagnole!  »  Et  tandis  que  ces  horri- 
bles assassinats  se  commettaient ,  trois  cents  gardes  na- 
tionaux faisaient  l'exercice  dans  le  jardin  du  Luxembourg, 
à  deux  cents  pas  de  là  ;  et  aucun  de  ces  soldats-citoyens 
n'accourut  pour  essayer  du  moins  d'arrêter  cette  bou- 
cherie (i). 

Quelques-uns  de  ces  assassins  n'étaient  point  commis^ 
sionnés  ou  soldés  pour  les  massacres;  c'étaient  des  jeunes 
gens  d'une  fortune  aisée,  nés  de  parents  honorables,  mais 
qui,  négligeant  leurs  études  de  médecine  ou  de  droit,  s'é- 
taient monté  la  tête,  exaltés  dans  les  clubs,  les  cafés  ou 
aux  réunions  des  sections.  Ils  se  qualifiaient  de  frères  rou- 
ges de  Danton,  et  portaient  le  bonnet,  la  cravate,  le  gilet 
et  la  ceinture  rouges:  ce  fut  l'accoutrement  obligé  des 
égorgeurs  (2). 

A  peine  le  massacre  s'achevait-il  aux  Carmes,  que 
Maillard  entraîne  sa  troupe  à  l'Abbaye  :  «  Nous  y  trou- 
ve verons  encore  du  gibier ^  »  dit-il  ;  mais  il  pénètre  d'a- 
bord au  comité  de  la  section,  et  demande  «  du  vin  pour 


(1)  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre,  p.  19. 

(2)  Barante,  Histoire  de  la  Convention ,  t.  II,  p.  221. 

Ce  ne  fut  toutefois  que  dans  le  cloître  des  Carmes  qu'on  vit  ces  jeunes 
gens  participer  à  ces  assassinats  ;  partout  ailleurs,  où  de  pareilles  bouche- 
ries furent  commises,  ils  n'y  parurent  pas.  A  combien  de  remords  ne 
furent-ils  pas  en  proie,  lorsque  la  fièvre  révolutionnaire  fut  passée  !  Plu- 
sieurs sont  devenus  fous* 
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a  les  braves  travailleurs  qui  délivi^ent  la  nation  de  ses 
a  ennemis.  »  Les  fonctionnaires  improvisés,  tout  trem-* 
blants,  leur  en  accordent  vingt*quatre  pintes.  Le  vin  est 
servi  dans  la  cour  et  sur  des  tables  entourées  de  corps 
égorgés,  Le^  tra\failleurs  v^{rdXd\ï&  ^  Maillard  les  inter* 
pelle  de  nouveau  :  «  Maintenant  à  TAbbaye,  mes  amis!  » 
Et  tous  de  le  suivre.  Les  détenus  de  cette  autre  prison  en- 
tendaient de  loin  les  hurlements  de  la  troupe  sauvage  qui 
arrivait.  «  Il  ne  faut  pas  qu'il  en  échappe  un  seul,» 
criaient-ils  y  a  il  faut  les  tuer  tous,  tousl  »  Le  premier 
prisonnier  que  ces  sicaires  appellent  est  Cazotte ,  vieillard 
octogénaire.  Il  arrive  suivi  de  sa  fille.  Celle-ci  se  jette 
entre  les  sicaires  et  son  père  :  <t  Vous  n'arriverez  à  mon 
«  père,  »  s'éçrie-t-elle,  qu'après  m'avoir  percé  le  cœur!  » 
Quelques  hommes  du  peuple,  touchés  de  ce  spectacle,  de* 
mandent  sa  grâce  et  l'obtiennent. 

Pendant  que  les  sicaires  immolent  à  tout  hasard  les 
premiers  qu'ils  trouvent  sous  leurs  mains,  Maillard  ima- 
gine de  former  une  façon  de  tribunal  criminel,  pour  don- 
ner une  forme  de  soi-disant  justice  à  tous  ces  assassinats; 
il  s'en  nomme  le  président.  Il  s'assied  aussitôt  devant  une 
table,  place  sous  ses  yeux  la  liste  des  prisonniers,  s'entoure 
de  quelques  hommes  pris  au  hasard  pour  lui  servir  d'as- 
sesseurs, désigne  ceux  qui  doivent  lui  amener  les  détenus 
au  fur  et  à  mesure, .  et  laisse  le§  autres  à  l'entrée  de  la  pri- 
son pour  exécuter  les  sentences  de  ce  prétendu  tribunal. 
Il  est  convenu  qu'il  prononcera  seulement  les  mots  :  J  la 
Force,  et  qu'alors  lé  condamné,  jeté  hors  du  guichet,  sera 
livré  au  fer  des  exécuteurs.  —  On  amène  d'abord  les 
Suisses  détenus  dans  cette  prison    «  C'est  vous ,  »  leur  dit 
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ce  Maillard,  a  qui  avez  assassiné  le  peuple  au  to  août.  » 
—  a  Nous  étions  attaqués,  »  répondent  ces  militaires  fidè- 
les à  leur  drapeau 9  «  et  nous  obéissions  a  nos  chefs.  »  — 
«  Au  reste,  »  reprend  froidement  Maillî^rd ,  «  il  ne  s'agit 
«  que  de  vous  conduire  à  la  Force.  »  Mais  ils  se  doutent 
du  sort  qui  les  attend,  et  après  quelques  hésitations  ils 
s'élancent  eux-mêmes  vers  la  sortie  de  la  prison  et  sont 
de  suite  égorgés. — Un  des  officiers  du  même  corps,  nommé 
Reding,  gravement  blessé ,  gisait  sur  son  grabat,  ne  pou- 
vant pas  se  soulever  pour  aller  partager  le  sort  de  ses 
compagnons  d'armes  :  un  des  hommes  de  la  troupe  de 
Maillard  essaye  de  le  soulever,  mais  l'infortuné  l'arrête  : 
«  J'ai  assez  souffert,  »  dit-il  d'une  voix  mourante,  «  je 
«  ne  crains  pas  la  mort ,  par  grâce ,  donnez*la  moi  ici.  » 
Ces  paroles  le  rendent  immobile  ;  mais  son  camarade  le 
regarde  :  «  Allons  donc  !  w  lui  dit-il  avec  un  mouvement 
d'impatience...  Dès  lors,  il  se  décide,  enlève  l'officier  et 
le  met  sur  ses  épaules.  La  douleur  lui  arrachait  des  cris 
déchirants.  Un  autre  bourreau  qui  était  là,  importuné  de 
ces  cris ,  tire  son  sabre  et  lui  scie  la  gorge  ;  le  moment 
d'après  il  rendit  le  dernier  soupir  (i).  L'horreur  et  un 
sombre  silence  régnaient  durant  ces  exécutions;  ils  n'é- 
taient interrompus  que  par  les  cris  de  ceux  qu'on  im- 
molait et  par  les  coups  de  sabre  qu'on  leur  assénait.  A 
peine  étaient-ils  massacrés,  que  les  cris  de  vii^e  la  nation! 
s'élevaient,  accompagnés  des  chants  de  triomphe,  souvent 
de  l'hymne  des  Marseillais. 

Non  loin  du  lieu  de  ces  exécutions  sanglantes ,  on  ren- 

(1)  Sâinl-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  hêUrèSy  p.  26.  — Pelticr, 
Noxtvemi  tableau  de  Paris, 
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contrait  parfois  des  femmes  portant  dans  leurs  paniers 
quelques  provisions  de  bouche,  et  lorsqu'on  leur  deman- 
dait ce  qu'elles  portaient,  elles  répondaient  naïvement  : 
<t  C'est  le  dîner  pour  nos  maris  qui  travaillent  là ,  x>  en 
montrant  le  cloître  des  Carmes. 

Un  confesseur  du  roi  et  un  autre  ecclésiastique,  égale- 
ment prisonniers,  arrivent  ea  annonçant  à  leurs  compa- 
gnons d'infortune  que  leur  dernière  heure  va  sonner, 
les  invitent  à  se  recueillir  pour  recevoir  la  bénédiction  in 
extremis.  «  Un  mouvement  qu'on  ne  peut  définir,  »  dit 
Saint-M éard  dans  son  écrit  sur  les  journées  de  septembre, 
a  nous  précipita  tous  à  genoux,  et,  les  mains  jointes,  nous 
a  reçûmes  cette  bénédiction.  Ce  moment,  quoique  conso- 
tt  lant,  fut  un  des  plus...  (l)  que  nous  ayons  éprouvés.  A 
«  la  veille  de  paraître  devant  l'Être  suprême ,  agenouillés 
((  devant  deux  de  ses  ministres,  nous  présentions  un  spec- 
a  tacle  indéfinissable.  L'âge  de  ces  deux  vieillards,  leurs 
a  mains  élevées  au-dessus  de  nous,  la  mort  planant  sur  nos 
a  têtes  et  nous  environnant  de  toutes  parts  :  tout  répan- 
«  dait  sur  cet  acte  une  teinte  auguste  et  lugubre  ;  elle  nous 
«  rapprochait  de  la  Divinité,  elle  nous  rendait  le  cou- 
«rage;  tout  raisonnement  était  suspendu,  et  le  plus  froid 
(c  et  le  plus  incrédule  en  reçut  autant  d'impression  que  le 
«  plus  sensible,  le  plus  religieux.  Une  demi-heure  après, 
a  ces  deux  dignes  ecclésiastiques  fiirent  massacrés  ;  nous 
a  entendîmes  leurs  crisl...  (2).  » 

(1)  Les  mots  qui  manquent  ne  se  trouvent  pas  non  plus  dans  récrit 
que  nous  rapportons. 

(2)  Propres  paroles  de  Saint-Méard  dans  son  écrit  :  Mon  agonie  de  trente- 
huit  heures f  p.  29. 
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Le  comité  de  la  section  était  alors  rassemblé.  On 
égorgeait  sous  ses  fenêtres,  dans  les  cours  de  l'Abbaye, 
les  prisonniers  qu'on  allait  chercher  dans  les  cachots; 
et  les  membres  de  cette  juridiction  délibéraient,  sans 
se  troubler,  sans  faire  la  moindre  attention  aux  cris  des 
victimes,  qu'on  immolait  souvent  avec  un  barbare  raffi- 
nement de  cruauté.  De  temps  à  autre  on  apportait  et  on 
déposait  sur  la  table  du  comité  les  bijoux ,  les  mouchoirs, 
tout  dégouttants  encore  de  sang ,  trouvés  dans  les  poches 
des  victimes.  Le  président  de  cette  juridiction  sanglante 
et  un  autre  membre  avaient  un  instant  frémi  à  cette  vue; 
un  de  leurs  collègues  leur  dit  :  «  Le  sang  des  ennemis 
«  est,  pour  les  yeux  des  vrais  patriotes,  l'objet  qui  doit 
a  les  flatter  le  plus!..,  »  Un  des  bourreaux,  les  manches 
retroussées  y  armé  d'un  coutelas  tout  fumant  encore  de 
sang  9  accourt  essoufflé  au  comité.  «  Nos  braves  frères 
«  travaillent  depuis  longtemps,  »  dit-il  d'une  voix  rauque, 
tt  ils  sont  fatigués  ;  leurs  lèvres  sont  sèches  :  je  vous  de- 
a  mande  du  vin  pour  eux.  »  Les  délibérants  se  regardent, 
et  un  moment  après  ils  répondent  :  «Rien  de  plus  juste; 
a  accordé  I  »  —  Ces  espèces  de  magistrats  tremblaient 
aussi;  ils  n'osaient  rien  refuser  aux  égorgeui*s,  et  ceux-ci 
prenaient  parfois  le  surnom  de  pouvoir  exécutif.  Dans 
la  cour,  au  milieu  des  corps  morts  dont  elle  était  jonchée, 
on  voyait  s'élever  des  tables  couvertes  de  bouteilles  de  vin. 
Les  verres  dégouttaient  du  sang  dont  étaient  fumantes  les 
mains  des  cannibales  qui  se  gorgeaient  de  vin  et  de  liqueurs 
spiritueuses  (i). 

(1)  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre,  p.  40. 
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A  la  nuit  toinbaute,  ces  sicaîres  imaginèrent  de  faire 
éclairer  ces  lieux  d'exécution  :  de  nombi^euses  torches  fu^^ 
ri3nt  allumées.  On  en  profita  pour  brûler  avec  ces  torches 
la  figure  de  certains  prisonniers  avant  de  les  massacrer, 
afm  de  les  rendre  méconnaissables  à  leur  sortie  du  gui- 
chet (i). 

Un  de  ces  sicaires  se  plaignit  qu'on  expédiait  trop  vite 
les  aristocrates  ;  qu'il  n'y  avait  que  ceux  qui  se  trouvaient 
le  pfiis  près  des  condamnés  qui  pouvaient  les  frapper. 
Dès  lors,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  les  frapperait  d*aboi*d 
qu'avec  le  dos  des  sabres;  qu'on  les  ferait  courir  enti»e 
deux  haies  d'exécuteurs  de  la  justice  nationale,  comme  cela 
se  pratiquait  jadis  envers  les  soldats  condamnés  aux  ver- 
ges, avant  de  leur  donner  le  coup  de  grâce. 

Que  faisait  le  peuple  de  Paris  durant  ces  horribles  bou- 
cheries? S'en  trouva-t-il  quelques-uns  du  moins  qui  son- 
geassent à  tomber  sur  ces  cannibales  pour  arrêter  toutes 
ces  atrocités  et  venger  sur  eux  l'humanité  à  tel  point  hon- 
nie? Pas  un  seul  n'y  songea.  Une  stupeur  morne  avait 
glacé  le  gros  de  la  populace  :  on  laissait  faire...  De  nom- 
breux groupes  s'assemblaient  parfois,  et  c'était...  pour 
voity  pour  regarder.  Mais  ce  que  la  génération  présente 
aura  peine  à  comprendre,  c'est  qu'on  a  vu  quantité 
d'hommes,  de  femmes  même,  se  transporter  aux  lieux  de 
ces  massacres  pour  jouir,  pourrait-on  croire  !  du  spectacle 
de  ces  exécutions  sanglantes.  On  eut  même  la  singulière 
idée  de  ménager  à  ces  spectateurs  des  emplacements  plus 
commodes ,  d'où  ils  pussent  tout  à  leur  aise  contempler 

(1)  Saint-Méard,  p.  23. 
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ces  boucheries.  On  fit  élever  des  bancs  pour  les  dames 
et  pour  les  messieurs  (le  nom  de  citoyen  n'était  pas 
encore  d'un  usage  général  )  autour  de  la  place  d'exécu- 
tion ;  des  sentinelles  furent  posées  à  ces  différents  postes, 
afin  que  tout  se  passât  en  ordre  et  convenablement. 
Lorsque  la  nuit  survint,  les  dames  firent  demander 
qu'on  éclairât  ces  lieux,  pour  leur  procurer  le  plaisir  de 
bien  voir  les  aristocrates  et  les  prêtres  qu'on  égorgeait. 
Ici  la  galanterie  française  envers  le  beau  sexe  ne  fit^pas 
défaut.  On  s'empressa  d'éclairer  ces  lieux,  on  plaça  même 
des  lampions  auprès  de  chaque  corps  qu'on  abattait,  afin 
que  les  dames  pussent  mieux  voir  les  dernières  angoisses 
des  mourants  (i).  (Les  Mémoires  du  temps  ne  rapportent 
pas  si  les  dames  et  messieurs  applaudissaient  ou  non  à  la 
dextérité  des  sicaires.)  Pendant  qu'on  égorgeait  devant 
le  guichet,  un  membre  de  l'assemblée  législative  vit  un  pein- 
tre de  sa  connaissance  assis  sur  une  borne  en  face  du  théâtre 

I 

des  massacres;  il  dessinait  avec  beaucoup  d'attention, 
a  Que  fais-tu  là?  »  lui  dit-il  en  frémissant.  -—  u  Ce  que  je 
c<  fais ,  mon  ami?  Je  tâche  de  saisir  les  derniers  effets  de 
«  la  mort,  au  milieu  des  contorsions  que  font  ces  scélc- 
«  rats.  »  Le  député  se  retira  saisi  d'horreur,  et  le  peintre 
continua  de  dessiner  (2). 

Au  milieu  de  ces  scènes  d'horreur,  Billaud-Varennes 


(1)  Relation  de  l'abbé  Slcard^  p.  116133-134;  et  l'auteur  de  cet  écrit 
ajoute  :  «  Tout  ceci,  je  l'ai  vu  de  mes  yeux  et  je  l'ai  entendu.  J'ai  vu  les 
c(  dames  du  quartier  se  rassembler  dans  ces  lieux,  y  prendre  place, 
tt  comme  elles  l'auraient  fait  à  un  spectacle.  »  La  haute  vertu  de  l'abbé 
Sicard  est  trop  connue  pour  qu'on  puisse  suspecter  la  vérité  de  sa  re- 
lation. 

(2)  Beaulieu,  t.  IV,  p.  130. 
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appi'end  que  les  assassins  volaient  les  prisonniers  après  les 
avoir  tués;  il  se  rend  à  la  cour  de  TAbbaye,  et  du  haut 
d'une  estrade  il  prend  la  parole  *  «  Mes  amis  y  mes  bons 
a  amis ,  »  dit-il ,  «  la  cgmmune  m'envoie  vers,  vous,  pour 
«  vous  représenter  que  vous  déshonorez  cette  belle  jour- 
«  née.  On  lui  a  dit  que  vous  voliez  ces  coquins  d'aristo- 
tf  crates,  après  en  avoir  fait  justice.  Laissez,  laissez  tous 
a  les  bijoux,  tout  l'argent  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  sur 
a  eux,  pour  les  frais  du  grand  acte  de  justice  que  vous 
«  exercez.  On  aura  soin  de  vous  payer  comme  on  est  con- 
a  venu  avec  vous.  Soyez  grands,  nobles  et  généreux  comme 
a  la  mission   que  vous  remplissez  ;  que  tout  dans  cette 
«  grande  journée  soit  digne  du  peuple,  dont  la  souverainfeté 
a  vous  estcompiise  (i)!  »  On  ignore  si  le  peuple  souverain 
se  conforma  à  cette  remontrance  de  son  orateur  ;  mais  on 
sait  que  les  meneurs  avaient  besoin  des  dépouilles  des 
aristocrates  pour  leurs  projets  ultérieurs,  connus  alors 
d'un  très-petit  nombre. 

Cependant  les  massacres  continuaient  durant  cette  hor- 
rible nuit.  Les  égorgeurs  se  succédaient  les  uns  aux  au- 
tres; quelques-uns,  qui  étaient  fatigués  de  leur  travail , 
venaient  siéger,  pour  se  reposer,  à  cette  espèce  de  tribu- 
nal où  Maillard  présidait ,  tandis  que  les  autres  se  levaient 
pour  venir  faire  à  leur  tour  l'office  de  bourreau.  En  même 
temps  ils  buvaient  et  déposaient  sur  la  table  de  Maillard 
leurs  verres  empreints  de  sang.  Au  milieu  de  ce  carnage, 
on  épargna  quelques  victimes,  et  ces  gens  éprouvaient  en 
les  rendant  à  la  vie  une  certaine  joie.  Un  jeune  homme 

(1)  Beaulieu,  t.  IV,  p.  137. 
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réclamé  par  sa  section,  et  déclaré  pur  d'aristocratie,  est 
acquitté,  et  les  exécuteurs  le  portent  en  triomphe  sur  leurs 
bras  tout  sanglants  encore.  — Sombreuil ,  gouverneur  des 
Invalides,  est  amené  à  son  tour;  il  est  condamné.  Sa  fille, 
qui  l'avait  accompagné  dans  la  prison ,  s'élance  au  travers 
des  piques  et  des  sabres,  le  serre  dans  ses  bras,  supplie  les 
assassins  avec  un  accent  si  déchirant,  que  le  cœur  de  fer 
de  ces  hommes  s'amollit  un  moment  ;  le  sabre ,  déjà  levé 

sur  la  tête  du  vieillard,  reste  suspendu  en  l'air Alors 

l'idée  horrible  vient  à  un  de  ces  sicaires  de  présenter  à  la 
jeune  fille  un  verre  rempli  de  sang.  «  Bois,  »  lui  dit-il, 
«  bois ,  c'est  du  sang  des  aristocrates  ;  la  vie  de  ton  père 
«  est  à  ce  prix,  w  —  Elle  frémit,  son  cœur  se  soulève,  la 
nature  tressaille  à  l'aspect  de  cette  coupe...  n'importe; 
elle  regarde  le  bourreau  prêt  à  frapper  son  père  :  elle  boit 
l'affreux  breuvage,  et  ce  père  lui  est  rendu.  Le  nom  de 
l'héroïne  est  devenu  immortel  dans  les  fastes  de  cette  épou- 
vantable époque.  Les  bourreaux  mêmes  sont  émus  à  cette 
vue ,  des  larmes  coulent  de  leurs  yeux ,  et. . .  ils  reviennent 
demander  d'autres  victimes.  L'un  d'entre  eux  apprend  en 
même  temps  que  les  malheureux  prisonniers  ont  manqué 
d'eau  pendant  vingt-quatre  heures,  et  veut  tuer  le  geôlier 
pour  le  punir  de  cette  négligence.  Un  autre  s'intéresse  à  un 
prisonnier  qui  va  se  présenter  au  sanglant  tribunal  ;  il  se 
sent  ému  en  lui  entendant  parler  la  langue  de  son  pays  : 
c'était  un  Provençal.  «  Pourquoi  es-tu  ici?  »  lui  dit-il  lors- 
qu'ils furent  seuls.  «  Si  tu  n'es  pas  un  traître,  le  président 
V  saura  te  rendre  justice.  »  D'après  les  avis  que  cet  homme 
du  peuple  donna  à  Saint-Méard ,  c'était  son  nom,  et  sur 
les  réponses  qu'il  lui  dicta  tout  bas  d'avance,  le  prisonnier 
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est  acquitté  (i).  Aussitôt  des  cris  de  vwe  la  nation  !  re- 
tentissent de  toutes  parts.  Le  prisonnier  est  embrasse  par 
ces  mêmes  hommes  qui  un  instant  auparavant  s'apprê- 
taient h  l'égorger.  Deux  individus  de  la  troupe  s'empa- 
rent de  lui,  et,  le  couvrant  de  leurs  bras  nerveux,  le  font 
passer  sain  et  sauf  h  travers  les  piques  et  les  sabres.  Saint- 
Méard  veut  leur  donner  quelques  pièces  de  monnaie,  ils 
les  refusent,  et...  retournent,  comme  les  autres,  à  TAb- 
baye  expédier  d'autres  prisonniers.  Dans  cet  état  convulsif 
où  se  trouvait  la  société,  les  émotions  les  plus  contradictoi- 
res se  succédaient  par  intervalle  dans  le  cœur  de  l'homme. 
Il  égorge,  et  le  moment  d'après  il  pleure  sur  ses  victimes. 
Dans  ces  journées  de  septembre  on  a  vu  des  essaims  de 
meurtriers  voler  pour  leur  propre- compte,  et  quelques- 
uns  venir  déposer  sur  le  bureau  du  comité  l'argent  et  les 
objets  de  prix  trouvés  sur  les  infortunés  qu'ils  avaient 
égorgés. 

Durant  cette  nuit  d'horrible  mémoire,  la  troupe  des 
sicaires  s'était  divisée  en  plusieurs  bandes  et  avait  porté  le 
ravage  et  le  meurtre  dans  les  autres  prisons.  Au  Châtelet, 
à  la  Force,  à  la  Conciergerie,  aux  Bernardins,  enfin  à 
toutes  les  prisons  de  Paris,  les  mêmes  massacres  avaient  été 
commis,  et  des  flots  de  sang  avaient  coulé,  comme  à  l'àb- 
baye  et  aux  Carmes*  Le  lendemain,  3  septembre,  le  jour 
éclaira  l'affreux  carnage  de  la  nuit,  et  la  stupeur  saisit  tous 
les  habitants  de  la  grande  cité. 

Cependant  Billaud-Varennes  reparut  à  TÂbbaye.  11  dit 

(i)  Il  faut  lire,  dans  les  Mé^noires  sur  leijournêeé  de  séptemhre,ce 
touchant  épisode,  p.  34  et  suiv.,  pour  voir  que  le  sentijDdeQt  d'humanité 
n*ctait  pas  tout  à  fait  éteint  dans  ces  âmes  grossières. 
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aux  travailleurs  :  «  Mes  amis,  en  égorgeant  des  scélérats, 
«  vous  avez  sauvé  la  patrie.  La  France  vous  doit  une  re- 
«  connaissance  éternelle  »  La  municipalité  vous  offre  vingt- 
tf  quatre  francs  à  chacun,  et  vous  allez  être  payés.  »  Ces  pa* 
rôles,  cela  s'entend ,  furent  couvertes  d'applaudissements, 
et  quelques-uns  des  sicaires  suivirent  l'orateur  dans  le 
comité  pour  se  faire  délivrer  le  salaire  qui  leur  était  pro« 
mis.  «  Oîi  voulez- vous,  d  dit  le  président,  «  que  nous  trou- 
«  vions  des  fonds  pour  faire  face  à  cet  engagement  ?  j) 
On  courut  chez  Roland;  celui-ci  repoussa  la  demande 
avec  indignation.  De  retour  au  comité,  les  assassins  exi« 
gèrent  le  prix  de  leur  travail ,  et  cette  fois-ci  sous  peine  de 
mort  :  il  n'y  avait  point  à  tergiverser  avec  des  gens  de 
cette  espèce  ;  les  membres  du  comité  furent  forcés  de  s'exé- 
cuter, de  vider  leurs  poches  pour  les  satisfaire.  Mais  cola 
ne  suffisait  point,  et  la  commune  acheva  d'acquitter  la 
dette  I  On  peut  lire  au  registre  de  ses  dépenses  U  mention 
de  plusieurs  sommes  payées  aux  exécuteurs  de  septembre, 
et)  en  outre ^  une  somme  de  1,463  francs  affectée  à  cet 
emploi  (i). 

Â  11  Force,  à  l'Abbaye^  à  Bicêtre  les  massacres  se  pro« 
longèrent  beaucoup  plus  qu'ailleurs.  C'était  à  la  Force  que 
se  trouvait  incarcérée  l'infortunée  princesse  de  Lamballe. 
On  la  conduit  mourante  au  sanglant  tribunal.  «  Connais- 
c<  siez-vous  les  complots  du  château?  »  lui  demandèrent  les 
bourreaux  en  écharpe.  —  «  Je  n'ai  connu  aucun  complot.  » 
—  a  Faites  serment  d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  et  de  haïr 
«  le  roi)  la  reine  et  la  royauté.  »  —  «  Je  ferais  volontiers 

(1)  Mémoirei  iur  k§  Jaumëet  de  septembre*  -^  FroUs'VerèawB  de  la 
commune,  p.  314. 
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«  le  premier  serinent,  je  ne  puis  faire  le  second,  il  n'est 
a  pas  dans  mon  cœur,  »  répondit  hardiment  la  princesse. 
—  <c  Jurez  donc ,  »  lui  dit  tout  bas  un  de  ceux  qui  la  sou- 
tenaient. Mais  Tinfortunée  se  taisait.  «  Qu'on  élargisse 
a  madame!  »  dit  le  chef  de  cette  troupe  d'assassins.  Ici, 
comme  à  l'Abbaye  ce  mot  servait  de  signal- aux  sicaires 
qui  attendaient  les  victimes  au  dehors.  Elle  sort;  un  pre- 
mier coup  de  sabre  donné  sur  sa  tête  fait  jailHr  le  sang  (i). 
Elle  s'avance  encore,  soutenue  par  deux  hommes  qui  peut- 
être  voulaient  la  sauver  ;  mais  elle  tombe,  à  quelques  pas 
de  là,  sous  un  autre  coup;  son  corps  est  déchiré  :  les  as- 
sassins l'outragent,  le  mutilent,  s'en  partageant  les  lam- 
beaux. Son  cœur,  sa  tète,  d'autres  parties  de  ce  corps, 
sont  promenés  au  haut  d'une  pique  dans  tout  Paris  (a). 
oc  II  faut,  »  disent  ces  hommes  de  sang  dans  leur  langage 
sauvage,  «  il  faut  les  porter  au  pied  du  trône.  »  Ils  se  di- 
rigent vers  le  Temple,  font  retentir  les  airs  de  leurs  cris 
sauvages.  Les  infortunés  prisonniers  s'informent  de  la 
cause  de  ce  tumulte  :  l'horrible  bande  était  déjà  sous  les 
fenêtres  du  donjon,  avec  la  tête  sanglante  de  la  princesse. 
Un  garde  national  dit  enfin  à  la  reine  :  «  C'est  la  tête  de 
a  Lamballe  qu'on  veut  vous  montrer.  »  A  ces  mots,  Ma- 
rie-Antoinette s'évanouit. 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  grands  efforts  qu'on  parvint  à 

(1)  Quelques  serviteurs  du  duc  de  Penthièvre,  père  de  la  princesse,  dé- 
guisés et  mêlés  à  la  foule,  crièrent  :  Grâce  !  On  tomba  sur  eux,  et  ils 
furent  massacrés. 

(2)  Nous  épargnons  à  notre  lecteur  les  détails  du  reste  de  ces  horreurs; 
il  les  trouvera,  «aussi  bien  qiie  l'historien  qui  croirait  à  propos  de  les 
signaler,  dans  le  Nouveau  Tableau  de  Paris  de  Mercier,  1. 1,  p.  112;  dans 
les  Mémoires  de  Weber,  t.  Il,  p.  348  et  suivantes  ;  et  dans  le  Dernier  ta- 
bleau de  Paris,  de  Peltier. 
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empêcher  l'entrée  des  assassins  dans  la  tour.  Un  des  cory- 
phées du  drame  sanglant  éleva  alors  la  voix,  et  s'adressant 
a  ces  tourbes  :  «  La  tête  de  Marie- Antoinette  ne  vous  a|> 
«  partient  pas,  »  dit-il ,  «  toute  la  France  y  a  droit.  Elle  a 
a  confié  la  garde  de  ces  grands  coupables  à  la  ville  de 
«  Paris.  C'est  à  vous  à  nous  aider  à  les  garder,  jusqu'à  ce 
«  que  la  justice  nationale  venge  le  peuple  de  ses  oppres- 
«  seurs  (i).  M  En  voulant  ce  jour-là  sauver  du  massacre 
les  augustes  prisonniers,  l'orateur  faisait  ses  réserves  pour 
l'échafaud  (a). 

A  Bicêtre,  le  carnage  fut  beaucoup  plus  long  et  plus 
horrible  que  dans  les  autres  prisons.  Il  s'y  trouvait  quel- 
ques milliers  de  détenus  de  toute  espèce  :  des  vagabonds, 
des  voleurs  de  grand  chemin,  des  gens  sans  aveu,  des  alié- 
nés même,  qu'on  avait  ramassés  sur  les  grandes  routes; 
c'était  réellement  la  sentine  du  genre  humain.  Quand  on 
arriva  pour  les  égorger,  ils  voulurent  se  défendre  :  les 
chefs  de  ces  massacres,  désespérant  de  pouvoir  les  réduire 
à  l'arme  blanche,  imaginèrent  d'employer  la  mitraille  pour 
exterminer  ces  malheureux.  Le  maire  de  Paris,  Pétiou,  y 
parut  un  moment  pour  essayer  d'arrêter  cet  épouvantable 
carnage;  mais  ne  pouvant  pas  le  faire  cesser,  craignant 
même  pour  sa  propre  sûreté ,  il  résolut  de  quitter  ce  lieu 
d'horribles  exécutions,  et  dit  en  sortant  :  «  Eh  bien  !  mes 
a  enfants,  achevez.  »  Du  moment  que  cette  horde  de  can- 

(1)  Journal  de  Clénj, 

(2)  Tout  cela  rentre  encore  dans  ce  que  nous  avons  fait  observer  à 
notre  lecteur  à  ]a  page  171,  que,  de  longue  main,  les  révolutionnaires 
chefs  voulurent  associer  à  ce  meurtre  toute  la  France,  qu'il  leur  fal- 
lait un  corps  politique  composé  d'élus  de  la  nation,  qui  dicterait  la 
sentence  de  mort. 

II.  30 
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nibales  eut  senti  l'odeur  du  sang,  il  lui  en  fallut  à  tout 
prix ,  et  ces  gens  tuaient  uniquement  pour  tuer,  pour  as- 
souvir cette  soif  de  sang  qui  semblait  les  dévorer,  comme 
le  tigre,  dont  la  férocité  s'accroît  au  seul  aspect  du  sang; 
et  toutes  ces  exécutions  se  passaient  au  milieu  des  éclats 
de  rire  et  des  cris  de  triomphe.  Cette  extermination  dura, 
dit-on,  huit  jours  et  huit  nuits  consécutifs.  Le  peu  qui 
resta  de  ces  malheureux  s'était  réfugié  dans  les  caves  ;  dès 
lors,  on  imagina  de  les  y  noyer  à  l'aide  des  pompes  à  in- 
cendie qu'on  y  fît  voiturer.  On  évalue  à  six  mille  le  nom- 
bre des  prisonniers  qu'on  fit  périr  dans  cette  seule  mai- 
son d'arrêt  (i). 

I/évaluation  générale  des  victimes  qui  périrent  durant 
ces  horribles  journées  diffère  dans  tous  les  rapports  du 
temps.  Cette  évaluation  varie  de  six  à  douze  mille,  dans 
les  seules  prisons  de  Paris  (a). 

Tandis  que  le  carnage,  la  mort,  la  désolation  régnaient 
dans  la  grande  cité,  que  faisaient  les  autorités  consti- 
tuées? Prenaient-elles  quelques  mesures  pour  arrêter  ces 
énormités,  pour  venger  l'humanité  outragée  dans  la  ca- 
pitale de  la  France?  L'assemblée  nationale,  première  au- 

9 

torité  de  l'Etat,  se  taisait,  se  renfermait  dans  un  silence 
qu'on  aurait  pu  appeler  léthargique  :  «  Elle  était  dou- 
loureusement affectée ,  »  dit  M.  Thiers;  mais  qu'a-t-elle 


(1)  Mémoires  sur  les  journées  de  septemhrey  p.  347-348.  ^ 

(2)  Thiers,  t.  HI. 

C'est  la  meilleure  réponse  à  faire  à  ces  apologistes  des  énormités  de  la 
révolution,  notamment  des  massacres  de  septembre,  lorsqu'ils  soutiennent 
que  ces  exécutions  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  se  défaire  à  la  fois  de 
tous  les  aristocrates,  ennemis,  cela  s*entend,  du  nouvel  ordre  de  choses 
en  France. 
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fait  pour  réprimer  ces  sanglantes  exécutions?  Rien,  ab- 
solument rien.  On  est  souvent  las  de  lire ,  dans  le  Mo^ 
niteui\  les  procès-verbaux  des  séances  du  corps  législatif, 
des  discussions  interminables  sur  des  sujets  souvent  du 
plus  mince  aloi,  et  on  se  trouve  péniblement  surpris  de 
voir  dans  cette  feuille,  quasi  officielle,  le  vide  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  durant  ces  journées  brûlantes, 
depuis  le  a  jusqu'au  7  septembre.  Cette  assemblée  na- 
guère si  fière,  intervenant  souvent  dans  des  affaires  qui 
dépassaient  la  sphère  de  son  action  constitutionnelle,  dic- 
tant ses  volontés  à  toutes  les  autorités  du  pays ,  durant 
ces  journées  de  désolation  s'était  réduite  à  la  plus  com- 
plète nullité.   Ses  séances  s'écoulaient,   tantôt  à   écou- 
ter la  lecture  des  rapports ,  des  adresses,  qu'on  lui  trans- 
mettait de  toutes  parts;  tantôt  à  rece^^oir  des  députations 
qui  lui  arrivaient  des  départements,  ou  à  témoigner  sa 
gratitude  pour  des  dons  patriotiques  que  quelques  parti- 
culiers apportaient;  somme  totale,  elle  ne  prenait  part 
qu'aux  affaires  tout  à  fait  secondaires.  Et  tout  cela  pour 
tuer  le  temps ,  pour  se  dispenser  d'agir,  de  prendre  une 
résolution  décisive,  dans  le  moment  où  la  chose  publique 
aurait  réclamé  impérieusement  une  intervention  énergique 
des  représentants  dans  des  actes  monstrueux  exercés  par 
quelques  centaines  de  sbires. 

Sur  quelques  avis  qu'on  avait  transmis  à  l'assemblée, 
que  des  massacres  se  commettaient  dans  les  prisons,  elle 
affecta  d'abord  de  ne  pas  y  ajouter  foi ^  parce  que,  dî- 
sait-on ,  le  corps  législatif  n'en  était  pas  officiellement 
informé.  Enfin ,  le  1  septembre,  vers  les  huit  heures  du 

soir,  un  officier  municipal,  se  présentant  à  la  barre,  an- 
se. 
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nonra  'que  des  i^assemblements  se  formaient  autour  des 
prisons ,  et  que  quelques  hommes  de  la  foule  paraissaient 
vouloir  en  forcer  les  portes  ;  mais  déjà  une  bonne  partie 
de  ces  détenus  étaient  égorgés.  L'assemblée,  au  lieu  de 
requérir  de  suite  la  force  armée  pour  réprimer  ces  ten- 
tatives criminelles,  se  contenta  d'envoyer  demander 
compte  à  la  commune  de  F  état  de  Paris;  et  la  plupai't 
des  représentants  ne  pouvaient  cependant  pas  ignorer  que 
ce  fût  au  sein  de  cette  commune  même  qu'on  avait  conçu 
et  arrêté  tous  ces  massacres;  et  la  commune  répondit, 
avec  le  même  calme ,  qu'elle  faisait  tous  ses  efforts  pour 
rétablir  l'ordre  et  le  respect  des  lois;  et  les  députés  de 
s'en  tenir  là. 

L'assemblée  prit  enfin  une  résolution^  et  cette  résolu- 
tion consista  à  nommer  des  commissaires,  choisis  dans  sou 
sein ,  pour  parler  au  peuple  et  rétablir  le  règne  des  lois. 
Elle  crut,  elle  affecta  de  croire  que  cette  mesure  était 
suffisante.  Bientôt  un  garde  national  accourt,  et  annonce 
que  les  commissaires  n'ont  pu  calmer  le  peuple ,  et  qu'il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures  décisives  ;  mais  l'as- 
semblée trouva  à  propos  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Dussaulx,  qui  avait  fait  partie  de  la  députation,  re- 
tourne, pour  rendre  compte  aux  représentants  que  les 
paroles  que  les  commissaires  ont  adressées  à  la  populace 
ameutée  n'ont  produit  aucun  effet  ;  qu'à  la  nuit  tombante 
ils  ont  cru  devoir  se  retirer  pour  leur  propre  sûreté^  et 
que  les  ténèbres  ne  leur  ont  pas  permis  de  distinguer  ce 
qui  s'y  passait.  —  Silence  absolu  encore  de  la  part  de 
l'assemblée  sur  ce  rapport  d'un  de  ses  membres.  Le  jour 
suivant  y  on  annonce  que  les  massacres  continuent;  d'au- 
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très  commissaires  accourent  et  confirment  tous  ces  avis, 
et  rassemblée  se  sépare  encore  sans  rien  arrêter  (i). 

A  deux  heures  après  minuit,  trois  commissaires  de  la 
commune  se  présentent  à  la  barre.  Tallien,  un  des  trois, 
annonce  que  la  plupart  des  prisons  sont  vides  (c'était  dire 
qu'on  y  avait  égorgé  tous  les  détenus).  «A  minuit,  » 
poursuit  Tallien,  «  on  s'est  porté  à  la  Force;  nos  com- 
«  missaires  s'y  sont  transportés,  et  n'ont  pu  arrêter  les 
«  massacres.  L'ordre  a  été  donné  au  commandant  général 
«  d'y  faire  avancer  la  force  armée;  mais  le  service  des  bar- 
ce  rières  exigeant  un  très-grand  nombre  de  troupes,  on  ne 
«  pouvait  pas  en  disposer  pour  rétablir  le  bon  ordre  (a).  » 
Et  aucun  député  n'osa  réfuter  de  tels  subterfuges;  dire 
enfin  qu'aucun  service  n'était  plus  pressant  que  de  sauver 
la  vie  à  des  centaines  de  victimes  ! 

Au  fait ,  tout  cela  n'était  que  faux-fuyants  :  les  trois 
commissaires  étaient  membres  de  la  commune  où  on  avait 
arrêté  ces  sanglantes  exécutions.  Un  très-grand  nombre 


(1)  A  regard  de  cette  impassibilité  de  rassemblée,  qui  était  parfai- 
tement informée  de  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons,  et  qui  n'eut  pas 
l'idée  généreuse  de  s'y  porter  en  corps  et  -de  se  mettre  entre  les  victimes 
et  les  meurtriers,  «  il  faut  Pattribuer,  »  dit  M.  Thiers,  «à  la  surprise, 
«  au  sentiment  de  son  impuissance,  ou  enfin  à  cette  désastreuse  opi- 
«  niou ,  partagée  par  quelques  députés ,  que  les  victimes  étaient  au- 
«  tant  de  conjurés  desquels  on  aurait  reçu  la  mort  si  on  ne  la  leur 
«  avait  donnée.  »  Comment  l'éloquent  historien  peut-il  supposer  que 
de  pareils  motifs  aient  empêché  les  députés  de  se  rendre  en  toute  hâte 
dans  les  prisons ,  afin  d'imposer,  du  moins  par  leur  présence,  à  cette 
horde  d'assassins!  Ces  députés  ignoraient-ils  que  tous  les  prisonniers 
étaient  sans  armes,  la  plupart  prêtres,  et  dans  l'impossibilité  de  don- 
ner la  mort  à  qui  que  ce  fût?  Il  faut  trancher  ici  le  mot:  ils  eurent 
peur. 

(2)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  698. 
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(le  représentants  savaient  à  quoi  s'en  tenir,  et  feignirent 
(le  prendre  à  la  lettre  ce  que  Tallien  leur  débitait. 

Cette  inertie,  cette  torpeur  de  rassemblée,  n'était  en 
(hîfinitive  que /;^(/r poussée  à  Textrêrae,  ou...  complicité; 
il  n'y  a  point  là  de  milieu,  et  c'est  entre  ces  deux  alterna- 
tives qu'elle  va  se  présenter  au  jugement  impartial ,  mais 
sévère,  de  la  postérité. 

Au  milieu  de  ce  silence  des  autorités,  le  ministre  de 
l'intérieur  seul,  Roland,  par  une  espèce  d'acquit  de  cons- 
cience, résolut  d'écrire  à  la  commune ,  tout  en  adressant 
sa  lettre  au  maire  de  Paris ,  pour  lui  représenter  tout  ce 
qu'il  fallait  déployer  de  vigilance  dans  l'état  d'efferves- 
cence où  se  trouvait  la  capitale.  Il  s'adressa  en  même 
temps  au  commandant  général,  Santerre,  et  le  somma 
«  de  faire  marcher  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  dispo- 
se ser  pour  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
a  tés.  »  Mais  cette  letti^  était  du  4  septembre,  jour  où  la 
plupart  des  massacres  dans  les  prisons  étaient  consommés. 
Santerre,  complice  connu  de  Danton ,  •  fit  une  réponse 
évasive,  remplie  de  phrases  banales,  affectant  même  de 
la  douleur  à  la  vue  de  ces  atrocités  :  «  Je  vais  redou- 
(c  hier  d'efforts  auprès  de  la  gard^  nationale,  »  dit«il  en 
terminant  sa  réponse  au  ministre,  ce  et  je  vous  jure  que 
ce  si  elle  reste  dans  l'inertie,  mon  corps  servira  de  bou- 
(c  clier  au  premier  citoyen  qu'on  voudra  insulter  (i).  » 
Mais  l'événement  fit  voir  à  Roland  lui-même  l'évidente 
complicité  de  la  commune  et  du  commandant  général. 
Dès  lors,  le  ministre  résolut  de  presser  l'assemblée  de 

(i)  Moniteur i 
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prendre  des  mesures  décisives  pour  réprimer  ces  énor- 
mités,  et  le  jour  même  il  lui  écrivit  en  conséquence. 
Cette  lettre  se  ressentait  encore  de  Tesprit  du  temps  :  on  y 
voyait  partout  de  grands  ménagements  pour  les  hommes 
aux  opinions  extrêmes ,  voire  même  pour  les  assassins  : 
«  Hier,  »  y  est-il  dit,  «  fut  un  jour  sur  les  événements 
ce  duquel  il  faut  peut-être  baisser  un  voile.  »  Pour 
quelle  raison?  N'était-ce  point  ce  jour-là  précisément 
que  les  massacres  avaient  commencé ,  qu'ils  étaient  le 
plus  nombreux?  Quel  motif  alors  pour  amnistier  ces  scé- 
lérats? Arrivent  ensuite  des  flagorneries  pour  le  peuple. 
«  Je, sais,  »  dit-il  encore,  a  que  le  peuple,  terrible  dans 
«  sa  vengeance,  y  porte  encore  une  sorte  de  justice.  » 
Le  ministre  pouvait-il  ignorer  comment  cette  justice  ve- 
nait de  s'exercer?  et  par  qui?  par  une  bande  d'assassins. 
Il  ne  manque  pas  non  plus  d'y  exalter  la  journée  du 
10  août,  ce  sans  laquelle,  »  dit-il,  <c  nous  étions  perdus.  » 
L'assemblée  accueillit  ce  message  du  ministre  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements;  mais  elle  l'applaudit  par 
routine ,  par  une  sorte  de  déférence  pour  le  ministre  qui 
ne  contrariait  pas  entièrement  ses  vues:  elle  ne  songea 
même  pas  à  tenir  compte  de  l'urgence  des  mesures  répres- 
sives que  Roland  recommandait;  et  à  peine  cette  lecture 
fut-elle  terminée,  qu'elle  reprit  avec  le  plus  impertur- 
bable sang-froid  la  discussion  sur  l'état  civil  du  citoyen , 
affaire  qui  se  trouvait  à  l'ordre  du  jour  (i). 

Lorsque  tant  de  ménagements  étaient  gardés  envers 
des  assassins,  que  même  quelques  fonctionnaires  voulaient 

(1)  Moniteur,  t.  XITT,  p.  612. 
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les  faire  considérer  comme  les  exécuteurs  de  \3l  justice  (lu 
peuple^  qu'il  se  trouva  enfin  des  individus  qui  les  excu- 
saient, prétendant  qu'ils  avaient  sauvé  la  ville  de  Paris  et 
prévenu  un  terrible  complot,  Paris  devait  subir  cette 
vaste  et  sanglante  exécution.     . 

Tandis  que  les  représentants  en  *corps  refusaient  d'agir 
dans  ces  circonstances  brûlantes,  un  membre  de  l'assem- 
blée, Brissot,  et  quelques  autres  députés,  connaissant  l'om- 
nipotence de  Danton  depuis  le  lo  août,  n'ignorant  pas 
non  plus  qu'il  était  ordonnateur  en  chef  de  toutes  ces  exé- 
cutions, se  hasardèrent  à  avoir  recours  à  lui-même.  «  Cal- 
a  mez-vous,  »  leur  répliqua  Danton,  «  cela  finira  bientôt; 
(c  mais  il  faut  encore  un  peu  de  sang,  »  Brissot,  au  nom 
du  comité  de  défense  générale,  le  supplia  de  faire  cesser 
ces  excès,  a  C'est  impossible,  »  répondit-il  sèchement, 
a  ces  exécutions  sont  de  toute  urgence  pour  apaiser  le 
a  peuple  de  Paris;  il  est  las  de  voir  les  conspirateurs  im- 
«  punis.  »  —  «  Mais  des  hommes  tout  à  fait  innocents  sont 
a  immolés  !»  —  n  C'est  un  sacrifice  indispensable,  »  re- 
prit le  ci-devant  ministre  de  la  justice;  a  d'ailleurs  le  peuple 
«  ne  se  trompe  pas  (  i  )  :  Fox  populij  vox  Dei,  »  Il  ne  dit 
plus  un  mot,  et  renvoya  les  députés. 

(1)  Barautc,  t.  I,  p.  239. 
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I^  massacre  des  prisonniers  de  la  haute  cour  nationale 
siégeant  à  Orléans  avait  été  dévolu  aux  brigands  de  Paris  ; 
le  plan  avait  été  concerté  avec  Danton.  On  les  fît  effecti- 
vement partir  tous  pour  Paris;  mais  en  approchant  de  la 
capitale,  le  convoi  fut  dirigé  sur  Versailles.  Alquier,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
instruit  par  la  terreur  publique  des  horreurs  dont  Ver- 
sailles allait  devenir  le  théâtre,  se  rendit  en  toute  hâte  à 
Paris  pour  implorer  la  pitié  du  moins  de  Danton  en  fa- 
veur de  ces  infortunés.  A  peine  eut-il  expliqué  le  motif 
de  son  arrivée,  que  Danton ,  fronçant  le  sourcil ,  lui  répon- 
dit :  «  Ces  hommes-là  sont  bien  coupables  !»  —  «  Cela  peut 
«  être  ;  mais  il  faut  que  la  loi  prononce,  »  reprit  Alquier. 
—  «  Je  vous  dis  que  ces  hommes-là  sont  bien  coupables,  » 
répondit  Danton  impatienté.  —  a  J'en  conviens,  mais  il 
«  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  le  danger  est  pressant,  il  n'y  a  pas 
((  im  moment  à  perdre  :  que  voulez-vous  faire?  »  —  a  Eh  ! 
«  Monsieur,  »  s'écria  Danton  d'une  voix  terrible,  «  ne 
a  voyez- vous  donc  pas  que,  si  j'avais  quelque  chose  à  vous 
a  répondre,  cela  serait  déjà  fait.  Que  vous  importent  ces 
«  prisonniers  ?  Remplissez  vos  fonctions,  et  ne  vous  mêlez 
«  pas  de  cette  affaire;  »  et  il  lui  tourna  le  dos  (i). 

Aussitôt  que  les  voitures,  avec  les  infortunés  prison- 
niers, parurent  sur  la  grande  route  de  Versailles,  elles 

(1).  Madame  Roland,  Mémoires,  t.  IL 
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furent  arrêtées  par  dix  ou  douze  hommes,  qui  sautèrent 
h  la  bride  des  chevaux,  en  criant  :  ^4  bas  les  têtes  !  Ils 
cédèrent  néanmoins  aux  représentations  des  officiers  mu- 
nicipaux, et  la  marche  fut  continuée  jusqu'à  la  grille  de 
rOrangerie;  à  peine  le  convoi  Tavait-il  dépassée  qu'elle 
fut  fermée.  Quinze  assassins  entourent  la  première  de  ces 
voitures.  Le  maire  de  Versailles  essaye  de  contenir  la  fu- 
reur de  ces  scélérats;  il  se  précipite  au  devant  d'eux, 
monte  dans  la  voiture  pour  couvrir  de  son  corps  les  pri- 
sonniers qu'on  voulait  en  arracher.  Son  zèle,  son  cou- 
rage, ses  honorables  efforts,  l'exposaient  à  être  lui-même 
immolé.  Sur  cinquante-trois  prisonniers,  quarantcrsept 
furent  égorgés,  et  t escorte^  l'arme  au  bras,  resta  specta- 
trice immobile  de  cette  scène  d'horreur,  exécutée  par 
quinze  de  ces  scélérats  1  Le  peuple  n'y  prit  aucune  part  ; 
mais,  comme  «i  Paris,  il  laissa  faire  (i).  Fournier  dit 
rA.méricain,  commandant  cette  troupe  de  brigands,  ar- 
riva à  Paris,  parut  à  cheval  sur  la  place  Vendôme;  et,  du 
haut  de  son  balcon,  le  ministre  de  la  justice  le  félicita  à 
haute  voix  de  son  expédition  glorieuse  (2). 

Si  ces  exécutions  sanglantes  répandirent  l'effroi,  la  stu- 
peur dans  Paris,  l'audace  à  les  avouer  et  à  recommander 
l'imitation  ne  surprit  pas  moins.  Ce  fut  dans  ce  sens  que 
le  comité  de  surveillance  osa,  adresser  une  circulaire  à 
loutes  les  communes  de  France,  circulaire  que  l'histoire 
doit  recueillir  comme  une  pièce  monumentale  de  cette 
horrible  époque  :  «  Frères  et  amis,  un  affreux  complot, 
«  tramé  par  la  cour  pour  égorger  tous  les  patriotes  de 

(1)  Bertrand  de  Moleville,  t.  IX,  p.  319. 

(2)  Barante,  1. 1,  p.  249. 
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a  Ferapire  français,  complot  dans  lequel  un  grand  nombre 
«  de  membres  de  l'assemblée  nationale  sont  compromis, 
«  ayant  réduit,  le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de 
ce  Paris  à  la  cruelle  nécessité  d'user  de  la  puissance  du 
«  peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé  pour 

«  mériter  de  la  patrie Les  clameurs  publiques  élevées 

(€  de  toutes  parts  ont  fait  sentir  à  l'assemblée  nationale  la 
a  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre  h  la 

i<  commune  le  pouvoir  dont  elle  l'avait  investie Fière 

c(  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale 
(c  qu'elle  s'efforcera  de  mériter  de  plus  en  plus,  placée  au 
«  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  déterminée  à  périr 
fi  pour  le  salut  public,  elle  ne  se  glorifiera  d'avoir  fait  son 
«  devoir  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  votre  approbation, 
«  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après  que  tous  les  départe- 
«  menis  auront  sanctionné  ses  mesures  pour  le  salut  pu- 

«  blic Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avançaient 

<r  contre  elle,  la  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses 
«  frères  de  tous  les  départements  qu'une  partie  des  conspi- 
a  rateurs  féwces  détenus  dans  les  prisons  a  été  mise  à 
ic  mort  par  le  peuple...  Sans  doute  la  nation,  après  la 
ce  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a  conduite  sur  les  bords 
ce  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  utile  et 
a  si  nécessaire » 

Signé  :  Duplain,  Panis,  Sergeitt,  Lenfant, 
Marat,  Lefort,  Jourdeuil, 

Administrateurs  du  comité  de  surveillance  constitué  à 
la  mairie  (1). 

(1)  Moniteur^  t.  XIV,  p.  50. 
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Le  ministre  de  la  justice  y  plaça  son  contre-seing  (i). 

Nous  avons  cru  devoir  signaler  l'inaction ,  la  stupeur, 
le  mutisme  en  un  mot  de  rassemblée  aux  avis  qu'on  lui 
donnait  des  massacres  dans  les  prisons.  Il  nous  a  paru  tout 
aussi  essentiel  de  rendre  compte  h  notre  lecteur  de  la  dis- 
position des  esprits  à  Paris  et  dans  la  banlieue  durant  ces 
journées  néfastes,  incidents  qui  présentent  Tétat  momlde 
la  société  à  cette  époque.  Faut-il  dire  qu'à  Paris  même,  le 
2  septembre,  premier  jour  des  massaci^s,  il  y  eut  des  bals 
publics  ouverts?  Ces  danses  ne  cessèrent  qu'à  l'arrivée 
d'une  compagnie  de  recruteurs  qui  emmenèrent  une  partie 
des  danseurs  pour  les  enrôler  dans  les  armées.  Et  le  9  du 
môme  mois,  quand  à  Versailles  on  massacrait  les  prison- 
niers d'Orléans,  le  son  de  la  cornemuse  et  du  tambourin 


(1)  Barante. 

Non-seulement  ces  sinistres  événements  répandirent  la  terreur,  l'horreur 
même  pour  la  révolution  française^  dans  les  États  monarchiques  de  l'Eu- 
rope, mais  ils  changèrent  du  tout  au  tout  l'esprit  public  en  Irlande,  pays 
le  plus  enclin  à  réclamer  des  franchises  qu'il  croyait  lui  être  dues.  A  la 
page  410  du  premier  volume  de  ces  Études ,  nous  avons  fait  connaître  à 
notre  lecteur  l'enthousiasme  des  Irlandais  pour  la  révolutiou,  lorsqu'ils 
apprirent  la  prise  de  la  Bastille  et  les  premiers  efforts  des  Français  pour 
reconquérir  leur  liberté  :  le  mouvement  républicain  se  répandit  rapide- 
ment dans  ce  pays.  Mais  depuis  les  massacrés  de  septembre,  ce  mou- 
vement en  faveur  de  la  liberté  s'y  arrêta,  tous  les  rêves  de  progrès,  se 
dissipèrent,  et  toutes  les  illusions  de  la  liberté  s'évanouirent.  Burke,  dont 
le  génie  avait  plaidé  la  cause  irlandaise  avec  tant  de  chaleur,  garda  le 
silence;  le  clergé  catholique  se  sépara  en  masse  des  réformateurs,  et 
Tannée  d'après  Grattan  même,  le  chef  des  whigs ,  combattit  de  toute 
la  puissance  de  sa  parole  le  suffrage  universel ,  lorsque  cette  question 
fut  reprise  dans  la  chambre  des  communes.  Les  plus  fervents  démo- 
crates d'Irlande  ne  pouvaient  pas  se  défendre  d'une  certaine  terreur  en 
apprenant  les  événements  de  septembre.  Le  ministère  anglais  profita  de 
l'effroi  causé  par  ces  exécutions  sanglantes  pour  frapper  à  mort  le  sen- 
timent d'indépendance  qui  s'était  propagé  eu  Irlande.  (  L'Irlande,  par 
M.  Beaumont.) 
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retentissait  dans  les  bals  champêtres  des  environs!  On  dan- 
sait au  Petit-Trianon  ,  à  Montreuil ,  on  dansait  à  l'Ermi- 
tage; on  dansait  aussi  dans  le  quinconce  de  Sèvres,  dans 
l'avenue  de  Meudon.  Dans  tous  ces  endroits  une  jeunesse 
insouciante  et  folâtre  se  livrait  avec  ardeur  aux  plaisirs  de 
son  âge,  sans  songer  un  moment  au  sang  qui  avait  coulé 
par  torrents  à  Paris  durant  toute  cette  semaine,  sans  songer 
que  dans  l'instant  même  on  égorgeait  à  quatre  pas  d'elle, 
et  que  la  faux  de  la  mort  pouvait  l'atteindre  d'un  jour  à 
l'autre.  C'était  le  beau  dimanche  des  fêtes  à  Saint-Cloud; 
il  y  avait  foule.  Un  air  d'hilarité  et  de  douce  quiétude 
était  répandu  sur  toutes  les  figures  qu'on  voyait  se  pro- 
mener. On  ne  semblait  pas  se  souvenir  plus  des  douloureux 
événements  qui  venaient  de  se  passer  que  des  proscrip- 
tions de  Sylla  ou  des  massacres  de  la  Saint-Barthélémy  (i). 

Nous  venons  d'articuler  le  mot  Saint' Barthélémy  :  et 
ce  mot  réveille  en  nous  involontairement  le  souvenir  d'une 
époque  tout  aussi  épouvantable,  et  nous  porte  à  faire  un 
rapprochement  entre  ces  deux  horribles  épisodes  de  l'his- 
toire de  France. 

La  Saint-Barthélémy  a  été  l'œuvre  du  fanatisme  reli- 
gieux qui,  dans  sa  fureur,  foule  aux  pieds  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité.  Cette  journée,  de  trop  sinistre 
mémoire,  a  vu  deux  partis  acharnés  l'un  contre  l'autre  se 
faire  ime  guerre  d'extermination.  Le  parti  catholique 
<»tant  plus  nombreux  devait  l'emporter  sur  l'autre.  Mais 
enfin  on  se  battait  :  tout  soldat  dé  troupes  royales  risquait 
sa  vie  en  portant  la  mort  à  son  adversaire;  chacun,  dans 

(1)  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur. 


374  LIVME    IV.    —    ÉTUDES    HISTORIQUES 

cette  lutte,  exposait  sa  vie  avant  de  Tôter  à  celui  qu'on  lui 
ordonnait  d'assassiner  (i).  Aux  journées  de  septembre ,  le 
coup  dÉtatj  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  différait  totale- 
ment de  celui  de  l'époque  de  Charles  IX.  11  ne  s'agissait 
pas  là  de  combattre ,  mais  d! assassiner  y  comme  font  les 
brigands  dans  un  guet-apens.  On  commença  par  désar- 
mer les  hommes  portant  l'épée,  réputés  suspects  y  et  par 
les  incarcérer.  Du  moment  qu'on  les  vit  dans  l'impuis- 
sance d'opposer  la  moindre  résistance ,  on  lâcha  contre 
eux  une  meute  d'égorgeui'S.  La  Saint-Barthélémy  avait  eu 
lieu  aux  temps  en  quelque  manière  barbares,  au  sein  du 
plus  grossier  fanatisme  et  de  toute  sa  fureur  aveugle  ;  les 
massacres  de  septembre  s'étaient  accomplis  au  siècle  de  la 
philosophie  dont  la  douce  lumière,  au  dire  de  ses  parti- 
sans, allait  inspirer  les  plus  tendres  sentiments  de  l'huma- 
nité. Nous  demandons  à  tout  esprit  sincère  de  prononcer 
lequel  de  ces  deux  événements  doit  inspirer  plus  d'hor- 
reur (2). 

(1)  Do  Thou,  Histoire  universelle,  t.  IV,  p.  584  et  suivantes. 

(2)  La  cour  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicis  ordonnèrent  dans 
les  provinces  les  mêmes  massacres  que  ceux  qui  avaient  décimé  Paris 
le  24  août  1573;  mais  plusieurs  commandants  refusèrent  d'obéir,  et  écri- 
virent au  roi  :  ((  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  périr  pour  son  service, 
«  mais  qu'ils  n'assassineraient  personne  pour  lui  obéir.  »  (Voltaire,  Essai 
sur  les  mceurs  et  Vesprit  des  nations ,  chap.  171.) 

La  circulaire  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  ne 
remplit  pas  tout  à  fait  l'attente  des  signataires  de  cette  pièce  :  peu  de 
communes  de  France  suivirent  l'exemple  de  la  capitale.  Mais  Thistoire  ne 
mentionne  pas  qu'un  seul  chef  d'administration  départementale  ait  ré- 
pliqué si  noblement  au  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris, 
que  Pavaient  fait  quelques  commandants  de  provinces  au  temps  de 
Charles  IX. 

A  quelque  temps  de  là,  dans  une  séance  du  soir  de  la  Convention,  la 
salle  étant  faiblement  éclairée,  Dautoni  du  haut  de  la  tribune,  vantait 
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A  la  suite  de  ces  horribles  journées,  une  question  d'une 
haute  portée  politique  se  présente  naturellement  à  tout 
lecteur  attentif.  Quelle  pouvait  être  la  raison,  soi-disant 
d'Etat,  des  dominateurs  de  la  France,  à  cette  époque,  qui 
leur  fit  prendre  cette  épouvantable  résolution?  Les  tyrans 
les  plus  impitoyables  ont  toujours  eu  un  certain  but  dans 
les  actes  les  plus  barbares  qu'ils  ont  commandés.  —  Ce 
n'étaient  point,  certes,  Danton  et  consorts  qui  pouvaient 
croire  à  la  réalité  d'un  complot  royaliste  à  cette  sinistre 
époque.  —  Les  vainqueurs  du  lo  août  ne  pouvaient  pas 
ignorer  à  quel  point  de  nullité  était  réduit ,  vers  ce  temps, 
le  parti  royaliste.  Le  peu  de  serviteurs  fidèles  de  Louis  XVI 
et  de  défenseurs  du  trône  avaient  presque  tous  succombé 
dans  cette  journée,  ou  dans  les  assassinats  exécutés  après 
la  victoire  :  le  reste  était  désarmé,  dispersé,  fugitif  ou  in- 
carcéré. La  terreur  avait  même  courbé  l'opinion  consti- 
tutionnelle; le  royalisme  était  totalement  écrasé.  En  quoi 
alors  cet  horrible  coup  d'État  pouvait-il  servir  la  cause 
des  puissances  du  jour?  Était-il  fait  pour  donner  une  plus 
forte  impulsion  à  l'énergie  guerrière  pour  repousser  l'in- 
vasion de  l'étranger  ? —  Nous  avons  vu,  avant  et  depuis  le 


les  services  qu'il  avait,  disait-il,  rendus  à  la  patrie;  parlait  tour  à  tour  de 
justice,  d*humamté,  lorsque,  du  coin  le  plus  obscur  de  la  salle,  une  voix 
sépulcrale,  mais  fortement  accentuée,  prononça  lentement  :  Septembre*,,, 
(c'était  celle  de  Lanjuinais).  Il  semblait  que  ce  mot  eût  évoqué  de  la 
tombe  les  ombres  des  victimes  de  cet  horrible  massacre,  et  qu'elles  erras- 
sent au  milieu  des  ténèbres  pour  reprocher  leur  supplice  aux  hommes 
cruels  qui  l'avaient  ordonné,  aux  pusillanimes  qui  l'avaient  souffert. 
Chacun  frémit,  et  Danton  lui-même  voulut,  mais  en  vain,  celer  son 
trouble. 

*  Mercier,  Tableau  de  Parit. 
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10  août,  un  admirable  élan  national  faire  armer  et  ac- 
courir aux  frontières  des  masses  de  volontaires  ;  le  senti- 
ment d'honneur  national,  l'enthousiasme  de  la  liberté  en- 
flammaient tous  ces  cœurs.  L'indignation  contre  Tennerai 
qui  osait  fouler  le  sol  de  la  France  avait  même  effacé  les 
nuances  d'opinions  parmi  les  Français  de  toute  condition. 
— Des  levées  d'hommes  obtenues  par  la  terreur  pouvaient- 
elles  être  de  quelque  secours?  Supposé  que  Danton, 
l'homme  de  cette  sanglante  époque ,  eût  effectivement 
pensé  que  ce  mode  d'enrôlement  devait  sauver  la  révolu- 
tion, on  l'aurait  vu  apporter  tous  ses  soins  à  surveiller  le 
département  de  la  guerre  ;  et  Danton ,  à  titre  de  membre 
du  gouvernement  d'à loi*s,  ne  s'occupait,  comme  nous  l'a- 
vons signalé,  qu'il  distribuer  les  emplois  ou  des  moyens 
de  lucre  à  ses  adhérents  et  créatures.  —  Il  sentait  fort 
bien  que  les  destinées  de  la  France  allaient  se  décider  à 
l'armée  de  Dumouriez.  —  La  raison  (TÉtaf.  dont  parfois 
il  prétendit  revêtir  ces  massacres,  ne  fut  qu'une  impu- 
dente et  horrible  déclamation. 

Après  l'universel  silence  gardé  au  milieu  de  l'univer- 
selle horreur,  il  s'éleva  contre  ces  massacres,  non  pas  une 
accusation  formelle  (elle  eût  été  impuissante),  mais  un 
blâme  timide  d'abord,  bientôt  se  changeant  en  un  cri  de 
douleur,  en  une  réprobation  générale;  cela  suffit  pour 
faire  voir  à  quel  degré  d'exaspération  on  était  arrivé  contre 
les  auteurs  de  ces  atroces  exécutions. 

Quelques  jours  après,  Vergniaud  signala  à  la  tribune 
même  de  l'assemblée  le  découragement  des  habitants  de 
Paris ,  leur  peu  d'empressement  à  concourir  a  la  défense 
de  la  capitale  lorsqu'elle  était  menacée  par  des  trou|)esen- 
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nemies  (i),  quand  quinze  jours  auparavant  on  les  avait 
vus  accourir  et  se  ranger  avec  la  plus  vive  ardeur  dans  les 
bataillons  destinés  à  marcher  pour  renforcer  l'armée  de 
Dumouriez. — Dans  l'état  de  stupéfaction  où  Ton  se  trou- 
vait alors,  si  les  armées  coalisées,  commandées  par  un  gé- 
néral plus  déterminé  que  ne  le  fut  le  duc  de  Brunswick 
et  sans  arrière-pensée,  si  ces  armées  à  la  suite  de  quelques 
avantages  remportés  sur  les  troupes  françaises,  se  fussent 
avancées  sous  les  murs  de  Paris,  une  grande  partie  de  ses 
habitants,  les  parents  et  amis  des  victimes  de  ces  énormités, 
se  seraient-ils  empressés  de  courir  aux  armes  avec  T ar- 
deur qu'ils  avaient  montrée  avant  ces  fatales  journées  pour 
repousser  l'ennemi  de  la  grande  cité  où  aurait  encore  do- 
miné ce  même  pouvoir?  Qui  sait  si  quelques-uns,  dans 
leur  désespoir,  n'eussent  même  pas  tendu  la  main  à  l'en- 
nemi ?  —  Danton  et  consorts  avaient  trop  de  pénétration 
pour  n'avoir  point  calculé  d'avance  toutes  ces  chan- 
ces ;  ce  n'était  donc  pas  à  dessein  d'arrêter  l'invasion  de 
l'étranger  qu'ils  avaient  commandé  ces  massacres.  Fina- 
lement, quelle  raison  soi-disant  d'Etat  aurait  soufflé  cette 
mesure  infernale  d'extermination,  à  part  cette  sorte  de 
rage  que  les  auteurs  de  cette  trame  avaient  ressentie  con- 
tre les  royalistes,  les  constitutionnels  et  les  prêtres?  — 
Pour  essayer  de  débrouiller  ce  complot  mystérieux ,  il 
nous  faut  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'état  social 
de  la  France  dans  la  période  qui  précéda  la  convocation 
des  états  généraux. 

A  cette  autre  époque,  il  s'était  déjà  trouvé  des  hommes 


(1)  Moniteur, 
II. 
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qui  songeaient  bien  moins  à  la  conquête  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  des  droits ,  qu'à  une  rénovation  radicale  de  la 
société.  Ils  haïssaient  un  ordre  de  choses  où  leur  orgueil 
était  en  soufTiance;  ils  enviaient  les  jouissances  des  hom- 
mes plus  favorisés  qu'eux  des  dons  de  la  fortune  ;  leur  va- 
nité croyait  devoir  se  venger  à  la  première  occasion  des 
supériorités  de  classes ,  de  fortune ,  de  considération  déjà 
acquise.  Pour  eux ,  être  libre,  c'était  rompre  avec  ce  dé- 
testable passé,  avec  ces  maudites  castes  privilégiées  qui  les 
tenaient  encore  dans  un  rang  inférieur. — Les  têtes  cou- 
pées et  promenées  sur  des  piques  dès  le  début  presque  de 
la  révolution  (1789),  les  réverbères  des  rues  servant  de 
potence,  les  châteaux  incendiés,  étaient  un  sujet  d'ap- 
plaudissement et  même  de  joie  pour  certaines  classer  qui 
croyaient  déjà  voir  arriver  le  jour  d'une  totale  émancipa- 
tion (1). 

Lorsque  Marat  voulait  faire  abattre  deux  cent  soixante 
mille  têtes  (2),  lorsqu'il  provoquait  le  massacre  des  gé- 
néraux par  leurs  soldats ,  ou  de  l'assemblée  par  les  fau- 
bourgs, il  ne  prétendait  pas  tant  appeler  la  punition  sur 
des  coupables ,  que  mettre  à  exécution  une  idée  générale, 
universelle,  d'extermination ,  un  système  conçu  de  longue 
main ,  et  à  la  réalisation  duquel  il  prétendait  entraîner  la 
plus  vile  populace.  — Cette  idée,  qui  dut  paraître  d'abord 
le  rêve  d'un  fou  abominable ,  on  l'a  vue  se  réaliser  aux 

(1)  De  nos  jours  même,  ne  s'est-il  pas  trouvé  des  hommes  qui  soute- 
naient très-sérieusement  que  la  société,  étant  gangrenée  par  de  vieux 
abus  et  des  préjugés  de  castes,  il  fallait,  pour  la  renouveler,  en  exterminer 
tous  les  individus  au-dessous  de  quarante  ans,  opposés,  s'entend,  à  toute 
idée  de  grande  rénovation  sociale? 

(2)  Moniteur, 
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journées  de  septembre;  c'était  là  une  occasion  toute  trou- 
vée pour  l'accomplissement  du  système,  c'était  en  quelque 
sorte  un  grand  h  compte  sur  le  nombre  des  têtes  qui  devaient 
tomber.  — *  L'année  suivante,  le  nommé  Vincent,  un  des 
cordeliers  les  plus  ardents,  formula  plus  distinctement  en- 
core que  ne  l'avait  fait  Marat  la  grande  idée  de  cette 
rénovation,  lorsqu'il  soutint  dans  son  club  qu'il  fallait 
égorger  un  tiers  des  habitants  de  la  France,  pour  mettre 
les  autres  plus  à  leur  aise,  et  se  constituer  en  républi- 
que réellement  démocratique  (i).  Peu  de  communes  de 
France  ayant  imité  les  scènes  d'horreur  de  la  capitale, 
Marat  disait  que  le  s  septembre  avait  été  une  opération 
manquëe.  Plusieurs  orateurs  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers exprimèrent  le  même  regret.  Ainsi,  l'idée  d'exter- 
mination devait  se  perpétuer  et  devenir  le  symbole  du 
gouvernement  révolutionnaire  qui  allait  s'établir.  C'est 
ainsi  que  le  lo  août  paraissait  être  le  prologue,  les  jour- 
nées de  septembre  le  premier  acte  du  drame  sanglant  et  gi- 
gantesque, conçu  de  longue  main  rt/7r/or/,  peut-être  même 
avant  1789^  dans  quelques  arrière-loges  des  illuminés. 
C'est  enfin  la  seule  induction  que  nous  avons  cru  pouvoir 
tirer  du  passé,  de  quelques  incidents  déjà  accomplis,  pou-^ 
vaut  soulever  un  coin  du  voile  dont  on  couvrait  cette  trame 
mystérieuse  et  liorrible.  Nous  l'avons  puisée  dans  XHis-- 
taire  de  la  Coiwention  de  M*  de  Barante,  et  le  nom  seul 
de  ce  publiciste  historien  est  déjà  une  autorité;  si  ce  que 
nous  en  avons  dit  ne  satisfait  pas  notre  lecteur,  ce  serait 
seulement  le  signe  que  nous  n'avons  pas  saisi  complètement 


(1)  Biographie  universelle^  t.  XLX,  p.  151. 
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l'ulcc  de  l'illustre  historien  des  ducs  de  Bourgogne,  ou  que 
la  question  réclame  une  solution  plus  satisfaisante. 

Quels  que  soient  au  reste  les  motifs ,  les  causes  qui 
amenèrent  ces  vastes  et  sanglantes  exécutions,  les  géné- 
rations futures  pourront-elles  jamais  se  persuader  que 
œs  horreurs  se  sont  accomplies  dans  un  siècle  de  lumiè- 
res, au  milieu  d'un  peuple  réputé  en  tous  temps  pour 
l'aménité  de  ses  mœurs,  dans  une  cité  peuplée  de  huit 
cent  mille  habitants;  en  face  surtout  des  représentants  de 
la  grande  nation,  immobiles,  frappés  de  stupeur  à  l'as- 
pect de  toutes  ces  boucheries,  exécutées  par  une  poignée 
de  sicaires  soudoyés  pour  faire  ce  coup  de  main  sanglant; 
tourbe  que  la  première  force  armée  aurait  facilement 
dissipée  ? 

Il  est  plus  que  temps  de  détourner  nos  regards  de  ce 
trop  sinistre  épisode  :  sortons  de  Paris,  et  transportons- 
nous  aux  frontières,  au  milieu  des  camps  et  des  armées  : 
c'est  là  que  la  France  a  retrouvé  ses  véritables  enfants. 
Leurs  exploits  vont  effacer,  s'il  se  peut,  la  honte  de  ces 
journées  de  septembre,  qu'en  historien  fidèle,  nous  ne 
pouvions  passer  sous  silence.  On  n'a  eu  que  trop  raison 
de  dire,  dans  le  temps,  que  l'honneur  français,  grave- 
ment compromis,  honni  à  l'intérieur,  s'était  retiré  dans 
les  armées  de  la  future  république  ;  il  y  a  brillé  d'un  éclat 
qui  a  surpassé  les  plus  hauts  faits  d'armes  que  l'histoire 
ait  jamais  consignés  dans  ses  pages. 
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La  campagne  du  mois  de  septembre  1792  n'est  pas 
moins  singulière  que  la  plupart  des  événements  de  la  Ré* 
volution.  —  Pendant  que  de  nouvelles  levées  de  troupes 
se  dirigeaient  vers  la  Champagne,  Dumouriez,  k  qui,  après 
la  Fayette,  on  avait  confié  le  commandement  de  son  corps, 
restait  immobile,  dans  son  camp  de  Grandpré,  quand  il 
eût  été  d'une  nécessité  urgente  qu'il  se  rendît  maître  des 
principaux  passages  de  la  forêt  d'Argonne,  que  l'ennemi 
devait  traverser  pour  marcher  sur  la  capitale.  Il  écrivait 
à  Paris  :  «  Verdun  est  pris  ;  j* attends  les  Prussiens  ;  le  camp 
«  de  Grand-Pré  sera  nos  Thermopyles,  mais  je  serai  plus 
«  Jieureux  que  Léonidas.  » 

Le  pays ,  déjà  épuisé  par  les  troupes  françaises,  offrait 
peu  de  ressources  à  l'ennemi  ;  les  gens  de  campagne,  loin 
de  s'empresser  à  lui  en  fournir,  comme  les  chefs  de  l'émi- 
gration armée^'en  étaient  flattés,  refusaient  souvent  même 
pour  argent  comptant  les  denrées  les  plus  menues,  et  ne 
les  cédaient  que  lorsqu'ils  y  étaient  contraints.  Le  gouver- 
nement n'avait  rien  négligé  pour  propager  dans  les  dépar- 
tements et  dans  les  armées  l'enthousiasme  pour  la  liberté 
et  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  aussi  ne  vit- on  pas  de 
déserteurs  passer  à  l'armée  coalisée,  tandis  qu'il  en  arri- 
vait un  bon  nombre  du  camp  ennemi  à  l'armée  française. 
Ce  furent  précisément  les  motifs  qu'alléguait  le  généra- 
lissime, sur  la  nécessité  de  n'agir  dans  cette  campagne 
qu'avec  une  extrême  prudence ,  de  ne  rien  abandonner 
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au  hasard.  Mais  ce  plan  contrariait  l'ardeur  belliqueuse  de 
Frédéric-Guillaume,  et  son  empressement  de  marcher  en 
toute  hâte  sur  Paris  ;  les  mêmes  sentiments  animaient  Té- 
migration  pour  la  prompte  délivrance  de  Louis  XVI,  et 
pour  porter  un  coup  décisif  à  la  révolution,  «Une  guerre 
ic  méthodique  aurait  ses  avantages  contre  une  puissance 
u  réglée ,  dont  les  ressources  seraient  connues  d'avance ,  » 
disaient  les  ofBciers  généraux  royalistes  finançais  attachés  au 
quartier  général  du  duc  de  Brunswick,  «  mais  la  France 
«  est  en  pleine  révolution.  Ses  armées,  aujourd'hui  indisci- 
«  plinées,  peu  nombreuses  encore,  vont  se  décupler;  les 
«  chefs  acquerront  de  l'expérience,  une  discipline  sévère 
«  va  s'y  introduire ,  le  fanatisme  révolutionnaire  fera 
«  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes.  C'est  sur  Paris  qu'il 
ce  faut  arriver  comme  la  foudre,  pour  ne  pas  donner  le 
«  temps  aux  factieux  de  se  reconnaître.  »  Ce  furent  ces  re- 
présentations qui  déterminèrent  Pattaque  et  la  prise  de 
Longwy  et  de  Verdun  ;  mais  cette  dernière  place  une  fois 
dans  les  mains  des  Prussiens,  le  duc,  au  lieu  de  poursuivre 
ses  avantages,  s'y  arrêta  pour  attendre,  disait*il ,  les  ren<- 
forts  que  lui  amenaient  le  landgrave  de  Hesse  et  les  prin> 
ces  français.  Ces  nouvelles  troupes  enfin  arrivées,  il  ht 
décidé  que  les  alliés  pousseraient  en  avant  leurs  opéra- 
tions (i). 

Cependant  Dumouriez,  dans  son  camp  de  Grandprë, 
se  trouvait  dans  une  situation  critique  ;  ayant  détaché  une 
bonne  partie  de  ses  troupes,  soiis  les  ordres  du  général 
Chazot,  pour  opérer  sur  le  flanc  de  l'armée  ennemie,  il  se 

(I)  Bertrand  de  Moleville,  t.  X,  p.  30. 
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trouvait  réellement  coupé  de  ses  subsistances  et  des  di» 
vers  renforts  qui  allaient  lui  arriver.  Heureusement  pour 
le  général  français,  le  duc  de  Brunswick,  à  la  tête  des 
forces  imposantes  de  la  Prusse,  sans  compter  celles  de 
l'Autriche,  se  tint  immobile  dans  son  camp,  bien  qu*il  ne 
lui  fut  que  trop  facile  de  battre  Dumouriez,  de  dissiper 
sa  petite  armée  et  de  poursui\Te  sa  marche  victorieuse 
sur  Paris.  Au  dire  des  apologistes  du  duc,  son  dessein 
consistait  à  détruire  à  la  fois  les  armées  de  Dumouriez  et 
de  Kellermann;  et  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait,  pré- 
tendaient'ils,  les  laisser  se  réunir.  Ainsi ,  le  duc  aurait 
préféré  avpir  affaire  à  deux  armées  réunies,  au  lieu  de 
manoeuvrer  de  manière  à  les  battre  l'une  après  l'auti'e, 
UjTous  laissons  aux  hommes  le  moins  versés  dans  l'art  de  la 
guerre  le  soin  d'apprécier  cette  espèce  d'apologie  du  duc  de 
Brunswick .  Dumouriez  ne  se  dissimulait  cependant  pas  le 
danger  de  sa  situation ,  et,  dans  la  nuit  du  1 4  au  1 5  sep- 
tembre, il  fit  lever  son  camp,  passa  l'Aisne,  prit  une  po« 
sition  qui  lui  permettait  d'attendre  et  de  recevoir  l'en- 
nemi. Mais  le  matin,  au  moment  où  il  ordonnait  de  tracer 
le  camp  pour  y  asseoir  son  corps  d'armée,  arrivent  des . 
fuyards  en  foule  qui  assurent  que  l'arrière-garde  est  en 
fuite  et  poursuivie  par  les  Allemands.  Dumouriez,  s'aper- 
cevant  des  symptômes  d'une  déroute  complète  dont  il 
ignore  la  cause,  court  à  toutes  brides  aux  troupes  com- 
mandées par  le  général  Miranda,  et  arrive  au  moment  où 
celui-ci  achevait  d'arrêter  les  fuyards.  Le  prince  Hohen- 
lohe,  s' apercevant  de  la  retraite  des  Français,  débouche 
avec  sa  cavalerie  pour  harceler  la  queue  de  leurs  co- 
lonnes flottantes.  A  la  vue  des  hussards  prussiens,  les 
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troupes  de  la  division  du  général  Chazot,  saisies  aussi 
d'une  teri-eur  panique,  se  précipitent  à  travers  les  troupes 
sous  le  commandement  immédiat  de  Dumouriez ,  où  elles 
jettent  de  la  confusion ,  augmentée  encore  par  une  charge 
habilement  conduite  de  la  cavalerie  ennemie.  Heureuse- 
ment les  généraux  Duval  et  Stengel  parviennent  h  retenir 
les  troupes  qui  fuyaient,  et  repoussent  l'ennemi  qui  em- 
mène néanmoins  quelques  prisonniers  et  deux  pièces  de 
canon  :  ainsi ,  sans  la  valeur  et  l'habileté  de  ces  deux  gé- 
néraux ,  douze  cents  hussards  eussent  mis  en  déroute  une 
bonne  partie  de  l'armée  française.  Cependant  près  de  dix 
mille  hommes  de  toute  arme  avaient  fui,  publiant  partout 
c|ue  l'armée  française  était  défaite,  que  les  Prussiens  al- 
laient arriver  sur  leurs  pas.  Le  général  Dillon  fit  arrêter  de 
suite  les  alarmistes  qui  s'étaient  réfugiés  dans  son  camp 
et  les  renvoya  à  Dumouriez  :  celui-ci  leur  fit  subir  la 
peine  due  à  leur  lâcheté;  enfin  l'ordre  commença  à  se 
rétablir.  Dès  le  lendemain,  Dumouriez  écrivit  à  l'assem- 
blée nationale  avec  son  assunance  habituelle  :  d  J'ai  été 
tf  obligé  d'abandonner  le  camp  de  Grandpré.  La  retraite 
«  était  faite  lorsqu'une  terreur  panique  s'est  mise  dans 
(c  l'armée  :  dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents 
«  hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à  plus  de  cin- 
«  quante  hommes  et  quelques  bagages.  Tout  est  réparé  et 
«  je  réponds  de  tout.  »  Il  ne  fallait  pas  moins  que  de  telles 
assurances  pour  calmer  les  terreurs  de  Paris,  du  conseil 
exécutif  notamment  (i). 

Cependant  le  corps  d'armée  de  Beurnonville  est  en 

(1)  Thiers,  t.  lU,  p.  U.-^  Moniteur,  t.  XIH,  p.  724, 
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marche  pour  se  joindre  d'abord  au  corps  de  Kellermann, 
et  le  duc  de  Brunswick  ne  fait  pas  faire  un  seul  mouve- 
ment à  ses  troupes  pour  l'en  empêcher.  Trois  journées 
se  passent  jusqu'au  1 7  septembre  dans  une  complète  inac- 
tion de  la  part  du  généralissime;  ce  qui  donna  toute  fa- 
culté au  corps  de  Beurnonville  d'opérer  sa  jonction  avec 
Kellermann.  Dans  la  journée  du  20  septembre,  l'armée 
de  Kellermann  occupait  les  hauteurs  de  Valmy;  le  duc  de 
Brunsvsrick  ne  pouvait  plus  se  dispenser  d'attaquer  l'armée 
française  dans  cette  position  et  donna  des  ordres  en  con- 
séquence aux  différents  commandants  de  ses  troupes.  L'af- 
faire commença  par  un  feu  d'artillerie  formidable  de  part 
et  d'autre,  sans  être  cependant  très-meurtrier  :  vers  dix 
heures,  un  obus  fit  sauter  deux  caissons  d'artillerie  fran- 
çaise,  ce  qui  causa  quelque  désordre  parmi  les  conduc- 
teurs qui  s'enfuirent  avec  les  autres  caissons.  Au  même 
instant,  une  partie  de  l'infanterie  française,  qui  se  portait 
en  avant ,  fit  un  mouvement  rétrograde,  sans  qu'on  ait  pu 
jamais  savoir  d'où  était  parti  l'ordre  pour  cette  retraite 
précipitée.  Le  roi  de  Prusse  à  cheval ,  bravant  la  canon- 
nade, fit  alors  redoubler  le  feu ,  ordonna  lui-même  à  son 
infanterie  de  se  former  en  colonnes  et  de  marcher  pour  em- 
porter les  hauteurs  occupées  par  les  Français.  Tout  annon- 
çait im  choc  décisif  entre  les  deux  armées.  Mais  le  duc  de 
Brunswick  arrive  et  modère  l'ardeur  des  siens,  qui  eus- 
sent souhaité  d'en  venir  aux  mains  avec  Tennemi,  et  sou- 
tient qu'il  faut  combiner  ce  mouvement  avec  celui  du 
général  autrichien  Clairfayt,  destiné  à  l'attaque  du  flanc 
droit  de  l'ennemi,  et  qui  n'est  point  encore  arrivé.  Le 
généralissime  se  porte,  entouré  de  son  état-major,  sur  une 
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hauteur;  et  là,  examinant  avec  sa  longue- vue  la  position 
des  Français,  il  se  retourne  vers  ceux  qui  l'accompagnent: 
a  Nous  ne  nous  battrons  pas  ici,  »  dit-il;  et,  revenant  au- 
près du  roi,  il  lui  représente  tout  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  attaquer  les  Français  dans  la  position  qu'ils  occupent. 
Aussitôt  de  nouveaux  ordres  sont  donnés;  les  colonnes 
d'attaque  se  replient  et  reviennent  occuper  leur  première 
position.  Kellermann  forme  alors  sonin&nterie  sur  trois 
colonnes,  défend  de  tirer  afin  de  tomber  avec  la  baïonnette 
seule  sur  l'ennemi  ;  ces  dispositions  prises,  il  s^écrie  :  Vwe 
la  nation!  Ce  cri,  aussitôt  répété  d'un  bout  de  la  ligne  à 
Tautre,  et  à  maintes  reprises,  électrise  le  soldat,  et  fait 
succéder  à  la  morne  inquiétude  qu'il  avait  d'abord  res* 
sentie  cette  allégresse  et  cette  confiance,  garants  presque 
toujours  certains  de  la  victoire.  L'alîaire  de  Yalmy  aguerrit 
en  un  seul  jour  le  soldat  français,  Qt  c'est  de  cette  journée 
qu'il  faut  dater  la  valeur  indomptable  qui  se  manifesta 
dans  tous  les  combats  qu'il  eut  à  soutenir  depuis.  Sur  l'avii 
que  le  général  Clairfayt  arrivait,  le  roi  £iit  former  de  nou^ 
veau  ses  colonnes  pour  tenter  une  nouvelle  attaque.  Ce 
mouvement  s'exécutait  déjà  quand  le  duc  arrive  et  per-^ 
suade  encore  au  roi  que  son  armée,  ayant  gagné  une  po- 
sition qui  la  plaçait  sur  la  route  de  Cbâlons,  l'ennemi 
serait  forcé  de  quitter  la  sienne  ;  et  Tordre  est  de  nouveau 
donné  aux  colonnes  de  se  replier.  Depuis  l'instant  où  les 
Prussiens  avaient  rétrogradé  jusque  vers  quatre  heures  du 
soir,  le  feu  se  soutint  de  part  et  d'autre.  La  canonnade 
dura  jusqu'à  sept  heures  et  ne  coûta  la  vie  qu'à  quelques 
centaines  d'hommes  dans  chacune  des  deux  armées  enne- 
mies; celles-ci  gardèrent  leurs  positions  respectives.  Cette 
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joiirnée,  qu'on  appela  à  très-juste  titre  la  canonnade  de 
P^almyÇi)^  fut  sans  résultat  réel.  Ce  n'était  au  fait  qu'un 
simulacre  de  bataille.  On  a  regardé  comme  à  peu  près 
certain  que  le  généralissime  aurait  pu  remporter  une  vic- 
toire décisive  s'il  eût  attaqué  les  Français  de  front  et  en 
flanc,  quand  le  corps  d'armée  de  Dumouriez  n'était  point 
entré  en  ligne  de  bataille. 

Le  lendemain,  les  deux  armées  ennemies  gardant  leurs 
positions  respectives,  des  négociations  s'ouvrirent  entre 
les  parties  belligérantes  :  d'abord  pour  une  suspension 
d'armes  que  devait  suivre  un  traité  de  paix  définitif. 
Sous  prétexte  d'un  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers, 
des  officiers  supérieurs  des  deux  armées  ennemies  se  por- 
tèrent d'un  camp  à  l'autre  pour  essayer  quelques  rappro- 
chements. Le  fondé  de  pouvoirs  de  Dumouriez  disait  que 
la  France  n'ayant  pas  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Prusse, 
rien  n'était  plus  facile  que  d'avoir  la  paixj  que  l'armée 
prussienne  n'aurait  qu'à  se  retirer  et  se  renfermer  dans 
une  totale  neutralité;  que  les  Impériaux,  livrés  à  eux-mê- 
mes ,  chercheraient  alors  à  s'accommoder.  Cependant,  à 
l'égard  de  ce  qui  se  passait  en  France ,  tout  en  désap- 
prouvant certaines  choses^  ce  n'était  point  à  lui ,  disait 
le  général  en  chef,  d'y  remédier. 

Quand  le  cabinet  de  Berlin  poussait  sans  cesse  aux  né- 
gociations, le  roi  voulait  toujours  marcher  en  avant.  Le 
duc  de  Brunswick  ne  cessait  de  s'y  opposer,  appuyant 
son  avis  sur  le  mauvais  état  des  armées  combinées,  sur  le 
défaut  des  subsistances  et  sur  d'autres  motifs  qui  de  prime 

(1)  On  a  évalué  à  vingt  mille  les  coups  de  canon  qae  les  deux  armées 
se  sont  tirés. 
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• 

abord  paraissaient  plausibles.  —  Le  duc  avait  en  sa  faveur 
Topinion  du  cabinet  et  la  majorité  du  conseil.  Enfin,  le 
colonel  Maustein,  pi*emier  aide  de  camp  du  roi,  se  i-endit 
au  quartier  général  de  Dumouriez ,  et  déclara  au  géné- 
rai fiançais  que  le  roi,  son  maître,  ne  désirait  pas  la  con- 
tinuation de  la  guerre ,  et  encore  moins  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieui*es  de  la  France;  et  pour  prouver 
combien  les  vœux  de  Frédéric-Guillaume  étaient  modé- 
rés, il  dit  que  ces  vœux  se  bornaient  à  ce  qu'on  rendit 
pleine  liberté  à  Louis  XVI,  et  cette  autorité,  du  moins, 
qu*il  avait  eue  avant  le  lo  août;  que  dès  lors,  Tarmée 
combinée  quitterait  immédiatement  le  territoire  français. 

—  Pour  toute  réponse ,  Dumouriez  exhiba  et  montra  à 
Manstein  la  pièce  officielle  qu'il  avait  reçue  ce  jour-là 
même  de  Paris,  contenant  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale qui  venait  de  remplacer  l'assemblée  législative  et 
abolissait  la  royauté.  Le  colonel  en  parut  consterné;  Du- 
mouriez lui-même  manifesta  son  chagrin  de  ce  parti  ex- 
trême, d'autant  plus,  dit-il,  qu'il  n'y  voyait  aucun  remède. 

—  Cette  nouvelle  ayant  été  rapportée  au  roi,  Frédéric- 
Guillaume  en  témoigna  beaucoup  d'humeur ,  et  voulut 
rompre  d'emblée  toute  négociation.  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que  le  duc,  aide  de  Luchesini,  obtint  du  roi  qu'a- 
vant de  rien  entreprendre,  ou  recevrait  l'aide  de  camp  de 
Dumouriez,  Touvenot.  Celui-ci,  à  peine  arrivé,  conféra 
d'abord  avec  le  duc  de  Brunswick ,  déjà  décidé  aux  plus 
grands  sacrifices  pour  obtenir  la  libre  retraite  de  l'armée, 
et  s'il  était  encore  possible,  pour  sauver  Louis  XVI. 

On  aborda  enfin  le  véritable  point  de  la  négociation. 
Touvenot  insista  sur  ce  que  le  roi  prît  l'engagement  de  se 
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séparer  totalement  de  la  coalition.  Le  duc  assura  que  Sa 
Majesté  prussienne  tenait  trop  à  l'honneur  de  ses  engage- 
ments pour  qu'il  fût  facile  de  lui  faire  rompre  ses  alliances. 
Alors  Touvenot  déclara  qu'il  fallait  se  restreindre  pour  le 
moment  à  une  convention  militaire  secrète  sur  la  base  de 
l'évacuation  immédiate  du  territoire  français,  que  l'armée 
prussienne  ne  serait  point  inquiétée  dans  sa  marche  ré- 
trograde ,  sauf  la  remise  de  Verdun  et  de  Longwy  à  la 
France.  On  était  à  peu  près  d'accord  sur  tous  ces  points. 
Mais  de  même  que  Dumouriez,  pour  arrêter  définitive- 
ment cette  convention,  attendait  un  courrier  de  Paris,  le 
dtic  déclara  qu'il  lui  restait  à  prendre  les  derniers  ordres 
du  roi.  —  Le  monarque  prussien  n'était  rien  moins  qu'en- 
clin à  accepter  de  telles  propositions.  Frédéric-Guillaume 
voyait  toutefois  la  négociation  secrète  s'en  aller  en  fumée, 
sans  espoir  d'aucun  arrangement  honorable;  considérant 
la  royauté  abolie  en  France  et  la  république  proclamée ,  il 
ne  voulut  pas  différer  plus  longtemps  à  prendre  im  parti 
décisif;  en  conséquence ,  il  convoqua  pour  le  26  septem- 
bre, un  grand  conseil  de  guerre  où  furent  appelés  les  prin- 
cipaux généraux  de  l'armée  combinée  et  les  ministres. 
Le  conseil  assemblé,  on  délibéra  sur  l'avis  du  roi,  s'il 
fallait  ou  non,  dans  cet  état  de  choses,  risquer  une  bataille 
générale.  Le  duc  de  Brunswick ,  le  général  Kalkreuth  et 
les  autres  généraux  prussiens  reproduisirent  tous  leurs  ar- 
guments en  faveur  d'un  arrangement  amiable  avec  la 
France.  Ces  objections  furent  combattues  par  le  parti  des 
princes  français;  le  maréchal  de  Broglie  et  le  maréchal 
do  Castries  y  mirent  toute  l'énergie  que  leur  inspirait  la 
position  de  leur  parti  et  de  la  famille  royale.  Ils  ne  for- 
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■kàjnt  ancoB  âaolt  sur  le  socc»  d'une  fattiaûBc  gêncnle, 
et  ioulijneut  qull  £ilbit  b  firrer  au»  pk»  Jiffliciei^  pour 
àe  snte  sur  Oiilook.  où  dlmmfmm  approTÎsîoii* 
■KCtracnt  dans  raboodance  FaniiK  proasieniie. 
Le  gênerai  autncliîen  ClairÙTt  appuya  cette  opinioa  et 
b  motiva  par  desconâderatîoonpotîtiqiies.  FrédérioGuil* 
Uiinie  innsla  sar  cet  avis  s  fortement .  que  le  conseil  né* 
tait  point  encore  terminé  qu'il  fixa  le  jour  de  Fa&ire 
générale  au  surlendemain  29  septembre.  A  Fissue  de  cette 
conférence,  le  duc  de  Brunswick  en  donna  lui-même  Tas* 
surance  au  marquis  d*Auticfaamp  :  •  Voilà  d<mc  un  point 
1  arrêté,  •  lui  dit-il,  «  le  combat  est  pour  le  219.  b  Biais  le 
parti  cpii  décidément  poussait  à  une  négociation  amiable, 
redoubla  d'efforts  pour  faire  évanouir  encore  cette  résolu- 
tion liardie. 

Quelques  jours  après  «  Dumouriez  reçut  du  conseil 
exécutif  de  Paris  un  arrêté  oii  il  était  dit,  entre  autres: 
«  Qu*il  ne  serait  pas  répondu  aux  ouvertures  du  roi  de 
«  Prusse(concemantsurtoutla  miseenlibertédeLouisXVI) 
«  avant  que  les  troupes  prussiennes  aient  entièrement  éva- 
tf  eue  le  territoire  français.  »  C^était  évidemment  un  fam- 
fuyant ,  car  on  ne  songeait  réellement  pas,  tel  cas  avenant, 
à  libérer  jamais  le  monarque  captif.  Cet  arrêté ,  commu- 
niqué au  généralissime,  le  duc  de  Brunsvick  demanda 
un  conseil  extraordinaire  de  cabinet.  —  Là ,  il  fit  rendi*e 
compte  au  roi  :  i^  de  l'état  de  la  négociation  secrète,  dia- 
prés laquelle  il  ne  restait  plus  d'autre  moyen  de  sauver  les 
jours  de  Louis  XVI,  que  tentière  éi^acuation  clu  Icrrir 
toire  français  ;  2®  de  l'arrivée  d*un  courrier  porteur  de 
dépêches  importantes  d'Angleterre,  qui  répondait  néga- 


SUR  LA  HÉVOLUTION  FBANÇAISK  DE  I789.    59I 

tivement  à  la  proposition  faite^  au  nom  du  roi  de  Prusse, 
d'entrer  immédiatement  dans  la  coalition  contre  la  France 
révolutionnaire  ;  3^  de  Tavis  certain  sur  la  marche  immé- 
diate, vers  le  Bas*Rhin,  d'un  corps  d'armée  sous  les  or- 
dres du  général  Custines,  cliargé  de  &ire  une  invasion  eu 
Allemagne  et  de  couper  la  retraite  à  l'armée  prussienne. 
—  Leduc  de  Brunswick,  pesant  alors  ces  graves  incidents, 
aus^  bien  que  la  position  hasardée  et  difficile  de  l'armée, 
conjura  le  roi  d'abandonner  toute  idée  de  pénétrer  en 
France  plus  avant  et  de  livrer  une  bataille,  qui  serait, 
dit-il,  au  moins  inutile,  si  elle  n'était  pas  dangereuse 
(sans  indiquer  toutefois  ce  danger),  et  supplia  Frédéric- 
Guillaume,  avec  plus  d'instance  que  jamais,  d'ordonner  la 
retraite  pendant  qu'il  en  était  temps  encore.  —  Le  mo- 
narque prussien,  cédant  aux  obsessions  du  généralissime 
et  à  l'avis  de  son  cabinet,  révoqua  l'ordre  qu'il  avait 
donné  le  27,  et  la  retraite  fut  définitivement  résolue. 

Bien  ne  transpirait  encore  dans  les  deux  camps  enne- 
mis; et  au  moment  où  l'armée  combinée  s'attendait  à  re- 
revoir le  signal  de  marcher  en  avant ,  elle  reçut  l'ordre 
inattendu  de  réti*ograder.  Le  soir  même,  les  Prussiens 
conmiencèrent  leur  retraite,  qui  ne  fut  troublée  sur  aucun 
point. 

Les  princes  français  mandés  par  Frédéric-Guillaume , 
déjà  aigri  par  l'issue  de  cette  triste  expédition,  essuyèrent 
de  la  part  du  monarque  prussien  de  vifs  reproches  au  su- 
jet des  fausses  espérances  dont  on  l'avait  bercé  à  l'égard 
de  la  situation  intérieure  de  la  France,  qu'ils  avaient  pré- 
tendu être  très-favorable  à  l'ancien  ordre  de  choses,  et 
qui  en  quelque  sorte  avaient  servi  de  base  aux  plans  de 


.f'^  u\m  j«. 
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lïisaïaat  de  Parî»^  pour  WÊtitrt  dvB»  ses  iMciùs  le  doc 
^  left  prûcipftui.  offiôcri  de  mm  clat  Mijor,  iboh  aTtr 
«c:»  m&xûstre»  da  roî.  La  eandiàle  dr  ortie  itslciiensp  né- 
«ociitîoB  aurait  de  ctiofiee  à  Bilbod-TaRniies  et  à  Fa- 
hnc  d'FgianrÎDC  :  cffBctÎTCiBeBty  ces  dons,  ■wmlin  h  de  la 
cofcmiinr  de  Puîe&«  une  Cott  ks  imumi  its  de  septembre 
ttmiîiié» ,  s'étaient  rendu»  de  anle  auprès  <ic  Dumouriez, 
ci  ne  ipiiUaient  presque  phis  le  général  en  chef.  Le  pillage 
du  Garde-Meuble  à  Paris,  l'argent  et  ks  eflfets  {Nnécietii 
trouvés  sur  les  malbeiireuses  Tictiines  de  septembre,  au- 
raient servi  â  gagner  rentourage  du  monarque  pms- 
sieo    2  . 


'1)  btftgrnphie  umirentiie,  t.  YI.  p.  ISI. 

i7,  SAif(Aé<m ,  â  Sainte-Hélme,  disait  ea  pariaat  de  cette  campagne  : 
i<;  me  regarde  comme  Tbomme  le  pl«s  aodadeiix  en  goerre  qui  peut- 
être  ait  jamais  existé,  et  biea  certaiaemcat  je  ae  serais  pas  resté  dans 
la  poiitioD  de  Dumoariez ,  tant  elle  m*eât  prése&té  de  dangers.  Je  ne 
m'espUque  sa  manœuvre  qn'cn  me  diant  qn'il  n  aon  pas  osé  se  re- 
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Que  les  hommes  composant  le  ministère  prussien ,  ou 
quelques  subalternes,  se  soient  laissé  corrompre ,  cela  s'est 
vu  assez  souvent  ;  mais  comment  admettre  qu'un  prince 
connu  par  la  noblesse  de  son  caractère,  l'élévation  de  ses 
sentiments,  eût  été  sensible  au  vil  appât  de  l'or,  qu'il  eût 
à  ce  point  compromis  sa  réputation?  Cependant  il  n'est 
que  trop  avéré,  trop  notoire,  que  le  duc,  dans  toute  cette 
campagne,  ne  montra  ni  résolution  ni  volonté,  qu'il  tâ- 
chait presque  toujours  d'éviter  une  affaire  générale,  d'é- 
luder même  de  marcher  en  avant.  Au  dire  des  rédacteurs 
des  Mémoires  dun  homme  dCÉtat^  le  souvenir  de  cette 
triste  et  pénible  époque  de  sa  vie  aurait  empoisonné  le 
reste  de  ses  jours.  Mais  en  somme,  à  quels  motifs  devons- 
nous  reporter  cette  conduite  étrange  du  duc?  Le  seul  mot 
de  cette  énigme,  son  explication  quelque  peu  plausible, 
nous  croyons  les  trouver  dans  l'ouvrage  précité  {Mémoires 
tirés  des  papiers  dHun  homme  (T  Etat))  la  voici  :  «  On  sait 
n  à  présent  qu'il  n'entrait  pas  dans  la  politique  du  cabinet 
«  de  Londres,  que  la  Prusse  et  l'Autriche  pussent  régler, 
c(  sans  le  concours  de  ce  cabinet ,  les  destinées  de  la 
a  France.  Jamais  les  hommes  d  Etat  d'Angleterre,  qui 
«  veillent  à  sa  puissance,  ne  permettront  qu'une  coalition 


a  tirer...  ou  bien  encore,  peut-être,  par  quelques  négociations  secrètes 
«  que  nous  ignorons.  »(Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  t,YII,  p.  i  53.) 
Lebrun,  ministre  des  relations  extérieures,  se  présenta  le  25  à  la  Con- 
vention pour  rendre  compte  de  l'état  de  son  département,  et  il  dit,  entre 
autres  :  «  Des  négociations  importantes  ont  été  entamées  ;  il  en  existe  une 
a  surtout  qui  intéresse  essentiellement  l'existence  politique  de  la  repu- 

«  blique Je  m'abstiens  d'en  dire  davantage Cependant,  dès  que 

«  vous  l'ordonnerez ,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  importants  dans  le 
«  sein  d*un  comité  choisi »  {Moniteur^  t.  XIV,  p.  62.)  —  Cette  parti- 
cularité vient  encore  à  l'appui  des  conjectures  de  Napoléon. 

IL  38 
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(t  OU  un  dominateur  quelconque  disposent  des  affaires  vi- 
ce taies  de  l'Europe  sans  leur  participation.  Telle  était 
«déjà  la  politique  de  Ktt  en  1792.  L'Angleterre  était 
«  décidée  à  garder  jusqu'à  Ce  jour  la  plus  stricte  neutra- 
<t  lité  en  face  de  tous  ces  événements  (i).  Pitt  savait  que 
«  le  duc  de  Brunswick  était  porté  à  tnénager  les  intérêts 
«  de  l'Angleterre.  Il  jugea  finement  qu'il  ne  résisterait 
«  point  à  l'ascendant  d'une  maison  royale  puissante,  avec 
«  laquelle  il  avait  déjà  d'étroites  affinités  »  (le  duc  de  Bruns- 
wick avait  ëpousé  la  princesse  Auguste ,  sœur  dé  Geor- 
ges III) ,  «  et  qui  lui  présentait  la  brillante  perspective  du 
«  mariage  de  l'héritier  des  trois  royaumes  avec  sa  propre 
«  fille.  »  —  a  Telles  furent  les  vraies  causes,  »  disent  les  ré- 
dacteurs de  ces  Mémoires^  tu  des  temponsaiions  au  moyen 
ce  desquelles  le  duc  de  Brunswick  paralysa  Texpéditiôn  de 
«t  Champagne,  considérant  qUë  l'Angleterre  n'était  point 
«t  encolle  entrée  dans  la  coalition  contre  la  France.  Voilà 
a  le  mobile  secret ,  el  pèUt-être  le  plUs  puissant,  qui  sem- 
«  bla  agir  sur  l'indécision  natUr^le  dé  Fredéric-Guil- 
cc  laume;  la  postérité  en  appréciera  les  motifs  et  en  jugera 
«  les  effets.  »  Et  c'est  ainsi  que  dés  considérations  toutes 
personnelles  ont  trop  àouvent  décidé  du  sort  des  em- 
pires (2). 


(1)  Gouvemeur-Morrisy  t.  If,  p.  176. 

(2)  Nous  avons  suivi  dans  la  relàtôon  de  ma  événements  les  Mémo^ 
tirés'des  papiers  d'jm  homme  d'État^  euvrage  «onôdéié  eomikie  ponvaat 
foire  autorité,  et  renfermant  des  pièees  «atfaeatiqma  »  ofiiiMteB  Mme. 
(T.  I,  p.  513  et  suivantes.) 
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Une  politique  tout  aussi  inconcevable  semblait  diriger 
les  mouvements  de  la  coalition  armée  sur  le  Rhini  — 
Vingt  mille  royalistes  environ,  sous  les  armes,  étaient  prêts 
à  franchir  le  fleuve.  Ces  Français,  enthousiastes  de  la  cause 
qu'ils  avaient  embrassée,  réunis  sous  le  vieux  drapeau 
fleurdelisé ,  et  voyant  à  leur  tête  leurs  princes ,  s'ils  eus- 
sent pénétré  sans  plus  de  délai  en  France ,  auraient  ob- 
tenu des  résultats  décisifs.  Mais  telle  n'était  point  la 
véritable  intention  des  cabinets.  11  était  résolu  que  Témi- 
gradon  armée  serait  disséminée  et  incorporée  dans  les 
autres  armées  de  la  coalition.  On  ne  voulait  pas  lui  laisser 
prendre  une  part  trop  large  dans  les  événements  qui 
allaient  s'accomplir.  —  Le  principal  corps  de  cette  ar- 
mée ,  commandé  par  le  prince  de  Condé  en  personne , 
quitta  néanmoins  ses  cantonnements  de  Kreutznach  et 
des  environs  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1 792 . 
Les  princes  se  firent  précéder  d'une  proclamation  dans  la- 
quelle ils  distinguaient  nettement  la  nation  française  de  la 
faction  révolutionnaire  :  protestant  qu'aucun  motif  d'am- 
bition personnelle  ne  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main, 
et  qu'une  fois  la  France  rendue  à  elle-même ,  ils  donne- 
raient les  premiers  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  et 
aux  volontés  du  monarque. 

3Sk 
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Ce  fut  une  journée  de  fête  pour  eux  ;  ils  allaient  tou- 
cher le  sol  de  la  patrie  et  délivrer  leur  roi  de  l'oppression 
des  jacobins.  Telles  étaient  les  idées  ^  les  sentiments  qui 
animaient  ces  Français  fidèles  à  leur  antique  oriflamme. 

Le  5  août ,  ce  corps  d'armée  vint  occuper  Neustadt ,  à 
une  marche  de  la  frontière,  non  loin  de  Landau.  Le  prince 
de  Condé  s'était  déjà  ménagé  des  intelligences  dans  cette 
place.  Le  maire  de  la  ville,  le  commandant  du  génie  et 
quelques  autres  chefs  de  corps  s'étaient  engagés  à  arborer 
le  drapeau  blanc  dès  que  le  prince  se  présenterait  aux 
portes  de  la  ville ,  sous  condition  toutefois  expresse  de 
n'avoir  pas  dans  ses  rangs  de  troupes  étrangères.  —  Il 
n'y  avait  pas  un  seul  instant  à  perdre  :  d'un  moment  à 
l'autre  Custines,  qui  occupait  Strasbourg  avec  son  corps 
d'armée,  pouvait  arriver  et  se  jeter  dans  Landau  avec 
de  nouvelles  troupes.  Le  prince  de  Condé  dépêcha  en 
toute  liate  deux  officiers  du  génie  vers  le  prince  Hohen- 
lohe-Kirchberg,  campé  à  portée  de  Landau  avec  dix-huit 
mille  hommes,  pour  lui  faire  part  de  l'espèce  de  conven- 
tion qu'il  avait  conclue  avec  les  autorités  de  cette  dernière 
ville.  Il  lui  demanda  seulement  de  se  porter  y  avec  son 
corps  y  en  vue  de  cette  place  ^  de  faire  seulement  une 
démonstration  hostile  sans  autre  coopération.  Après 
plusieurs  réponses  dilatoires,  pressé  par  les  messages  réi- 
térés du  prince  qui  lui  faisait  voir  l'urgence  du  cas,  le 
général  autrichien  finit  par  s'expUquer  nettement.  — 
«  J'en  suis  désespéré,  »  dit-il  dans  sa  dépêche  au  prince 
de  Condé  ;  «  mais  l'occupation  de  Landau ,  ni  d'aucune 
u  autre  place  de  l'Alsace  n'entre ,  pour  le  moment , 
a  dans  le  plan  de  campagne  des  puissances  :  je  ne  puis 
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«  donc  prendre  sur  moi  d'exécuter  avec  mes  troupes  la 
«  démonstration  que  le  prince  avait  désirée.  »  —  Ainsi, 
par  l'effet  d'un  mauvais  vouloir  où  ne  se  révélait  que 
trop  la  politique  du  cabinet  de  Vienne ,  on  avait  manqué 
l'occupation  de  Landau,  dont  l'effet  moral  eût  été  im- 
mense. 

Le  prince  de  Condé  dut  alors  s'astreindre  à  l'exécution 
pure  et  simple  du  plan  de  campagne  convenu  par  les  cabi- 
nets. Il  lui  fallut  se  résigner  à  l'inaction  où  resta ,  pen- 
dant trois  semaines ,  le  corps  d'armée  commandé  par  le 
prince  Esterhazy  dont  celui  des  princes  français  faisait 
partie.  —  Dans  cet  intervalle  on  reçut  la  nouvelle  de  la 
journée  du  lo  août.  Les  divers  rapports  qui  arrivèrent 
sur  cette  journée  de  sang  portèrent  l'exaspération  des  es- 
prits au  plus  haut  point.  Avoir  les  armes  à  la  main,  se 
voir  à  quelques  journées  de  marche  de  Paris,  et  ne  pas 
voler  au  secours  du  roi  et  de  la  famille  royale  :  cette  situa^ 
tion  était  d'autant  plus  horrible  pour  les  militaires  qui 
faisaient  partie  de  cette  armée,  qu'ils  apprirent  qu'un 
grand  nombre  de  leurs  parents,  de  leurs  amis  avaient  été 
victimes  de  cette  catastrophe. 

Cependant,  vers  \e  'i^  septembre,  tout  se  préparait 
pour  le  passage  du  Rhin.  Déjà  le  jour  en  était  indiqué; 
les  troupes  commençaient  à  exécuter  leur  mouvement  ;  le 
succès  des  opérations  paraissait  d'autant  plus  certain  que 
l'effectif  des  armées  républicaines  de  ce  côté  était  à  peu 
près  nul  :  quand  tout  à  coup  arrive  un  contre-ordre.  La 
fatale  retraite  de  Champagne  dut  entraîner  celle  des  au- 
tres corps  alliés.  —  Du  moment  que  l'armée  principale , 
commandée  par  le  prince  de  Brunswick ,  arrivée  à  qua- 
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rante  lieues  de  Paris ,  évacuait  presque  sans  coup  férir  le 
territoire  français,  on  ne  pouvait  plus  songer  à  y  pénétrer 
sur  un  autre  point.  Ce  fut  le  désespoir  dans  l'âme,  en  ac- 
cusant tout  haut  de  trahison  le  duc  de  Brunswick ,  que 
les  royalistes  de  Tarmée  des  Princes  repassèrent  la  fron- 
tière, qu'ils  venaient  de  franchir  pleins  d'enthousiasme  et 
sous  les  plus  heureux  auspices  (1). 

Fendant  que  dans  le  conseil  du  roi  de  Prusse  une  poli- 
tique étroite  et  égoïste  dictait  les  résolutions,  pendant  que 
le  duc  de  Brunswick ,  toujours  à  la  dévotion  du  cabinet 
de  Saint-James,  s'efforçait  de  neutraliser  l'humeur  mar- 
tiale et-chevaleresque  de  Frédéric-Guillaume  par  des  con- 
sidérations d'une  prudence  méticuleuse,  la  réclusion  de 
Louis  XVI  devenait  chaque  jour  plus  dure.  Marie^Antoi- 
nette  était  sans  cesse  partagée  entre  l'espoir  d'une  pro- 
chaine délivrance  et  les  anxiétés  que  lui  causait  son  incerti- 
tude sur  le  sort  que  lui  réservaient  les  puissances  du  jour. 
Les  prisonniers  du  Temple  étaient  xéguUèrement  informés 
des  délibérations  de  l'assemblée  et  de  tout  ce  qui   se 


(1)  Muret,  Histoire  de  Vannée  de  Condé^  1. 1,  p.  66-7S* 
Uaanée  suivaate,  la  politique  autrichienne  dans  cette  guerre  se 
dévoila  entièrement ,  quand ,  après  l'occupation  momentanée  de  lIAlsace 
par  les  armées  de  cette  puissance,  l'empereur  ordonna  que  cette  province 
fût  incorporée  à  l'empire,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce 
récit.  Il  ne  s'agissait  donc  pas,  dans  cette  guerre,  des  intérêts  de  la  cou- 
ronne de  saint  Louis,  mais  de  profiter  des  troubles  de  la  France  et  d*en 
dépecer  une  partie  au  proQt  delà  coalition,  comme  depuis, quand,  parle 
traité  de  Campo-Formio,  en  1797,  la  France  donna  les  États  vénitiens  à 
l'Autriche,  qui  en  retour,  lui  garantit  la  possession  de  la  Belgique  et  de 
toute  la  ligne  du  Rhin.  C'est  ainsi  que ,  dans  ces  transaction?  diplo- 
matiques, il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte,  et  qu'on  s'est  habitué, 
au  fur  et  à  mesure,  à  faire  substituer  au  droit  des  nations  le  droit  ai 
wnvenanee. 
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passait  en  dehors  du  donjon  par  des  journaux  qu'une 
main  invisible  Içur  fournissait.  Quel  dut  être  le  saisisse- 
ment de  la  reine  lorsqu'elle  apprit  la  retraite  des  armées 
prussiennes  de  la  Champagne  !  —  Tandis  qu'au  sein  de  la 
nouvelle  assemblée  nationale,  asservie  totalement  à  la 
commune  de  Paris,  des  motions  horribles,  les  injures  les 
plus  grossières  étaient  sans  cesse  vomies  contre  Marie- An- 
toinette, tante  de  l'empereur  régnant,  on  se  livrait,  à 
Vienne,  aux  froids  calculs  d'une  politique  aussi  étroite 
que  personnelle.  On  ne  pouvait  cependant  pas  ignorer 
que  dans  les  clubs,  des  hommes  atroces  rugissaient  déjà 
la  mort  de  Louis  XYI ,  celle  de  la  reine  ;  que  dans  cette 
convention  même  on  proposait  d'organiser  t  un  corps  de 
a  douze  cents  volontaires  qui  se  dévoueraient  à  aller  attar 
a  quer  corps  à  corps  tous  les  rois  qui  étaient  en  guerre 
a  avec  la  France  et  leurs  généraux;  9  que  cette  mption 
de  Jean  de  Bry  excitait  l'enthousiasme  de  beaucoup  de 
représentants;  que  deux  d'entre  eux  (Merlin  et  Chabot) 
déclarèrent  a  qu'aussitôt  leurs  fonctions  législatives  ter-* 
ce  minées ,  ils  allaient  &ire  partie  de  ce  corps  de  Brutus 
(K  du  jour  (1  )  :  d  ce  n'était  donc  plus  la  mort  saule  da 
Louis  XVI  que  l'on  conjurait,  mais  celle  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe;  et  l'anéantissement  total  du 
principe  monarchique  y  était  in  petto  résolu.  —  N'im- 
porte, tout  cela  ne  put  faire  changer  de  système  au  cabi- 
net de  Vienne  ;  on  s'y  livrait ,  comme  par  le  passé ,  aux 
froides  combinaisons  d'une  politique  toute  personnelle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  distraire  quelques  pro- 

(1)  Moniteur,  t.  XIII,  p.  542. 


6*00  LIVRE    IV.   ETUDES   HISTORIQUES 

vinces  de  la  France  au  profit  de  l'Autriche,  notamment 
la  Lorraine,  ancienne  propriété  de  la  maison  régnant 
présentement  en  Auti'iche(i). 

Peudant  que  les  armées  prussiennes  étaient  en  pleine 
retraite,  qu'elles  abandonnaient  le  sol  français,  la  fortune 
n'était  pas  moins  favorable  sur  le  Rhin  aux  armées  de  la 
nouvelle  république.  Custines,  à  la  suite  d'une  manoeuvre 
rapide  et  hardie,  après  s'être  emparé  de  Worms  et  de  Spire, 
se  présenta  devant  Mayence.  La  ville  se  rendit  par  capitu- 
lation. Trois  jours  après,  un  détachement  finançais  entra  à 
Francfort.  Custines,  maître  de  toute  cette  contrée,  y  leva 
de  fortes  contributions.  Dès  lors  fut  adopté  le  système  dont 
on  ne  s'est  jamais  écarté  durant  les  guerres  de  la  révolu- 
tion, de  faire  vivre  les  armées  aux  dépens  du  pays  dont  on 
envahissait  le  territoire,  bien  que  l'assemblée  constituante 
et  la  législative  eussent  solennellement  déclaré ,  au  nom  de 
la  nation  française,  que  celle-ci  renonçait  à  tout  jamais  à 
faire  des  conquêtes,  et ,  daiis  aucun  cas ,  ne  serait  à  la 
charge  des  peuples  dont  elle  allait  briser  les  fers.  Cette 
campagne  de  quelques  jours  fut  brillante,  et  produisit  le 
plus  grand  effet  sur  les  esprits  à  Paris  et  dans  toute  la 
France.  Du  côté  de  l'Italie ,  même  succès.  Le  général 
Montesquiou  entra  en  Savoie  ;  le  a  2  septembre  il  s'était 
emparé  de  Chambéry,  et  l'armée  française  occupait  toute 


(1)  Sans  oser  pénétrer  les  desseins  de  la  Providence  dans  le  goaveroe- 
ment  de  ce  monde,  ne  serait-on  pas  enclin  à  croire  que,  quand  Dieu  veut 
châtier  notre  race,  il  lui  suffit  de  troubler  son  intelligence  naturelle  et  de 
jeter  les  hommes  dans  un  monde  d^illusions  :  tout  cela  peut  se  rapporter 
aux  gouvernés  comme  aux  gouvernants.  La  tour  de  Babel  ne  serait-elle  pas 
la  figure  de  cette  punition  deTéternelle  Justice  toudiant  l'espèce  humaine 
en  général  ? 
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oette  province.  La  conquête  de  Nice  et  des  Alpes  mari- 
times ne  fut  pas  plus  difficile. 

L'autorité  suprême  et  éphémère,  à  cette  époque,  en 
France,  ne  pouvait  s'attribuer  la  gloire  de  ces  brillantes 
conquêtes.  La  défense  du  territoire  envahi  un  instant  par 
Fétranger,  le  mot  magique  de  liberté  et  l'honneur  na- 
tional, avaient  excité  un  mouvement  universel.  Ce  n'é- 
taient point  les  opinions  politiques  de  toutes  couleui*s  qui 
enflammaient  l'ardeur  guerrière  de  la  jeunesse  française; 
c'était  un  véritable  amour  de  la  patrie,  s'unissant  à  l'es- 
prit militaire,  sentiment  héréditaire  chez  les  Français. 
Totalement  étrangère  aux  dissensions  des  partis  à  l'inté- 
rieur, l'armée  était  fidèle  à  ses  drapeaux.  Ce  fut  dans  les 
armées  que  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs  se  con- 
servèrent; ils  étaient  méconnus  partout  ailleurs. 


Tandis  que  les  armées  françaises  maintenaient  ainsi 
l'antique  honneur  de  leurs  drapeaux,  que  se  passait-il  à 
l'intérieur?  La  terreur  planait  encore  sur  la  grande  cité, 
quand,  le  16  septembre,  une  voix  éloquente  dans  l'as- 
semblée se  risqua  à  peindre  la  situation  du  pays  ;  cette 
voix  était  celle  de  Vergniaud  :  «  D'où  vient ,  »  dit-il , 
a  cette  espèce  de  torpeur  dans  laquelle  paraissent  énse- 
«  velis  les  citoyens  de  Paris  ?  Ne  le  dissimulons  plus  :  il  est 
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a  temps  de  dire  bi  vérité.  Les  proscriptions  passées,  les 
a  pi*oscriptions  futures,  les  troubles  intérieurs,  ont  ré^ 
a  pandu  la  consternation  et  Teflroi.  L'homme  de  bien  se 
a  cache ,  quand  on  est  parvenu  à  cet  état  de  choses  que 
c(  le  crime  se  commet  impunément.  Il  est  des  hommes 
a  qui  ne  se  montrent  que  dans  les  calamités  publiques  i 
ce  comme  il  est  des  insectes  malfaisants  que  la  terre  ne 
«  produit  que  dam  les  orages.  Ces  hommes  répandent 
tf  sans  cesse  les  soupçons,  les  méfiances,  les  jalousies,  les 
a  lutines,  les  vengeances;  ils  sont  avides  de  sang:  dans 
a  leurs  propos  séditieux  ils  aristocratisenl  la  vertu  même, 
i  pour  acquérir  les  droits  de  la  fouler  aux  pieds;  ils  dé^ 
a  niocratisent  le  crime,  pour  pouvoir  s'en  rassasier  sans 
«  avoir  à  redouter  le  glaive  de  la  justice.  Tous  leurs  ef- 
«  forts  tendent  à  déshonorer  aujourd'hui  la  plus  belTe  des 
«  causes,  afin  de  soulever  contre  elle  toutes  les  nations 
a  amies  de  l'humanité.  Citoyens  de  Paris,  je  vous  le  de- 
a  mande,  ne  démasquerez-vous  jamais  ces  hommes  per- 
ce vers,  qui  n'ont  pour  obtenir  votre  confiance  d'autres 
a  droits  que  la  bassesse  de  leurs  moyens  et  l'audace  de 
a  leurs  prétentions?  Citoyens!  lorsque  l'ennemi  s'avance, 
«  et  qu'un  homme,  au  lieu  devons  inviter  à  prendre  l'épée 
ce  pour  le  repousser,  vous  engage  à  égorger  froidement 
a  des  femmes  ou  des  citoyens  désarmés;  celui-là  est  en- 
ce  nemi  de  voti'e  gloire,  de  votre  bonheur  ;  il  vous  trompe 
a  pour  vous  perdre.  Abjurez  donc  vos  dissensions  intes- 
a  tines  ;  que  votre  profonde  indignation  pour  le  crime 
a  encourage  les  hommes  de  bien  à  se  montrer  ;  faites  ces«- 
«  ser  les  proscriptions,  et  vous  verrez  aussitôt  se  réunir 
«  à  vous  une  foule  de  défenseurs  de  la  liberté.  » 
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C'était  déjà  jeter  le  gant  aux  ordonnateurs  d^  massa^ 
cres.  Cependant  l'orateur  girondin^  s'il  était  revenu  sur 
le  passé,  s'il  eût  scruté  profondément  son  sentiment  intime, 
ne  se  serait-il  pas  attribué  à  lui-même,  à  son  parti ,  tous 
les  maux  dont  présentement  il  s'indignait?  Ne  sont-œ  pas 
les  girondins  qui ,  les  premiers,  ont  provoqué  œs  passioiis 
désordonnées,  qui  les  ont  &it  fermenter?  Serait«>oe  donc  à 
une  déplorable  destinée  qu'il  faudrait  imputer  tous  ces 
malheurs,  à  l'instar  de  quelques-ui)s  des  historiens  de  nos 
jours  ?  N'est-ce  pas  aux  hommes,  à  leurs  passions,  à  l'ac** 
tion  qu'ils  exercent  sur  la  société,  qu'il  faut  en  revenir 
toujours  ?  Ce  retour  tardif  aux  opinions  modérées,  nous 
avons  pu  le  remarquer  dans  la  plupart  deji  principaux  ac<r 
teurs  du  drame.  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit  Ver* 
gniaud  :  il  fut  même  invité  à  lui  présenter  un  projet  de 
proclamation.  C'était  la  seule  mesure  que  cette  réunion 
des  députés^  naguère  si  fière,  osât  se  permettre  dans  l'état 
de  marasme  où  elle  se  trouvait  réellement. 

Si  la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens  étaient  moins  mena* 
cées  qu'au  lendemain  des  massacres ,  le  brigandage  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  audacieux.  — -  Le  ministre  de 
l'intérieur  dénonça  à  l'assemblée  tous  ces  désordres  ;  l'as- 
semblée se  contenta  d'applaudir  ce  rapport.. •  Mais  quant 
aux  mesures  décisives  de  la  part  de  ce  pouvoir  censé  su* 
prême  de  l'État,  de  nature  à  refréner  toutes  ces  énormités^ 
il  n'en  fut  pas  même  question  :  tout  s'y  passait  en  v^oes 
paroles,  en  proclamations.  —  Chaque  jour  de  nouveaux 
pillages  étaient  signalés  :  des  inconnus,  revêtus  d'échar- 
pes  municipales,  se  présentaient,  soit  aux  Tuileries,  soit 
dans  les  différents  hôtels  désertés  par  leurs  propriétaires  ; 
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ils  en  fiiiisaient  briser  les  portes,  et  s'emparaient  des  ob- 
jets précieux  qu'ils  y  trouvaient.  —  Enfin,  le  20  septem- 
bre, l'assemblée,  au  moment  de  se  séparer,  crut  devoir 
prendre ,  comme  par  acquit  de  conscience,  des  mesures 
soi-disant  énergiques  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  l'obéissance  aux  lois,  et  rendit 
sans  discussion  un  décret  portant  que  le  maintien  de 
l'ordre  devait  être  confié  aux  quarante-huit  sections  de  la 
capitale ,  dont  chacun^  devait  armer  une  réserve  de  cent 
hommes  à  pied  et  douze  cavaliers ,  pour  veiller  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  en  dehors  du  service 
ordinaire  (i).  Cette  mesure  tardive,  venant  d'une  auto- 
rité qui  était  à  la  veille  de  se  dissoudre,  était  de  fait  une 
lettre  morte. 

Les  élections  des  députés  de  Paris,  pour  la  nouvelle 
assemblée  nationale  (la  Convention),  avaient  commencé 
le  2  septembre;  ce  Ait  sous  l'influence  immédiate  des  or- 
donnateurs des  massacres  qu'elles  s'accomplirent.  Robes- 
pierre, le  plus  servile  courtisan  de  la  multitude ,  fut  élu  le 
premier;  puis  Danton,  Marat  :  s'il  y  avait  eu  la  moindre 
liberté  dans  les  élections,  cet  homme  aurait-il  été  choisi? 
Tous  les  fauteurs  des  assassinats  de  septembre,  Billaud- 
Varennes,  Fabre  d'Églantine,  Camille  Desmoulins,  d'au- 
tres, encore  obscurs,  furent  élus.  Le  dernier  fut  le  duc 
d'Orléans  :  il  n'était  plus  ni  duc,  ni  Orléans;  la  commune 
de  Paris  venait  de  lui  conférer  le  surnom  di*Emlité.  Ce 
soi-disant  chef  de  parti  se  voyait  depuis  longtemps  com- 
plètement annulé.  Il  avait  joué  sa  vie,  son  honneur,  tout 

(1)  Burette,  t.  II,  p.  329. 
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son  avenir  sur  la  révolution  :  il  semblait  suivre  son  parti 
par  routine,  jusqu'au  bout  ;  entraîné  par  la  faiblesse  de 
son  caractère  plutôt  que  par  l'ambition  ou  par  la  haine 
et  la  vengeance^  il  se  sentit,  comme  tant  d'autres,  emporté 
par  le  torrent  qu'il  ne  pouvait  plus  remonter. 

La  commune  de  Paris,  Robespierre  en  particulier,  ont 
exercé  une  puissante  influence  sur  les  élections,  sur 
celles  même  des  départements.  Des  commissaires  y  forent 
envoyés  à  cet  effet  ;  ils  avaient  été  choisis  dans  1^  rangs 
les  plus  vils  des  cordeliers.  Ils  encourageaient  partout  au 
pillage  et  au  meurtre  de  tous  ceux  qui  ne  suivaient  pas 
leur  bannière.  —  Un  nommé  Momoro  arriva  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  prêchant  le  pillage  et  l'abolition  de 
la  propriété  :  il  faillit  y  être  pendu.  La  commune  de  Pa- 
ris se  procurait  en  même  temps  des  valeurs  immenses ,  en 
s'emparant  de  l'argenterie  des  églises ,  du  mobilier  des  ri- 
ches émigrés,  qu'elle  faisait  vendre.  Elle  n'entendit  jamais 
rendre  compte  de  toutes  ces  spoliations.  —  L'état  d'a- 
narchie oïl  étaient  tombés  quelques  départements  du  Midi 
était  encore  plus  déplorable.  — ^  Une  bande  de  scélérats 
répandait  dans  Marseille  la  terreur  et  la  dévastation.  L'as- 
semblée électorale,  siégeant  dans  cette  ville,  avait  couvert 
des  applaudissements  les  plus  bruyants  la  nouvelle  des 
massacres  3e  septembre  ;  chacune  de  ces  assemblées  s'esti- 
mait souveraine  dans  son  ressort ,  exerçant  le  droit  de  ré- 
quisition sur  toutes  les  communes;  elle  voulut  un  jour 
faire  pendre  un  électeur  accusé  ou  soupçonné  d'aristo- 
cratie. Quand  quelques-uns  affectaient  d'agir  en  faveur 
du  peuple ,  des  démagogues  audacieux  prétendaient  qu'il 
fallait  tout  faire  par  le  peuple  :  en  lui  persuadant  qu'il 
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peut  tout,  ik  lui  fiiisaient  faire  tout  ce  qu'ils  voulaient.  La 
plupart  des  populations  étaient  soumises  aux  puissances 
du  jour,  et  les  élections  en  général  se  firent  sous  l'io- 
fluenoe  immédiate  des  clubs,  tous  affiliés  à  la  société-mère 
de  Paris.  —  Les  journaux  se  taisaient  sur  la  vraie  situa- 
tion de  la  capitale,  sur  les  pouvoirs  qui  y  dominaient.  Les 
correspondances  privées  étaient  aussi  en  garde  contre  toute 
nouvelle  qui  pouvait  compromettre  leurs  auteurs.  Loin 
de  Paris  on  ignorait  réellement  ce  qui  se  passait  (i)  :  on 
était  prêt  à  confondre  Lanjuinais  avec  Robespierre. 

(f)  Bâfsate. 
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Lettre  de  Rfipial  à  FasseniMée. 

«  Me«iieHr8 ,  en  Amv&nt  dans  cette  capitftlê  après  une 
longue  absence,  mon  cœur  et  tues  regards  se  sont  tournés 
ver»  \tm.  Voui  m'auriet  vu  aux  pieds  de  cette  auguste 
assemblée  si  mon  Age  et  mes  infirmités  me  permettaient 
de  vottli  parler,  sann  Une  trop  YÎTe  émotion ,  des  gratides 
choses  que  vous  avez  faites  et  de  tout  ce  qu'il  faut  faire 
pouf  fixer  suf  cette  terre  agitée  la  paix,  la  liberté,  le  bon- 
heur quHl  est  dans  Vott^  intention  de  nous  proeut^r.  Ne 
ttoyét  paé  que  toUs  ceux  qui  connais^ni  le  zèle  infatiga- 
ble, left  talents,  les  lumières  et  le  courage  que  vous  av^ï: 
montrés  dans  vos  immenses  travau^i,  n^en  soient  pénétrés 
lie  recbnnais^nce;  mais  asseÈ  d'autres  vous  en  ont  entre* 
ténu^ ,  asse%  d'autre^  vous  rappdlent  les  titres  que  vous 
àve«  à  Testime  de  la  nation.  Pour  moi ,  soit  que  vous  me 
bonsidériez  comme  un  citoyen  usant  du  droit  de  pétition , 
«bit  que ,  laissant  un  Ubre  essor  à  ma  reconnaissance , 
vous  permettiez  à  un  vieil  ami  de  la  liberté  de  vous  ren- 
dre ce  qu*îl  vous  doit  pour  la  protection  dont  vous  l'avez 
honoré,  je  vous  supplie  de  ne  point  repousser  des  vérités 
utiles.  JVsé,  dépuis  longtemps,  parler  aUx  rois  de  leurs 
devoirs;  soufFret  tju*aùjourd'hui  je  parle  au  peuple  de  ses 
erreurs,  et  à  ses  représentants  des  dangers  qiln  nous  me* 
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nacent.  Je  suis,  je  vous  l'avoue,  profondément  attristé 
(les  crimes  qui  couvrent  de  deuil  cet  empire.  Serait-il  donc 
vrai  qu'il  fallût  me  rappeler  avec  efrroi  que  je  suis  un  de 
ceux  qui ,  en  éprouvant  une  indignation  généreuse  contre 
le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut-être  donné  des  armes  à  la 
licence.  I^  religion,  les  lois,  Taulorité  royale,  Tordre 
public,  redemandent-ils  donc  à  la  philosopliie,  à  la  raison, 
les  liens  qui  les  unissaient  à  cette  grande  société  de  la  na- 
tion française,  comme  si,  en  poursuivant  les  abus,  en  rap- 
pelant les  droits  des  peuples  et  les  devoirs  des  princes, 
nos  efforts  criminels  avaient  rompu  ces  liens?  Mais  non, 
jamais  les  conceptions  liardies  de  la  philosophie  n'ont  été 
présentées  par  nous  comme  la  mesure  rigoureuse  des  actes 
de  la  législation. 

«  Vous  ne  pouvez  vous  attribuer,  sans  erreur,  ce  qui 
n'a  pu  résulter  que  d'une  fausse  interpi^tation  de  nos 
principes;  et  cependant,  prêt  à  descendre  dans  la  nuit 
du  tombeau^  prêt  à  quitter  une  famille  immense  dont  j'ai 
ardemment  désiré  le  bonheur,  que  vois-je  autour  de  moi? 
Des  troubles  religieux,  des  discussions  civiles,  la  coiister» 
nation  des  uns,  la  tyrannie  et  l'audace  des  auti'es,  un  gou- 
vernement esclave  de  la  tyrannie  populaire ,  le  sanctuaire 
des  lois  environné  d'hommes  effrénés  qui  veulent  alterna- 
tivement ou  les  dicter  ou  les  braver  ;  des  soldats  sans  dis- 
cipline, des  chefs  sans  autorité,  des  ministres  sans  moyens; 
un  roi  ^  le  premier  ami  de  son  peuple ,  plongé  dans  l'a- 
mertume, outragé,  menacé,  dépouillé  de  toute  autorité , 
et  la  puissance  publique  n'exist^mt  plus  que  dans  les  clubs, 
où  des  hommes  ignorants  et  grossiers  osent  prouoncçi*  sur 
toutes  les  questions  politiques  ! 
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te  Telle  est,  n'en  doutez  pas,  telle  est  la  véritable  situa- 
tion de  la  France.  Un  autre  que  moi  n'oserait  peut-être 
vous  le  dire  ;  mais  je  l'ose  parce  que  je  le  dois,  parce  que 
je  touche  à  ma  quatre-vingtième  année ,  parce  qu'on  rie 
saurait  m'accuser  de  regretter  l'ancien  régime,  parce  qu'en 
gémissant  sur  l'état  de  désolation  où  est  l'Eglise  de  France, 
on  ne  m'accusera  pas  d'être  un  prêti^  fanatique;  parce 
qu'en  regardant,  comme  le  seul  moyen  de  salut,  le  réta- 
blissement de  l'autorité  légitime,  on  ne  m'accusera  pas 
d'en  être  le  partisan  et  d'en  attendre  les  favem's  ;  parce 
qu'en  attaquant  devant  vous  les  citoyens  qui  ont  incendié 
le  royaume ,  qui  en  ont  perverti  l'esprit  public  par  leurs 
écrits,  on  ne  m'accusera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la 
liberté  de  la  presse.  Hélas!  j'étais  plein  d'espérance  et  de 
joie  lorsque  je  vous  ai  vus  poser  les  fondements  de  la  féli- 
cité publique,  poursuivre  les  abus,  proclamer  tous  les 
droits ,  soumettre  aux  mêmes  lois,  à  un  régime  uniforme 
les  différentes  parties  de  l'empire;  mes  yeux  se  sont  rem- 
plis de  larmes  quand  j'ai  vu  les  plus  méchants  des  hom- 
mes employer  les  pkis  viles  intrigues  pour  souiller  la  révo- 
lution ;  quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostitué 
à  la  scélératesse ,  et  la  licence  marcher  en  triomphe  sous 
les  enseignes  de  la  liberté.  L'effroi  s'est  mêlé  à  ma  juste 
douleur  quand  j'ai  vu  briser  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement^ et  substituer  d'impuissantes  barrières  à  la  néces- 
sité d'une  force  active  et  réprimante.  Partout  j'ai  cher- 
ché les  vestiges  de  cette  autorité  centrale  qu'une  grande 
nation  dépose  dans  les  mains  du  monarque  pour  sa  propre 
sûreté;  je  ne  lésai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  cherché 

les  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai  vus 
II.  39 
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attaques.  J'ai  cherché  sous  quel  abri  repose  la  liberté  in- 
dividuelle, et  j'ai  vu  l'audace  toujours  croissante  invo- 
quant, attendant  le  signal  de  la  destruction  que  sont  prêts 
à  donner  les  factieux  et  les  novateurs  aussi  dangereux  que 
les  £ictieux.  J'ai  entendu  ces  voix  insidieuses  qui  vous  en- 
vironnent de  fausses  terreurs  pour  détourner  vos  regai*ds 
des  véritables  dangers  ;  qui  vous  inspirent  de  funestes  dé- 
fiances pour  vous  faire  abattre  successivement  tous  Les  ap- 
puis du  gouvernement  monarchique;  j'ai  frémi  surtout, 
lorsqu'en  observant  dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui 
veut  être  Ubre,  je  l'ai  vu,  non-seulement  méconnaître  les 
vertus  sociales,  l'humanité,  la  justice ^  seules  bases  d'une 
liberté  véritable,  mais  encore  recevoir  avec  avidité  les 
nouveaux  germes  de  corruption,  et  se  laisser  par  là  en; 
tourer  d'une  nouvelle  chaîne  d'esclavage.  Ahl  combien  je 
souffre,  lorsqu'au  milieu  de  la  capitale  et  dans  le  sein  des 
lumières,  je  vois  ce  peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie 
féroce  les  propositions  les  plus  coupables,  sourire  au  i^- 
cit  des  assassinats ,  chanter  ses  crimes  comme  des  con- 
quêtes; car  il  ne  sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  seul  crime  ^t 
la  source  d'une  infinité  de  calamités.  Je  le  vois  rire  et 
danser  sur  les  bords  de  l'abîme  qui  peut  engloutir  mane 
ses  espérances.  Ce  spectacle  de  joie  est  ce  qui  m'a  profon- 
dément ému.  Votre  indifférence  sur  cette  perversion  af- 
freuse de  l'esprit  public  est  la  première  et  la  seule  cause 
du  changement  qui  s'est  £iit  à  votre  égard;  de  ce  change- 
ment par  lequel  des  adulations  corrompues  ou  des  mur- 
mures étouffés  par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages 
piu*s  que  recevaieut  vos  premiers  travaux  ;  mais,  quelque 
courage  que  m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure, 
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quelque  devoir  que  m'inspire  même  Tamour  de  la  liberté, 
j'éprouve  cependant,  en  vous  parlant,  le  respect  et  la 
sorte  de  crainte  dont  aucun  homme  ne  peut  se  défendre 
lorsqu'il  se  place,  par  la  pensée,  dans  un  rapport  immé* 
diat  avec  les  représentants  d'un  grand  peuple. 

«c  Dois-je  m'arrêter  ici,  ou  continuer  à  vous  parler 
comme  la  postérité?  Oui,  je  vous  crois  dignes  d'entendre 
ce  langage.  J'ai  médité  toute  ma  vie  les  idées  que  vous 
venez  d'appliquer  à  la  régénération  du  royaume;  je  les 
ai  méditées  dans  un  temps  où,  repoussées  par  toutes  les 
institutions  sociales ^  par  tous  les  intérêts,  par  tous  les 
préjugés,  elles  ne  pnésentaient  que  la  séduction  d'un  vœu 
consolant.  Aloi's  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en  faire 
l'application,  ni  à  calculer  les  effets  des  inconvénients 
tetnîbles  attachés  aux  factions  lorsqu'on  les  investit  de 
la  force  qui  commande  aux  hommes  et  aux  choses,  lors«> 
que  la  résistance  des  dioses  et  des  passions  des  hommes 
sont  des  éléments  nécessaires  à  combiner.  Ce  que  je  n'ai 
pu  ni  dû  prévoir  dans  les  circonstances  et  les  temps  oîi 
j'écrivais,  les  circonstances  et  les  temps  où  vous  agissez 
vous  ordonnent  d'en  tenir  compte ,  et  je  crois  devoir  vous 
dire  que  vous  ne  l'avez  pas  assez  fait. 

«  Par  cette  faute  unique ,  mais  continue,  vous  avez  vi- 
cié votre  ouvrage  ;  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation 
telle ,  que  vous  ne  pouvez  le  préserver  d'une  ruine  totale 
qu'en  revenant  sur  vos  pas,  ou  en  indiquant  cette  mar- 
che réti'ograde  à  vos  successeurs.  Craindriez- vous  de  sup- 
porter seuls  toutes  les  haines  qui  environnent  l'autel  de  la 
liberté?  Croyez  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de 
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garder.  Quels  hommes  que  ceux  qui ,  laissant  à  leur  pa- 
trie tous  les  biens  qu'ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et 
réclament  pour  eux  seuls  les  reproches  qu'ont  pu  mé- 
riter des  maux  réels ,  des  maux  graves ,  mais  dont  ils  ne 
pouvaient  aussi  acaiser  que  les  événements  !  Je  vous  crois 
dignes  d'une  si  haute  destinée ,  et  cette  idée  m*invite  à 
vous  retracer  sans  ménagement  ce  que  vous  avez  attaché 
de  défectueux  h  la  constitution  française. 

«  Appelés  à  régénérer  la  France,  vous  deviez  consi- 
dérer d'abord  ce  que  vous  pouviez  conserver  de  l'ordre 
ancien ,  et,  de  plus ,  ce  que  vous  ne  pouviez  pas  en  aban- 
donner. La  France  était  une  monarchie  :  son  étendue,  ses 
besoins,  ses  mœurs,  l'esprit  national  s'opposent  invinci- 
blement à  ce  que  jamais  des  formes  républicaines  puissent 
y  être  admises  sans  opérer  une  dissolution  totale  de 
l'empire.  Le  pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux 
causes  :  les  bases  en  étaient  entourées  de  préjugés,  et  ses 
limites  n'étaient  marquées  que  par  des  résistances  par- 
tielles. Épurer  les  principes,  en  asseyant  le  trône  sur  sa 
véritable  base,  la  souveraineté  de  la  nation;  poser  les  li- 
mites, en  les  plaçant  dans  la  représentation  nationale, 
était  ce  que  vous  aviez  à  faire.  Et  vous  croyez  l'avoir 
fait  !  Mais,  en  organisant  les  deux  pouvoii's ,  la  force  et  le 
succès  de  la  constitution  dépendent  de  leur  équilibre.  Vous 
n'aviez  à  vous  défendre  que  contre  la  pente  actuelle  des 
idées;  vous  deviez  voir  que,  dans  l'opinion,  le  pouvoir  des 
rois  décline  et  que  les  droits  des  peuples  s'accroissent  : 
ainsi ,  en  affaiblissant  sans  mesure  ce  qui  tend  naturelle- 
ment à  s'effacer,  en  fortifiant  dans  la  source  ce  qui  tend 
naturellenieul  à  s'accroître ,  vous  arrivez  forcément  à  ce 
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triste  résultat:  un  roi  sans  autorité,  un  peuple  sans  frein. 
C'est  en  vous  livrant  aux  écarts  des  opinions  que  vous 
avez  favorisé  Finfluence  de  la  multitude  et  multiplié  à 
l'infini  les  élections  populaires.  N'auriez-vous  pas  oublié 
que  les  fréquentes  élections,  que  les  élections  sans  cesse 
renouvelées ,  et  le  peu  de  durée  des  pouvoirs ,  sont  une 
source  de  relâchement  dans  les  ressorts  politiques?  N'au- 
riez-vous pas  oublié  que  la  forme  du  gouvernement  doit 
être  en  raison  de  ceux  qu'il  doit  soutenir  ou  qu'il  doit 
protéger  ?  Vous  avez  conservé  le  nom  de  roi  ;  mais  dans 
votre  constitution  il  n'est  plus  utile,  et  il  est  encore  dange- 
reux. Vous  avez  réduit  son  influence  à  celle  que  la  cor- 
ruption peut  usurper;  vous  l'avez,  pour  ainsi  dire,  invité 
à  combattre  une  constitution  qui  le  montre  sans  cesse  ce 
qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait  être.  Voilà  déjà  un  vice 
inhérent  à  votre  constitution,  un  vice  qui  la  détruira  si 
vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  bâtez  de  l'extirper. 

a  Je  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peuvent  être 
attribuées  aux  circonstances,  vous  les  apercevrez  vous- 
mêmes  ;  mais  le  mal  que  vous  pouvez  détruire,  comment  le 
laisseriez-vous  subsister?  Comment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  delà  liberté  des  opinions  religieuses,  souffrez -vous 
que  des  prêtres  soient  accablés  de  persécutions  et  d'ou- 
trages? Comment,  après  avoir  consacré  les  principes 
de  la  liberté  individuelle,  souffrez-vous  qu'il  existe  dans 
votre  sein  une  constitution  qui  serve  de  modèle  et 
de  prétexte  à  toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une 
inquiétude  factieuse  a  semées  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire?  Comment  n'êtes-vous  pas  épouvantés  de 
'audace  et  du  succès  des  écrivains  qui  profanent  le  nom 
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de  patriote?  Vous  avez  ira  gouvernement  monarchique, 
et  ils  le  font  détester  ;  vous  voulez  la  liberté  du  peuple , 
et  ils  veulent  faire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce. 
Vous  voulez  régénérer  les  mœurs,  et  ils  ootnmandent  le 
triomphe  du  vice  et  l'impunité  des  crimes.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  vos  opérations  de  finances;  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  augmenter  les  inquiétudes  ou  dimi* 
nuer  les  espérances!  La  fortune  publique  est  encore  dans 
vos  mains;  mais  croyez  bien  qu'il  n'y  a  ni  impôts,  ni  cré* 
dit ,  ni  recettes,  ni  dépenses  assurés ,  là  où  le  gouverne* 
ment  n'est  ni  puissant  ni  respecté.  Quelle  sorte  de  gou- 
vernement pourrait  résister  à  cette  domination  des  clubs? 
Vous  avez  détruit  les  corporations,  et  la  plus  colossale  de 
toutes  les  agrégations  s'élève  sur  vos  tétes^  et  menace  de 
dissoudre  tous  les  pouvoirs.  La  France  entière  présente 
deux  tribus  très-prononcées  :  celle  de  gens  de  bien,  des  es- 
prits modérés ,  classe  d'hommes  muets  et  consternés  main- 
tenant; tandis  que  des  hommes  violents  s'électriaent^  se 
serrent ,  et  forment  im  volcan  redoutable  qui  vomit  des 
torrents  de  lave  capables  de  tout  engloutir.  Vous  avez 
fait  une  déclaration  de  droits,  et  cette  déclaration  est  par- 
faite, si  vous  la  dégagez  des  abstractions  métaphysiques 
qui  ne  tendent  qu'à  répandre  dans  l'empire  français  des 
germes  de  désorganisation  et  de  désordres.  Sans  cesse  hé- 
sitant entre  les  principes  qu'on  empêche  de  modifier,  et 
les  circonstances  qui  vous  arrachent  des  exceptions,  vous 
faites  toujours  très«peu  pour  l'utilité  publique,  et  trop 
pour  votre  doctrine.  Vous  êtes  souvent  inconstants  et  im- 
politiques au  moment  où  vous  voulez  n'être  ni  l'un  ni 
Tautre.  Vous  voyez  qu'aucune  de  ces  observations  n'é- 
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chappe  aux  amis  de  la  liberté.  Us  vous  redemandent  le 
dépôt  de  l'opinion  publique  dont  vous  n'êtes  que  les  or- 
ganes :  l'Europe  étonnée  vous  regarde;  l'Europe,  qui 
peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  par  la  pro» 
pagation  de  vos  principes,  s'indigne  de  leur  exagération. 
Le  silence  de  ses  princes  est  peut«être  celui  de  l'effroi. 
£h  I  n'aspirez  pas  au  funeste  honneur  de  vous  rendre  re«> 
doutables  par  des  innovations  immodérées,  aussi  dange- 
reuses pour  vous-mêmes  que  pour  vos  voisins!  Ouvrez 
encore  une  fois  les  annales  du  monde  ;  appelez  à  votre  aide 
la  sagesse  des  siècles  :  voyez  combien  d'empires  ont  péri 
par  l'anarchie  I 

a  II  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole , 
d'arrêter  les  vengeances,  les  séditions  et  les  émeutes,  de 
nous  rendre  enfin  la  paix  et  la  confiance.  —  Pour  arri- 
ver à  ce  but  salutaire,  vous  n'avez  qu'un  moyeji ,  et  ce 
moyen  sejaît,  en  révisant  vos  décrets,  de  réunir  et  de 
renforcer  des  pouvoirs  affaiblis  par  leur  dispersion,  de 
confier  au  roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la 
puissance  des  lois,  de  veiller  surtout  à  la  liberté  des  as- 
semblées primaires,  dont  les  factions  ont  éloigné  tous  les 
citoyens  vertueux  et  sages.  Croyez-vous  que  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de  vos  suc- 
cesseurs? Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces  que 
vous  n'en  avez  ;  ils  auront  à  conquérir  cette  opinion  po- 
pulaire, dont  vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  re- 
créer ce  que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avez  posé  les  bases  de  cette  constitution  raisonnable,  en 
assurant  au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois  et  de  statuer 
sur  l'impôt.  L'anarchie  anéantira  ces  droits  eux-mêmes, 
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si  VOUS  ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement 
actif  et  vigoui'eux  ;  et  le  despotisme  vous  attend ,  si  vous 
ne  le  prévenez  par  la  protection  lutélaire  de  rautorité 
royale. 

(c  J'ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  parler  le  langage 
austère  de  la  vérité.  Pardonnez  à  mon  zèle  et  à  mon  amour 
pour  la  patrie  ce  que  mes  remontrances  peuvent  avoir  de 
trop  libre,  et  croyez  h  mes  vœux  ardents  pour  votre  gloire, 
autant  qu'à  mon  profond  respect. 

a  Signé  :  Guilla.I)me-Thomas  Ratnal.  > 


Jje  fragment  suivant  de  Y  Histoire  de  la  Réi>olution  de 
M.  Dalilmann,  que  M.  Albert  de  Boys  a  consigné  dans 
sou  ouvrage  Des  principes  générateurs  de  la  Réi^olution 
française^  se  rapporte  à  la  page  296  de  ce  volume. 

«  L'assemblée  nationale  avait  nommé  un  comité  de  cons- 
titution. Au  lieu  de  fixer  la  forme  fondamentale  de  l'Etat 
tout  entier,  ce  qui  aurait  dû  être  la  première  occupation 
de  l'assemblée,  on  vint  proposer  de  mettre  en  tête  de  la 
constitution  une  déclaration  des  Droits  de  V homme. 
idée  importée  des  États-Unis  d'Amérique  par  la  Fayette. 
Les  Américains,  pour  se  disculper  du  reproche  de  rébel- 
lion ,  s'étaient  attachés  à  prouver  de  point  en  point  au 
roi  d'Angleterre  qu'il  avait  porté  atteinte  à  leur  égard 
aux  droits  les  plus  naturels  de  l'humanité.  Plus  tard ,  la 
plupart  des  États  particuliers  de  l'Union  suivirent  cet 
exemple  sans  aucun  motif  dans  leurs  constitutions  respec- 
tives; au  point  qu'on  vit  l'étrange  spectacle  des  droits 
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naturels  de  l'homme  réservés  et  proclamés  là  même  où 
l'esclavage  était  maintenu.  Et  le  comité  de  constitution 
fut  un  moment  d'avis  (sur  la  proposition  de  Mirabeau) 
que  la  déclaration  des  droits  devait  être  ajournée  jusqu'au 
moment  oîi  toutes  les  autres  parties  de  la  constitution 
seraient  terminées. 

«  Mais  on  ne  s'arrêta  nullement  à  ce  plan  ;  et  à  peine 
la  question  des  droits  de  l'homme  eut-elle  été  proposée 
dans  le  comité  de  constitution,  que  la  Fayette  s'élança 
avec  sa  légèreté  ordinaire  pour  recommander  à  l'accep- 
tation de  l'assemblée  la  déclaration  de  ces  droits.  En  par- 
tant du  principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelles  de 
tous  les  hommes,  il  en  déduisit,  comme  conséquence  pour 
chacun  d'eux  en  particulier,  l'existence  d'un  grand  nombre 
des  droits  de  l'homme  innés  et  imprescriptibles  pour  la 
totalité  des  citoyens,  en  somme  la  sou\^eraineté  du  peuple. 
—  Sans  nous  engager  dans  les  subtilités  qui  dérivent  de 
ce  principe,  et  pour  nous  en  tenir  seulement  à  la  base 
fondamentale  de  ce  projet ,  il  est  évident  qu'il  est  totale- 
ment faux  :  car  ni  les  hommes  ne  sont  libres  et  égaux  par 
nature,  ni  l'état  ne  peut  être  considéré  comme  une  insti- 
tution artificielle  qu'aurait  enfantée  xxwétatà^  nature  sans 
organisation. 

a  Chaque  homme  grandit  dans  un  état  de  besoin  et 
de  dépendance,  et  quand  il  est  arrivé  à  l'âge  de  raison, 
il  se  voit  entouré  d'hommes  auxquels  il  est  inégal  en  figure, 
en  capacités,  en  rang,  en  bien-être.  Voulait-on  donner  au 
peuple  français  des  preuves  logiques  et  persuasives  des 
bienfaits  de  la  nouvelle  constitution,  il  aurait  fallu  s'enga- 
ger dans  une  voie  entièrement  opposée  ;  on  aurait  dû  re- 
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connaître  hautement  les  inégalitës  établies  par  Dieu ,  par 
la  nature  et  par  des  traditions  historiques  ;  on  aurait  dû 
mettre  en  dehors  de  toute  contestation  que  le  but  de 
toute  bonne  constitution ,  de  toutes  les  lois  en  général ,  est 
de  corriger  ce  qu'il  y  aurait  d'oppressif  dans  ces  diffé- 
rences, et  de  procurer  à  tous,  dans  un  degré  proportion- 
nel et  convenable,  tout  -ce  qu'on  peut  raisonnablement 
accorder  aux  hommes  en  fait  de  liberté  et  d'égalité. 

(c  Ijbl  reconnaissance  des  droits  de  l'homme  préexistants 
à  toute  société  plaça  les  Français  à  un  point  de  vue  tel  que 
chaque  frein  imposé  à  la  liberté  et  à  l'égalité  de  la  nature 
leur  parut ,  sinon  injuste,  au  moins  très-regrettable  ;  et 
c'est  ce  qui  fit  craindre  que  les  docteurs  des  droits  de 
rhomme  n'essayassent  de  franchir  l'espace  qui  sépare  les 
droits  de  l'État  du  droit  privé,  et  qu'ils  n'en  vinssent ,  de 
conséquence  en  conséquence,  à  décréter  le  partage  égal 
de  toutes  les  propriétés. 

«  Mirabeau  reconnut  toute  la  faiblesse  de  ces  argu- 
ments ;  aussi  dit-il  à  l'un  de  ses  amis  :  «  Ces  droits  im- 
((  prescriptibles  du  bon  la  Fayette  ne  tiendront  pas  un 
c(  an .  »  Aussi  le  grand  orateur  persistait-il  dans  son  avis, 
que  la  rédaction  définitive  de  ces  droits  de  l'homme  de- 
vait être  différée  jusqu'à  l'achèvement  de  toutes  les  autres 
parties  de  la  constitution;  mais  l'assemblée  finit  par  met- 
tre en  tête  de  sa  constitution  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen.  {^Histoire  de  la  réi^olutiorij  par 
M.  Dahlmann.^ 
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ERRATA. 


Page    67 y  ligne  à,  au  lieu  :  voix  aiguë,  lisez  forte. 

—  7â,    —  11,  au  lieu  :  dit-il,  tt^cz  leur  dit-il. 

—  78,  en  note,  au  lieu  :  complètement,  lisez  accomplissement. 

—  277,  ligne    7,  au  lieu  :  sommations,  lisez  sommations  préalables. 

—  •  296,  eu  note,  oîi  lieu  :  à  la  fin  de  ce  livre,  lisez  ce  volume. 

—  311,    —    14,  a«  lieu  :  les  déveloper,  lisez  se  développe. 

—  345,    —    26,  préparatifs  hostiles,  supprimez  hostiles. 

—  Ô18,  dernière  ligne,  supprimez  et. 

—  534,  ligne  23,  au  lieu  :  sa  charge  comme  ministre ,  lisez  fonction 

de  ministre. 
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